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PREFACE 


En  même  temps    qu'un    senlimenl    très    naturel    de    reconnais 
sance  nous  porte   ;'i    rendre    homn    -        m    débul   de  ce   livri 
M      i  amille    Bloch,    qui    ;<    dirigé     et    facilité    nos     recherches, 
ni.  | •. i ■  ses  remarquables  travaux,  nous  .1  donné  les  meilleurs 
exemples,  en  fa  il  d'histoire  administrative  el  d'histoire   économi 
i|iic-,   plusieurs  raisons    nous   persuadent   <!<■   dédier  cet  ouvi 
a  la  \  ille  de  Bordeaux. 

L'Histoire    nous    en   f;iil    un    devoir,     el,    depuis    de   longues 
ann  nous  nous  sommes  consacré  ;>  elle. 

L'Histoire  nous  apprend  qu'Auberl  d<-  Tourny,  devenu  inten- 
dant d<-  Guienne,  après  s'être  acquitté  du  même  rôle  en  Limousin, 
aima,  entre  toutes  les  \illrs.  sa  capitale  »  de  Bordeaux  '.  Il 
l'aima  'I  :i  1<« .t< I  comme  la  cité  promise  ;'i  ses  talents  d'adminislra 
leur,  a  -<>u  génie  de  maître  architecte.  Il  s'épril  d'elle  encore  da- 
vantage  < j ■  j:< m •  1  il  eul  appris  à  la  connaître  el,  de  toul  son  cœur  el 
de  toute  ^"ii  âme,  quand  elle  fui  ;'i  lui,  il  travailla  ;>  la  rendre 
belle,  pour  qu'elle  |nit  rivaliser  ave<  Paris.  Il  la  sauva  <l<-  la  fa- 
mine. Il  donna  a  son  commerce  un  essor  inattendu  II  lil  d<-  ^'>n 
port  le  premier  de  France.  \  la  lin  di-  son  intendance,  comme 
Tournj  rencontra  che?  les  magistrats  bordelais  des  résistances 
de  mauvais  ;il"i.  il  voulut  raire  le  bien  de  Bordeaux  malgré  eux, 
t>l  il  refusa  encore  la  place  de  conseiller  d  Etat,  lanl  que  le  Pou- 


i    rournj  dit,  par  exemple  dans  me  de  -••-  lettres        L'affection  que  f'ai  poui 

ille  de  Bordeaux,  ••>■  \     D.  Gii     '    190, 30  juin  1750    Le  mol  affection 

ln>-n  le  sentiment  tendre  que  l'intendant  éprouve  ipitale 
comme  il  l'appelle  ailleurs. 


\  III  MM  I.MUM     TOI   UN  -, 

voir  central  ne  lui  promil  pas  de   le  maintenir,  avec  son  nouveau 
titre,  à  la  tête  de  sa  chère  province  qu'il  ne  voulait  pas  quil ter. 

La  capitale  du  Sud-Ouesl  a  su  répondre  par  un  grand  attache- 
ment à  l'affection  passionnée  de  son  intendant.  Elle  lui  a  élevé 
une  statue  :  elle  conserve  >'>n  nom,  sinon  à  un  grandcours,  récem- 
ment débaptisé,  «In  moins  à  une  place  el  à  des  allées  Fameuses, 
qui  représentent  pour  l'étranger,  avec  l'Intendance,  la  Comédie, 
la  rue  Sainte-Catherine  el  les  Quinconces,  l'image  réduite,  mais 
bien  vivante  de  Bordeaux.  Quand  nous  avons  parlé  d'entreprendre 
ce  livre,  nous  avons  pu  juger  de  l'atlachemenl  que  les  Bordelais 
gardenl  à  leur  Tourny  par  l'empressemenl  qu'ils  ont  mis  à  vouloir 
nous,  aider.  Nombre  d'entre  eux  onl  tenu  à  collaborer  à  celle 
œuvre,  en  s'étonnanl  même  qu'elle  n'ail  pas  été  entreprise  plus  tôt. 

Nous  avions  rencontré  ailleurs  d'inappréciables  concours. 
L'héritier  direct  de  Tourny,  le  comte  de  Grancey,  a  bien  voulu 
nous  communiquer  la  très  intéressante  correspondance  de  l'In- 
tehdanl  el  desasœur.  Un  cousin  de  Tourny,  M.  de  Maussion,  colo- 
nel à  l'Etàt-major  de  l'armée  Cîouraud,  s'est  intéressé  à  nos  re- 
cherches. A  Tourny  même,  dans  le  village  qui  porte  le  nom  du 
grand  homme  .  des  érudits  .  laborieux  et  bienveillants  . 
MM.  Cahagne  et  Lavallée,  nous  ont  t'ait  profiter  de  leurs  noies.  Le 
comte  Costa  de  Beauregard  a  voulu  suivre  notre  élude,  et  plus 
encore,  Madame  Desabie,  la  douairière  actuelle  du  château  de 
Tourny.  s'est  plu  à  nous  accueillir  chez  elle,  c'est-à-dire  chez 
l'Intendant,  et  à  nous  ouvrir  son  chartrier.  A  Manies,  nous  avons 
à  saluer  la  mémoire  de  M.  (îraves  qui  nous  a  fait  parvenir  des 
notes.  Le  distingué  archiviste  de  la  Loire-Inférieure  nous  a  éga- 
lement aidé.  A  Paris,  nous  avons  à  remercier  les  maîtres  émi- 
nents,  dont  nous  avons  suivi  les  leçons  dans  notre  chère  maison 
de  Sorbonne.  Nous  avons  demandé  des  conseils  à  MM.  Marion  et 
Jullian,  auteurs  d'études  remarquables  sur  l'histoire  de  Bordeaux. 
Les  notaires  de  la  famille  de  Tourny,  M.  Dilte  et  M.  Delestre,  se 
sont  empressés  de  mettre  leurs  dossiers  à  notre  disposition. 
Nous  devons  encore  des  remerciments  à  M.  Legrand,  des  Archi- 
ves Nationales,  à  M.  Espinas,  des  Archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  à  M.  l'abbé  Lévesque,  du  grand  séminaire  de 
Sainl-Sulpice,  à  M.  l'abbé  Aulagne,  de  Sainl-Pierre-de-Chaillol, 
à  M.  Mareuse,  à  M.  René  Fage,   à  M.   Vovard,  à  Mlle   G.  Bonna- 


fous,  à  nos  anciens  maîtres     MM     [)ii|  ier  el  Léon  Iti 

tbal 

^pres  Paris  el  la    Normandie,   le  Limousin    no  I  le  il- 

leur  accueil.  M.  le  Préfel  de  h  ■  orn    e  ;<    bien  voulu  m. us  donner 

imiinicalion    des   archives    de  sun    département.    MM     I  i 

irnier,  Besse,  Petit  el  Duc "lieux  .1  Limons    MM     Masdraii 

Julien  Lalandc  et  Paul  (Juélieillard  •  Brive,  Mlle  Menerel 
et  M  ["respeuch  .1  l'urémie,  nous  uni  aussi  prodigué  les  |>lus 
parfaites   comp  -      ^ngoulêmc    seule,  ou    plulrtl   un   érudil 

il  Vngouléme,   nous  a  laissé  chercher  vainement  des  archives  pn 
-.ml  disp 

En  Guyenne,  c ne  rournj  était  chez  lui,  nous   nous  sommes 

trouvé  chez   nous.  La    Dordogne,    .i   c nencer   par  son   préfi 

nous  1  témoigné  la  sympathie  la  plus  grande  \  Périgueux, 
nous  avons  a    remercier  surtout    M     le    Maire    el    son  secrétaire 

éral,  MM    Cocula,  Delpecb,  Did 1    Durand     MM     Charrier 

el  Menerel,  de  Bergerac,  onl  voulu  nue  nous  emportions  les 
extraits  imprimés  de  leurs  archives.  Le  Loi  el  Garonne  n'a  pas  été 
moins  obligeant  :  M.Pons,  d'Agen,  s'est  prodigué  pour  nous  être 

agréable.  MM    Blaquiére  el  <l>-  Bossobre  s  onl  rendu  très  fruc" 

tueuse  notre  visite  à  Clairac.  Les  campagnes  girondines  ont  bien 
voulu,  elles  aussi,  s,-  souvenir  de  I ••  n  1  Tournj  \  S. uni.-  Foy, 
M  le  Pasteur  Lambert  nous  .1  c nuniqué  de  précieux  docu- 
ments A  Libourne,  M  Berlrand-Pouey  nous  assure  de  son  con- 
cours 

\  Bordeaux,  notre  ville  natale,  nous  avons  pu  constater  que 
["ourny,  comme  nous-méme,  n\  connaissions  que  des  amis:  des 
.nuis  dans  I  \  liiniiislriiiH.il.  comme  le  Maire  de  Bordeaux,  M 
Boubùs,  M.  de  la  Ville  de  Mirmonl,  M  Sainl  fiermain,  M .  Lamai 
•  lue,  M  Gimeaux,  M  Meilhan;  des  amis  dans  les  Archives  el  les 
Bibliothèques,  comme  M  Brutails,  M  Ducaunès  Duval,  M  Bou- 
cherie, M  Dagrant,  M.  de  Dainville,  M.  Chauvet,  M.  Rousselot, 
M     Descamps,   M     Desbals;   des  amis  parmi  les    professeurs   el 

les  chercheurs,    c •   M     Benzacar,  M    Gourleauil,    M     ["eslut, 

M     '!«•    Pellcport,    M     Meaudre  .!<•    Lapouyade,    M      Saint  Jours, 
M     le    docteur    Marlin,    M     Leroux,    M    Caraman,     M.     Brouil- 
lard, M.  Goyelcbe,  Mlle  Cluzan,    M     Arnaud,    M.  Bardié,   M    I 
mas,  M    Amlmann,     M    Corbineau,    M.    Donis  :    des s    enfin 


\  I    INTENDANT    TOURNY 

dans  le  grand  public  el  parmi  les  négociants,  comme  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  de  Commerce,  M.  Cruse,  M.  Lawton, 
M.  Kressmann,  M  .  de  Bethmann,  M.  E.  Faure,  M  Nairac,  M.  Beau- 
martin,  M.  Frugès,  M.  Rambié.  MM.  de  Gourgues  el  de  Pontac 
•  ml  fail  compulser,  pour  non-,  leurs  archives.  Chacun  a  voulu  se 
mettre  avec  nous  à  la  tâche,  ensuite  chacun  a  voulu  figurer  parmi 
nos  souscripteurs;  ainsi  cet  ouvrage  esl  un  peu  l'œuvre  de  tout 
Bordeaux,  de  l'élite  des  petits  fils  de  ceux  qui  eurenl  l'honneur  et 
le  bonheur  d'être  à  l'école  de  Touray. 

Cette  école  était  trop  b e  pour  qu'on  n'y  rèvînl  pas.  La  tra- 
dition de  Tourny,  toujours  vivante  à  Bordeaux,  pourrai!  régénérer 
d'autres  villes.  An  moment  où  les  cités  épargnées  du  Midi  onl  le 
devoir  de  s'étendre,  pour  suffire  à  leur  surpeuplement,  au  mo- 
ment où  les  villes  du  \onl  onl.  de  leur  côté,  le  devoir  de  renaî- 
tre, quand  l'urbanisme  cherche  à  s'appliquer,  quand  le  régiona- 
lisme cherche  à  s'établir,  l'œuvre  de  Tourny  esl  lionne  à  connaîr 
tre,  à  consulter,  à  méditer.  Oh  veul  savoir  c menl  ont  été  réso- 
lus jadis  lé  problème  des  communications,  le  problème  de  la  li- 
berté du  travail  el  celui  de  la  liberté  du  commerce,  la  question  de 
l'organisation  policière  et  de  l'organisation  militaire,  celle  de 
l'impôt  et  celle  de  l'administration  en  général.  Dans  tout  cela, 
l'expérience  du  passé  peut  éclairer  celle  du  présent,  sinon  pré- 
parer l'œuvre  de  l'avenir.  L'Histoire  s'enchaîne  à  l'Histoire  '. 

Quand  bien  même  on  n'aurait  pas.  comme  les  Bordelais,  la  tra- 
dition de  Tourny  dans  le  sang,  quand  on  ne  chercherait  dans 
l'histoire,  comme  dans  le  drame  ou  le  roman,  que  des  émotions 
vécues,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  sympathiser  avec  l'intendant 
de  Limoges  et  de  Gtiienne,  qui  a  éprouvé  pour  son  œuvre  une 
passion  profonde,  qui  a  été  l'homme  de  son  œuvre,  qui  a  souf- 
fert de  la  voir  discutée,  et  qui  a  souffert  aussi,  par  ailleurs,  dans 
son  cœur  de  père,  qui  a  ressenti  des  deuils  cruels.  Au  delà  du 
personnage  lui-même,  dans  le  rayonnement  de  sa  vie,  d'autres 
drames  se  jouent,  le  drame  des  intendants  qui  atteignent  l'apogée 
de  leur  puissance  el  doid  l'influence  décline  presque  aussitôt,  et 
le  drame  de  l'ancien  régime,  dont  la  chute  s'annonce  aux  derniers 


1.  Mous  avons  traité  ce  sujet  par  ailleurs,  dans  un  article  intitulé   Y  Histoire  par 
l'Histoire,  Bulletin  du  Comité  Michèle!,  juin  1918. 


jours  du  grand  siècle  du  Itoi  soleil      i  In   ri 

des    vis  - 1 1 1 « i -~ .    dans    des   cadres    qui     nous 

d'autres   intendants    que     rourny,  comme    Irudai 

aeurs,  comme  le  >lnc-  il  aiguillon  el  le  duc  de  Itichelieti,  des  con 

trôleurs  généraux    el    des  il'Elal,   c me   Urn      Ma 

mit,    de    Moras,     Moreau    de    Sé<    elles       Maurepaa     Rouillé, 

■  I  Vrgcnson    el   Sainl  Florentin    Les  liguranls   sonl   n I" 

arrière  des  principaux  personnages    Dans   le  fond  de  la  scène  p 
sent  les  subalternes  el    la  foule  des  administrés  >|m  senlenl,  qui 

c prenncnl  el  qui  commencenl  à   réagii    Clinquante  ans  de  notre 

pa — é,  des  générations    des  provinces  entières  se   montrent  ainsi, 
en  vue  de  notre  intendant.    Dans    tout  cela,    l'histoire  administra 
tive  se   mêle  à    l'histoire  économique;    l'histoire   anccdoliqm 
l'histoire  politique  se  pénètrent  .  la  géographie  voisine  avec  la  so 
ciologie    Le  passé  redevient  jeune,  les  documents  reprennent  leur 
fraîcheur.  La  Vérité  scienlifîqiu  el   la  Vie  intégrale  ressorlenl  sans 
effort  «In  simple  enchaînement  des  faits  '. 

Michel   LIIÉRI  Mil: 


l     Sous  croyons  devoir  indiquer  dès  inainlenanl  mies 

\   N     mis  poui  archives  nalionali  ■     \    D     pour  archives  départementales  ;  \    ■ 
pour  Archives  communales  ;  \    I'     pour  Archives  particulières     II    n     pour  Bifa 
Ihèque  nationale  .  B    M  .  pour  Bibliothèque  municipale 
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MM. 

I  .11  \  SIIIUN      I  t  ■Mil    . 

ChangI  i  r    Jean  I  i  nesl  . 

I  !ll  SRBONN  1    M     ((  HlS  le! 

Charron  [Daniel),    Cham honoraire, 

directeur  d<    l' Institut  d'Aquitaine 
i  h  w  sm M  ,:      l  .  dha       institutrice 

:i  Rions. 
Chavanna7     Georges),    profi ur    ■<    la 

i  acuité  de  médecine. 
Chai  voi     Vlfrcd  . 
Cm  dob  i  1  lenri  |. 

i  m  .un  ,i  :amille  .  pro\  iseur  du  lycéi    di 
eaux.  3  exemp 

i  m  -,  \ :   1  douard 

i i     i  li  0]  j        professeur  à  la   Facull  é 

des  lettres. 
Cisnéros    \ .  . 
Clebmont  (J.-Paul  . 
i.liili  bordelais. 
Cluzan    M1"    V.). 

i   OLOMBO   (C.) 

i  Iorbine  m     J.    I ..  .  directeur  d'  Ecole. 
Cosi  \  de  i!i  m  regard    comte  i  >li\  ier). 
Cours    complémentaire    de   Jeunes    Filles 
L919-1920  .     I  cole     Saint-Bruno. 

COI   11  l  I  SSOLl      li.  |. 

Coi  ii  m      Bernard  .  curé  de  Saiut-Eloj 

t  Irémon  i    i  leorges  . 

Cb i     I  lené  .  professeur  à  la  Faculté 

de  médecine. 

\as  ier). 

i  m  -i    |  Frédéric .  2  exemp. 

Crusi    M  ""'  I  lenri  |. 

Dalbi  ssi  i     Franz 

Darizcurein  George:  .  conseiller  d'ar- 
rondissement. 

I  il  LAI  INDE   I  Louis   . 

I  lu  i  ii  m  (Joseph,  fils  aîné). 

Desabii     Paul),  propriétaire  du  château 

de  I  ournj  .  2  exemp. 
Desardorats,  curé  de   Saint-Martial. 
l  h  -ii  \t>  1 1  lenri  . 
Descombes    Paul). 
I  M  -i  \i  un  ii      \ il I ii-  . 
I  m  spi  jol  (Alberl  ,  avoué. 
Devaulx  [Léon),   président  du   tribunal 

ci\  il  de  Blaj  e. 
Donis,  maire  de  Saint-Maixant. 
Dormo>       MIiiiI  .    vice-présidenl    'le    la 

Chambre  de  commerce. 
Dubois     Jean  .   curé   de   i iolignac,    1  .ni - 

et-i  iaronne. 
I  u  bri  in     l  lenri). 


MM. 

Di     REi  ii  n  [W,  .   professeur  à  la  Faculté 

de  médecine. 
I  n  broi  s   Julien  .  <  iérons. 
ii.  bi  ri  h    .i nies  .  avoué. 
Dulai    and  C  ,     Cavendish-Squar,    l.on- 

ilnll. 

Iii  un  i  s    Joseph  .  Paris, 

Duprat     (Alfred-Cyprien),     architecte. 

lu  prai     I-  .  curé-doyen  de   Saint-Paul. 

Ecoli    Saint-Genis  de  Bordeaux. 

Ecole  supérieure,  dt  Commerce  et  d'Indus- 
,;  i.  de  Bordequa 

Fabieb  abbé  J.-B  ,  directeur  du- collège 
de  Tivoli. 

Fai  ii     \rmand). 

F  si  n  (Jules). 

I  si  m.  (Edouard),  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce. 

F  si  m    i  M.  i.  3  exemp. 

l'.sriuii  (Michel). 

Ferbos  (  René  . 

I  i  m;  us  (Félix),  Agen. 

Ferrtère  (Henri). 

l-'in  r  |  El  ienne). 
i    Forsans  [Jules  . 

Fourché  (P.). 

Prappier  (Pierre  .  curé  doyen  de  Saint- 
Louis. 

I  iiiimsi.i  i  (Camille  .  docteur  en  méde- 
cine. 

i  .  su  lard  (Roberl    . 

i  i  si.iNi-:  (Paul). 

(  Iarimbay  (M"1'  Blanche  |, 

i .  s'rres  ;  Robert  ). 

i  i  siiiin:   (Alfred). 

i  i  srros  f.J.-L.). 

Gaussens  (E.-N.),  curé-doyen  de  Notre 
Daine. 

Gayrin  (Mme  Albert). 

Gayrin   (André). 

i  ■  syrin   (Georges). 

Ginestet  (Fernand),  membre  de  la 
Chambre  de  commerce. 

Giraudin    (Auguste),    vicaire    général. 

in  m  in  (Edouard),  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce.  2  exemp. 

Gomez-Vaez  (E.). 


la 


Gorce    (Pierre    de 

française. 
Gounouilhou   (Mme  veuve    H.). 
Gourdin  (Lucien). 
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MM. 

Club  'I'    Rurdt  aux. 
Nicolai    (ï    ,  avocat  il    la  '  lour  U'  Vppel. 
\..,.i  u  >       Vndré  1111  ilecin. 

\i  •>  i  \-    i  laston 
I  >K  I  i       Ml.,  u   . 
I'aii  i  i  i     Ubert  . 

Paragi      Georges-D    .    curé    dp    Saint. 
i ..  ii.\  \è\  r. 

ni  . 
Pi  lu  pou  i  -Bi  m  1 1     baron  <  !h.  de  . 

Pellei -!'.i  m  1 1     \  icomtc  l'ii'i -rr  de  . 

Péreyre    Fernand  . 

l'i.Hlil   NOI    I.        ML.   i  I 

P Mari  i 

\l  ""     Lucienne  .    direcl  ricc 

.,  i  1 1 1     Raymo 

Petces  (Gabriel  .  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine. 

Peyrelongue  (Il  .  ;i\ oué. 

Pi  ï  rissai     1  éon 

l'iin.ii'i'Ai:  i  Fernand),  maire  de  Bor- 
deaux. 

Pichok     i  dmond). 

l'n.i  mu.     M"1    Andrée 

Poni  vc    nte  i  ili\  ier  de  . 

I'ki  1 1  i  i;    Lorenz  . 

Ql    ÉHEILLARD    [(  .liarlr-  . 

Qi  i  ni  u  i.  vrd     Pa ni  .  ■■*  Brive. 

Qi  brillai     Maurice  . 

Ramaroni     Charles),  avocal  :.  la    Cour 

il'  Vppel. 
Ramo.nei       Henri-Eugène),     archiprêtre 

de  Sainl-Seurin. 
Raucouri      Louis   de  .   direeti  ur    de    la 

banque  de  France  à  Bordeaux.  I  exemp. 
Rei  [Henri). 
lii  ï  [Pierre  .  Paris. 
Rhodes   [Adrien 

Ribai  d     i  lie  .   directeur   d'Ecole. 
Ricai  u    Théodore  . 
I  !i\  nia    Jean  . 

Rodi  i    1 1  lenri  .   conseiller  a   la   i  lour. 
i  Ioqi  etti  -Bi  i-.-i.\    \  ic te  de  .  a\  ocal 

..    la    Cour  d'Appel. 
Rotgès,  inspecteur  primaire. 
Roton    i  iabriel  de  .  à  Bommes. 
Roi  i  i.i  i     l  douard-Emile). 
Roullei    ,i  .ii\  .    juge  au  Tribunal    de 

commerce. 
Rousseloi     l  rnesl  . 
li"i  \     abbé    Philippe       aumônier    du 

Lycée  de  Bordeaux. 


MM. 

S  Mai  w  \     1  lobci  I 

Segi  in      Louis  .    archiprêtre    de    Saint- 
Michel. 

Si  iu  w    André  .  membre  de  la  Chambre 
•  i.ini.  rce 

Sèzi     Aurélien  de  .  avocal    à     la     '  lour 
d'Appel. 

Skawin-ski    Théophil 

U   des    An/tins  historiques     de    la 
Gironde. 

Société  philomalique  ■/•    Bordeaux. 

Solli     I ..-.. i 

Soi  ii  m      Charles  .  <  Iradignan  . 

Tarral    François  .  notaire. 
l  i  rmos      l  abien  .  curé  de  Castelnau-de- 
Médoc. 
i. ,     i 

ii  "  wni  i  r     Emmanuel  .   l'ari-. 

Ii -ii  i     Jean-Léo),   professeur  à   la  Fa- 
culté  de  médecine  de  Lyon. 

'Ii  i  ..m  \  i  -,      loseph 

Thébi  vi  x    Paul  .  7  exemp. 

I  ii  i  \  i  noi     François,   Hl-  .    10  exemp. 
i .i.i. muni     Roberl  . 

l'in.M  x~    Fernand  . 

Toi  .m  \iu.    I  tenrj  . 

Tournier  ( Pierre- Adrien  .  curéde  -^aint- 
Pierre. 

Tu  vbi  r-Cussac    i'. 

Traissac  [L.),  docteur-méedein. 

Ii  u  a  ii  u.  curé  du   Sacré-l  ...-ur. 

Valadi      i 

V  u.m.i     Pierre 

Valadi     I  toberl  . 

\  \->  ssièri       Marcel  .     sénateur     de     la 
i  lironde. 

Veillon    Paul  . 

Verdie   (Louis  .  curé  doyen   ii>.  Sainte- 
i  Iroix. 

Veyrier-Montagnères,    maire    d'Arca- 
chon. 

\  i./i  \    Henri). 

Vial     \.  de  .  vice-présidenl  de  la  Cham- 
bre de  commerce. 

Vi  \lla   i  leoi  ges  . 

Vieillard  (Jacqui  -  . 

Vovard   [André),   Paris. 

Vuillaume  (Edmond  .  curé  de  Margaux. 

Wehrung  (Paul  |. 

Weill  (Julien). 

Weill  (Léopold  . 

Yung    Gaston). 
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La    Formation    de    l'Administrateur 


Intendant   et   Contrôleur   Général 
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L'Avènement   des  AubtTl. 


I.  Les  opérations  du  Présidenl  Aubert.        11.  Le  Marquisat 

<lc  Tournv.  III.    1  ..i    Manière  du    Présidait. 


/.  —  Les   opérations  <lu  Président  Aubert. 

\    certaines     époques,    il    suflil    presque    d'avoir    l'amour    du 

gain  [jour  amasser  Fortune.  Il  en  était    ainsi,    semble-l  il.  au 

début  'lu  xvin    siècle.   Les  guerres  de  Louis  \l\.  la   dernière  en 
particulier,  tirent  beaucoup  de  nouveaux  riebes.    I.''-  bons  plai 
ments   leur  furent    faciles,    parce    que,  d'autre    part,    le-    ruines 

ccumulaienl     Le  Conseil   des   linances,  présidé   par  le   duc  de 
Noailles,   lil    rendre    gorge    ■  <    certains,    en    soumettant    à    ^"ii 
\i-i      tous  les  billets  souscrits  par  le   f/résor,  en  dressant,  con 
Ire  les  linanciers  suspects,  l'appareil  '!>■  la      Chambre  ardente 
Mais  l.i  politique  '1'-  Law,  succédant  a  celle    de    Noailles,  encou 
:a  de  nouveau  l>-^  spéculateurs    Beaucoup    pensèrent    profilei 
de  la  Cm --!■  opulence  'In      ta  le   renchérissement  de  la 

m>-  m-  I.--  empocha  pas  tous  d'j  réussir.  Certains   surent 
der  des  excès  de  l'agiotage      I  diseurs   •   avertis  prévirent 
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la  banqueroute  prochaine;  ils  se  séparèrenl  à  temps  de  l.;i\\  qui 
se  iii i 1 1 . < il  On  ne  les  laissa  point  jouir  en  paix  de  leur  fortune; 
leurs   litres    furent   encore  visés  par    les    Paris,    liquidateurs    du 

Système  »,  comme  il-  l'avaient  été  par  Noailles.  Cent  quatre- 
vingts  nouveaux  riches  furenl  taxés  arbitrairement,  mais  ce 
iveau  i-(iii|i  n  ■■ni  pas  raison  encore  de  leur  puissance  finan- 
cière '. 

L'avènemenl  des  ^.uberl  coïncide  avec  ce  concours  d'événe- 
ments. 

Les  Auberl  étaient  nobles,  mais  de  fort  petite  extraction,  as- 
sez voisine    de    la    roture.    Le    grand-père    du    futur  intendant, 

Crissostome  »,  était  originaire  du  Berry,  e!  il  s'intitulait  sei- 
gneur de  la  Panne  el  d'Egrignon  2.  Le  blason  îles  Aubert  meni.nl 
à  ces  débuts  modestes  :  il  semblait  porter  inscrits  les  grands 
espoirs  de  la  famille:  il  se  lisait  :  de  sable,  à  l'aigle  d'or  éployée, 
fixant  une  étoile  du  même,  cantonnée  en  chef,  au  dextre  de  l'écu  :;. 

Léon  Urbain,  fils  de  Chrysostome,  naquit  à  Château-Gontier  *. 
Il  vint  à  Paris  travailler  chez  un  avocat.  L'amour  du  gain,  l'es- 
prit d'intrigue  l'amenèrent  à  se  mettre  à  la  suite  du  chancelier 
Pontchartrain  :  la  protection  de  ce  grand  personnage  lui  servit  à 
réussir  dans  le  métier  de  traitant;  il  prit  à  ferme  les  biens  du 
ministre  sans  oublier  de  travailler  à  sa  propre  fortune  ;  il  prêta 
beaucoup,  à  un  taux  élevé,  et  il  trouva  moyen  le  gagner  gros.  Son 
portefeuille  esl  dès  lors  bourré  de  valeurs,  et  il  a  pour  débiteurs 
les  maîtres  de  la  politique.  Cependant  sa  fortune  récente  a  besoin 
d'être  consolidée.    Pour  lui  donner  une  base  solide,  il  «  réalise  ». 

Il  achète  des  charges  lucratives.  L'esprit  de  lucre  le  conduit 
à  la  recherche  des  honneurs.  Le  18  juin  KJS".?,  il  se  fait  recevoir 
secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 
Il  résigne  cet  office  pour  en  prendre  un  autre,  en  1703  :  s'élevant 
d'un  degré,  i!  devient  alors  receveur  des  finances  à  Caen,  à  la 
date  du  '26  août  1704.  S'élevant  encore,  le  voici,  quatre  ans  plus 
tard,    président   de  la   Chambre  des  Comptes,  Cour  des   Aides   et 

1.  Cf.  Thirion,  La  vie  privff  des  financiers  au  \\\\v  siècle. 

2.  B.  N.,  manuscrits,  sérié  généalogique,  dossier  36. 

:i.    Rjetstap,   Armoriai    général,    t.  I.  p.  79.  —  B.    V.  cabinet  des    titres,  pièces 
originales,  t.  nxix. 
I.  Nouveau  d'IIozier,  t.  x\.  p.  60. 


Finances    de    Rouen      'M  juillel    17ns         ||  ,|e> 
cier  du  roi,  lou!  .'ii  restiinl  dans  la  linai 

Vers   la  m. un-  époque,  il   continue  il"-  •    réaliser        dune 
manière,  en  achelanl   un   i hrc   respectable   de 

tulanl    !..    couronne   de    inanpiis     Entre    l'i'.is    el     171  I     I 
I  rbain    Aubcrl   se   Forme  un    magnifique  duiiiaiiu        I 

ijuierl    I . >u in \  qui  devienl  mar«|uisal  en  170*2      I  clion  de 

Ponlcbarlrain  continuanl   de  li  e,    en    ITCJCi 

seigneurie  de  (lareassonne       M  réunit  encore,  poui    !U).00U 
la  seigneurie  de  Men  e\       I  lix    m~  | »1 1 1 -  lard,  il  esl  occupé  ii  de  non 

ni\'-l  imporlants  aebals      il    acipiierl,  de   l'iiarles  de  Tilly,   un 
qtuirl  de  fief  de   bauberl  sis    i  I  '  essagn\  l'(  Irguei lieux  ". 

Ku  171  I.  il  rail  un  placement  remarquable.  Il  acbète,  !>•  '.'I  juil 
Ici.  i    la  terre,    fier  el    seigneurie  de  La  I  ituée  proebe  de 

Mantes     lume    <\<-   Meulan  toutes  les  appartenances  el 

dépendances,  plus    le  t ï * •  f"  <-i  seigneurie    de   la    Marmclaise,    aussi 
avec  toutes  Bes  appartenances  el   dépendances.       élanl  pareille 
ment  compris  en  la  présente   vente,  la  cbapcllc  cl  les  ornements 
d'icelle.  »  Le  prix  est  élevé,  75.000  livres    donl   lu"  200    >  verser  en 
liquidation   d'hypothèques   au  créancier  des  vendeurs    35.NO0 
payer  comptant    uuxdils  vendeurs,    el    21.000  à    eur  verser  ulté- 
rieurement7.  Le  prix   esl    élevé,    mais   le   Président    u>    regard* 
-.i  fortune  esl  tellement  au-dessus.  .  lîlle  lui  suffit  encore 
icquérir,   dans  le  dernier  mois   .l<-    1711,  pour '20.050  livres,    la 
seigneurie   de  lu  nu. mi.    d'Haj  • 

l  rbain    ,\uberl    réalise,   c'esl     peul  être    iju'il     redoute    un 

1    h    \  .  ••  il i  ■  m\         ! ■>■  i .    i Men»  ■ 

'■ 

■  rcur  coin  I  ircllel  I  lu 

lun-    intitulé    .'  I  li  ndre,    I  .  :■ 

lubei  ' 

■    \    i  •    i  •    i .  -  i  i    \    i .     i  . .  i .  -   i    i  :  'i  i    ■  ■  i .  i 

en  1700  par  I  rbain  tuberl  t  patron  de  Tourny. 

I.    N'icolas  Joseph    l'oucaull  isepli     I aull    .lit 

vendu,  m  janvier  l"  -..nu.    i  frb  lin   Vub. 

.    \  D     E  lire    I    ' 

le  la  vente  dans  un 
président  Vub. 

1    \     P.,  étude  tl  iennemcnl    I  .>. 

terre  de  la  I  i 

-     \     i  ide  I  lelesti  i 

10  décembre  1714.  Cf.  A    I  '     Si  ine  ■  i  <  >.-.     l    l . 
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changement  il''  règne,  avec  la  réaction  qui  s'ensuivra  contre  les 
anciens  favoris  >■!  contre  leur-  créatures.  Les  représailles  vinrent 
m  effet,  el  la  < • } 1 1* » 1 1 1 < j 1 1 « ■  rapporte  que  les  Aubert  furent  assez 
maltraités  par  l'administration  financière  du  duc  de  Nouilles. 
En  ITHi,  h'  Président  aurait  eu  à  rembourser  plusieurs  centaines 
de  milliers  de  livres1.  Le  fait  peut  être  exact,  mais  il  ne  s'en- 
suil  pas  qu'l  rbain  Aubert  ail  été  ruiné  de  ce  coup,  qu'un 
grave  discrédit  ;iil  frappé  su  maison,  ni  qu'il  ait  été  empêché 
de  continuer  la  série  de  ses  opérations  toujours  heureuses.  Il 
étaya  son  avoir  comme  il  put,  el  peu  de  temps  après  la  catas- 
trophe de  1716,  on  le  trouve  encore  dépensant  plus  de  300.000  li- 
vres  pour  l'établissement  de  ses  enfants.  . 

De  son  mariage  avec  Marie  Anne  le  Tel  lit  i .  née  en  1662,  (ille 
de  Jean  le  Tellier,  secrétaire  du  roi,  maison  el  couronne  île 
France  -',  Urbain  Aubert  avait  eu  3  tilles  et  I  garçons.  Michel, 
l'aîné  des  garçons,  naquit  le  1"  août  1691  :;:  il  ne  fut  qu'un  pau- 
vre déshérité,  sourd-muet  «  el  sans  discernement  qui  (misse 
marquer  une  intelligence  humaine  »  4.  Des  deux  plus  jeune.-.. 
Jacques  el  Jullien  Jean  ■',  le  premier  vécut  peu,  le  second  ser- 
vit dans  l'armée;  ils  nous  sont  très  peu  connus.  Louis,  le  cadel, 
devait  être  le  futur  intendant.  Des  trois  tilles,  l'une,  Marie-Thé- 
rèse, entra  à  17  ans,  en  1706,  au  couvent  de  la  congrégation  de 
\  ernon  ;  la  seconde,  Catherine  Suzanne,  lui  mariée,  en  juillet 
1703,  à  Léon  Estienne  le  Camus,  seigneur  de    la  Grange,  maître 


1.  Moufle  d'Angerville,  Vie  privée  de  Louis  XV.  I.  I.  p.  172  el  17o.  Deux  des 
Aubert  auraient  été  frappés,  le  président  Aubert  el  François  Aubert.  Pour  François 
Aubert,  l'auteur  explique,  en  note;  '|u  il  s'agit  d'  •■  Auberl  de  Tourni,  maître  des 
requêtes,  intendant  de  Limoges  et  de  Bordeaux,  Conseiller  d'État.  C.e  François 
Aubert  avait  été  Intendant  du  chancelier  Phélippeaux..  ■>  Or  I  intendant  île  Bor- 
deaux n'a  jamais  été  l'intendant  du  chancelier,  el,  en  1716,  il  avait  21  ans,  il  n'était 
pas  marié,  il  ne  possédait  pas  de  fortune  personnelle.   Dans  son    livre  intitulé   La 

êlè  Bordelaise  sous  Louis  AT.  Grellet  Dumazeau  ne  s'esl  pas  borné  à  repro- 
duire fidèlemenl  les  erreurs  de  Moufle  d'Angerville  :  il  en  a  ajouté  une.  de  -en 
cru,  en  distinguant  »  François  Aubert.  père  de  l'Intendant  ••,  el  le  président  de  la 
Chambre  de-  Comptes  de  Rouen,  comme  s  il  s'agissail  de  deux  personnages  dif- 
férents. 

2.  B.  N .,  manuscrits,  série  généalogique,  dossier  36. 

3.  B.  V,  cabinet  de-  titres,  pièces  originales,  t.  exix. 

I    Dispositions  mutuelles  et  testamentaires  du  président  et  de    la  présidente,  en 
date  du  30  mars  1709,  A.  P..  étude  Delestre. 
5.  Ibidem, 
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des  requ«Hes    puis  intendanl  ft  Pau      II   appartenait    surtout    à   la 
troisième,  M  I    ilherine,  iiinsi  i|ii  au  fils  cadet,  » i . -  maintenu 

■  I  acci  oltre  la  prospérité  de  In  maison 

En  matière  d'unions  matrimoniales,    li    Président  se  pi 
/  peu,  semble-t-il,  d'assortir    [  menls 

Il  songe  plulùl  ier  des  lorlunes,  <-i  il  continue  ainsi  la 

rir    de   ses  opérations     Jeune    encore,    Marie  Catherine     Vub< 
épouse,  '-h  1 7*20,  Louis  François  de  Médnvj       I  ■    Ljendri    du  l 'i  < 
sidenl  esl  affligé  de  •"••''•  ans,  el  il  -  .  dans  les  plaisirs      mais 

il  a  le  grade  de  capitaine   d  el  il  deviendra  chef  d'es 

dre  ;  il  esl  en  outre  le  frère  du  marquis  de  Grancey,  •■!  frère  d'un 
maréchal     il  porte  le  nom  illustre  des  Médavj     il   doil    hériter  de 

leur  forti el  enfin   c'esl  le  Uégenl  (iui  l<-  uni    m. uni-      Le  ma 

m  de  Louis,  conclu  un  an  plus  tard,  esl  encore    une  excellente 
lire    Le  père  de  l'épousée,  Jean  Cherouvrier  dcstîrassii  - 

in  roi,  inspecteur  général  de  la  Marine  en    I  •   ••! 

•  veur  général  des  domaines  <\<-   celle  province     II   esl   très  n 
iln-  :  c'esl  comme   un  compère  d'I  rbain   Auberl.    Il  ;i  beaucoup 
amassé  el  beaucoup  réalisé  :  il  esl  baron,  il  a  terres  cl  seigneurii  - 
m  Champagne  el  en    Vnjou. 


//.    —    Le    Marquisat 

Entre  toutes  les  opérations  heureuses  qui    préparaienl    l'avène 
nemenl  des   Vuberl,  la  principale  lui  .  sans  conlesle,  l'acquisition 
du  marquisat    II  >  avail  dans  ce  domaine  nomme  le  berceau   d'une 
dynastie 

•  •n  va  è   I  •  » i ( r 1 1 \  par  Vernon    I  n  courrier  vous  attend,  qui  rap 
pelle  encore  l'ancienne  diligence.   Le    conducteur    i   gardé  la   pa 


I    lt    \     cabinel  rlet  (   i  \i\     Il  semble    qu'il  failli 

I  Madeleim 

pour  laquelle  I  ri.. un    Hubert  »enl     •■"  I70t>,    une   donation   au  cnuvenl 

congrégation   .1.-    Nolre-Il  A.  I>..  I 

lion. 

n     cabinel  des  litres,  pièces  orii  \t\ 

I    \     I'  l'Iiilippi'    du< 
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tience  indéfinie  du  paysan  soumis  au  travail  de  la  lerre.  [1  s'é- 
tonne qu'on  soil  pressé...  <  In  n'a  pas  d'heure  pour  arriver  h  Tour- 
1 1 \ .  La  l'alaise  crayeuse  du  Vexin  normand  se  dresse  au-dessus  de 
la  Seine  parsemée  d'Ilots  boisés.  <  m  aborde  l'escarpemenl  par  une 
dépression  enlr'ouverle  comme  une  entaille.  Un  étrange  promon- 
toire de  calcaire  gris  blanc,  au  profil  de  citadelle,  commande 
l'entrée  de  la  forêt.  Dans  ce  pays,  le  bois  n'esl  pas  moins  abon- 
dant que  la  pierre1.  Les  sapinettes  régnent  sur  les  sommets.  Plus 
bas,  les  espèces  se  mélangenl  sur  1rs  glaises  des  pentes  :  les  or- 
mes el  les  chênes  puissants,  les  bouleaux  argentés,  les  hêtres, 
très  hauts  sur  leur  fûl  lisse,  émergenl  d'un  sous-bois  touffu 
presque  inextricable  de  fougère,  de  lierre,  de  clématite  el  de  chè- 
vrefeuille odorant.  On  aperçoit  quelques  pommiers  égarés  dans 
cette  végétation  spontanée  et  sauvage.  A  mesure  que  la  roule 
monte,  le  feuillage  s'éclaircit,  l'ombre  se  dissout  dans  la  clarté  ; 
une  surprise  vous  attend  au  bord  de  la  forêt  :  c'esl  la  sensation 
inattendue  de  l'espace,  de  l'horizon  qui  s'ouvre  tout  à  coup-. 
•  •n  a  dans  1rs  yeux,  maintenant,  de  vastes  plaines  de  cultures,  ri- 
dées ou  bosselées  par  endroits,  le  «  Vexin  bossu  »,  comme  ou 
l'appelle,  entre  le  Vexin  d'Etrepagny,  plateforme  à  peine  ondulée, 
el  le  Vexin  français  d'au  delà  de  l'Epie,  plus  accidenté,  plus  ar- 
rosé, plus  pittoresque.  —  Le  courrier  va  vite,  toujours  plus 
vite;  on  ne  regrette  pas  d'échapper  à  l'étreinte  de  la  forêt.  On 
passe  entre  une  haie  de  pommiers,  en  vue  de  Tilly,  le  pays  des 
Corneille.  Lesvillag.es  ne  sont  pas  très  distants  les  uns  des  au- 
tres; ils  s'allongent  au  bord  des  routes  et  rayonnent  en  étoile  au- 
tour des  carrefours.  A  part  quelques  grandes  termes  qui  font  pen- 
ser à  celles  de  Picardie,  la  plupart  des  maisons  sont  petites,  blot- 
ties sous  leur  toit  de  chaume  ;  quelques-unes  en  torchis  ont  l'air 
d'être  très  vieilles,  peut-être  contemporaines  du  personnage  que 
nous  éludions.  Nous  voilà  au  cœur  du  marquisat  de  Tourny.  Le 
château  est  assez  bien  campé  sur  sa  hutte  de  sable;  il  a  perdu 
ses  quatre  tours,  mais  le  cadre  est  resté  le  même,  avec  la  cour 
d'honneur  dessinée  en  hémicycle,  et  le  parc  ajouré  de  clairières. 
dessinées  comme  des  appartements  de  verdure. 


1.  Raymond  Bordeaux,  La  Normandie  illustrée,  t.  I.  p.  25. 
.'.  Jules  Sion,  les  paysans  de  la  Normandie 'orientale,  p.  90. 
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domaine  ovail  une  histoire  ' 

i  »n  parle   île   ["ourn}  nvunl  Itoltou    I  ;i  poMliou  prend  uiie  réelle 
importance,  du    jour  "ù   l'Epie  devienl    Ironlii  lilc  du 

Irai  lé  di    St-Clair    La  pn  i<lise  de   l'ourtn  du 

\    siècle      Le  prei r  seigneur   du   lieu   esl    mentionne   eu    I1 

I  .     premier  chnleau  esl    délruil   enlre    100*  ,  i    I  Uni     i 
relève  sous  les  auspices  de  Cadoc,  sire  de  i.  iil  ipi laine 

Philippe   V  \  lin    du    u\  gneuric    de 

rournv,    lief  '!<•   haubert   à    pleines   armes  rlienl,    pu 

Pierre  de   Villaines,   futur  roi   d'Yvelol.    partie  à  lîuillauu 
vosleau,    licencié  es  l"i-      Le    roi  <l  Angleterre   la  conlisque     un 

ucnl     Bile  ensuite   a    la   lamille  d'Assy,  en  1-107    el  en 

1...''.'     1  la  mais les  Pellevé     rournj  a  sa  place  dans  les  annales 

.1  Henri  l\      Quelques    jours   avanl    la   bataille   <\  Ivry,    le  duc  de 
Monlpensier  \  séjourne  ave*   700  à  800  hommes    au  cours  des  0| 

rations  du  siège  île  Itoucn,  Henri  I  \  )  établi I  lui  même  s |uarli<  1 

éral     Biron,  puis   Dammarlin  j    revienncnl    ensuite.    D< 
eux,  les  Gascons    laissent  de  mauvais  souvenirs      mi  dit     qu'ils 
coupent  la  plupart  des  blés,  seigles,  pois,  fèves  el  autres  grains 
qu  ils  enlèvent  les  chevaux,  qu'ils  pillent  les  maisons.  La  paix  une 
fois  rétablie,  les  Pellevé  travaillent  h   la  restauration  du  domaine 

lui  li',77.  la  seigneurie  de  rournj  passe  a  I» inique  de  Monlforl 

En    It'i^'i.   elle  esl  érigé*  en  marquisat,  au  profil  des  de  Monlforl, 
avant  de  l'être  au  profil  des  Hubert 

Elle  comprend  a  celle  époque,  ''ii  plus  d'un  domaine  non  fielTi  . 

un  assez  grand  nombre  de  fiefs.  Le  domaine  non  fieffé  c porte. 

outre  le   château  el   la  cour  d'honneur,  le  jardin  potager,  l<-  pai 
terre  flanqué  d  un  bois    le  bas  pré,  la  ferme  avec  colombier,  grauf 
écurie,  vacherie,  bergerie,   le  verger,  la  grande  coui    banale  avec 
deux  pressoirs  banaux,  en  tout  I"  icres,  auxquelles  230  s'ajoutent 
pour  les  terres  en  labour,  les  prés  el  les  bois 

Les  liefs  principaux  sont  les  suivants    le  liefdc  Requiecourl 
les  liefs  annexes  de  Chaumonl  <•!  de  Marne  de  Villers,  le  fiel  d< 
laignes  avec  87  acres,  le  fief  des  Chats  avei    fiO    le  fief  du  Faj 
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le  Fossé  avec  88,  le  fief  de  la  Théroudière  avec3,  le  fief  à  là  Itcine, 
le  fief  du  Gril,  le  fief  de  la  Bardoùillère,  les  fiefs  de  Heubécourl 
el  Coupigny;  un  quart  de  fief  étendu  sur  quatre  paroisses;  le  fief 
du  l»>is  Gautier,  le  fief  de  Pressagny,  le  fief  d'Adam  de  la  Hoc  le 
fief  de  Robert  de  \  illers,  le  fief  de  la  veuve  de  Charles  de  Tilly. 
le  fief  de  Vigof  '.  Un  dictionnaire  de  1711  parie  de  17  fiefs  nobles 
el  de  6  en  roture  '-'. 

L'étendue  précise  de  ce  domaine  est  difficile  à  déterminer.  Il 
déborde  la  paroisse  de  Tourny.  11  comporte  des  enclaves  dans 
toute  la  partie  occidentale  du  Vexin  bossu,  dans  les  paroisses  de 
Requiécourl  et  de  Marcouville,  île  Cahaignes,  de  Tilly,  de  Pres- 
sagnj  l'Orgueilleux,  de  Pressagny  l'Isle,  de  Heubécourt.  Il  descend 
même  au  bord  de  la  Seine,  jusqu'à  Vernonnet.  Les  achats  d'1  rbain 
Hubert  l'étendenl  sans  cesse,  en  direction  île  Tilly.  de  Pressagny 
el  de  Vernon . 

La  diversité  des  ressources  du  marquisat  se  ressent  «le  la  ilifle- 
rence  des  sites.  Les  raisins  mûrissent  aux  espaliers  de  Pressagny, 
sur  1rs  pentes  ensoleillées  à  l'abri  du  nord,  tandis  que  les  céréales 
régnent  sur  le  plateau,  au  grand  vent  qui  les  ondule;  le  chanvre 
esl  assez  bien  cultivé;  les  pommiers  à  cidre  sont  chez  eux:  la  Corel 
de  Vernon  donne  le  bois  :  l'entablement  du  plateau  fournil  la  pierre. 
C'est  une  belle  campagne  et  un  bon  pays. 

Tourny,  chef-lieu  du  marquisat,  esl  moins  qu'une  ville.  On  y 
compte  à  peine  700  habitants.  I  ne  seule  industrie  y  prospère, 
•  •elle  de  la  toile  ;.  Les  paysans  s'y  donnent  rendez-vous  pour  les 
foires,  mais  le  bétail  manque  parfois.  Certain  jour  où  il  manquait 
tout  à  fait,  le  seigneur,  ayant  bridé  deux  de  ses  chiens,  les  lil  con- 
duire à  la  foire  pour  sauver  au  moins  l'honneur  du  marché;  depuis 
lors,  par  dérision,  les  paysans  des  villages  voisins  appelèrent 
«  brideux  de  chiens  »  les  gens  de  leur  capitale  4. 

A  défaut  d'un  chef-lieu  important,  le  seigneur  de  Tourny  peut 
se  targuer  d'une  certaine  omnipotence. 

Jusqu'au    début    du    xvnr     siècle,    la    seigneurie  de  Tourny  a 


1.  A.  P.,  P.   Desabie    château  de  Tourny,  aveu  de  1692,  par  Charles  de  Pellevé. 
el  aveu  de  1701,  par  Urbain  Aubert.  Chronique  manuscrite  de  l'abbé  Baudot. 

2.  Bruzen  île  la  Martinière,  Dictionnaire  historique,  1711. 

3.  Ilud. 

4.  A.  P..  Cahaigne,  de  Tourny. 
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inii\ enne   el   basse    jusl  il  cl   |>r<  vol<     i 

\  ernon  fait  fonction  de  sénéchal.  Le  ehef  lieu  ilu  bail 
< .  i  ~« . i  ~    En    1702     les   justices  de    l'on  mil 

désunies  de  In  vicomte  de  \  ernon  el   une  houle   ju«  die 

i    1  •  ■  1 1 1- 1 1  \  ' 

<  .•  > 1 1 patron  du  lieu,  !<■  seigneur  pr«  sente  n  !  i  cun     il  nomme 

le  notaire  el  l'arpenteur   II  u,  comme  il  le  dil  lui  mi  droil  de 

poids,  de  mesures,  auna  dages,  mélii  lire 

jurer  devant  mondil    sénéchal  malin  irdes  de  tous  métiers  cl 

marchands  ainsi  qu  aux  villes  voisines,  droit  de  marché  cl  de  ven 

t»e  I"'   jour  de  vendredi  de  chaque  semaine    el    deux  par 

chacun  an  .  droil  d'assurer  •■!  composer  avec  ceux  '|"i  \  iendronl 
les  jours  desdites  Foires  Les  vassaux  el  li  -  lenanciers  doivent 
apporter  leurs  grains  au  moulin  banal,  leurs  raisins  au  pressoir 
banal,  el  le  seigneur  leur  relient  chaque  fois  \<-  sixième.  IN  ■!•  >i 
vent  la  corvée  aux  mois  de  mars,  de  mai.  de  septembre  el  d< 
décembre  M~  s'j  rendent  avec  leurs  chevaux.  (Juand  un  paysan 
se  marie,  le  cortège  monte  au  cluUeau,  pri  violoneux;  on 

porte  au  seigneur  le  plal  de  l'épousée  avci  < i « ■  » i x  pois  de  vin, 
quatre  pains,  quatre  sauces  cl  deux  chandelles.  Dans  la  fordl  < I •  • 
Vernon  qui  appartient  au  roi,  le  seigneur  de  l"ouni}  ;i  droil  de 
chaulTage  pour  nne  quantité  de  19  cordes,  droil  de  boisa  hAlir, 
droil  de  p;Uuragc  pour  12  bêles  rie  gros  bétail,  <li>>ii  de  pacage  pour 
12  porcs.  Sur  chaque  licfcsl  prélevée  la  rente  seigneuriale  consis 
lanl  en  argent,  en  blé,  en  avoine,  en  œufs,  en  oiseaux,  en  volailles, 
en  2  verres  el  autres  faisances»,  en  une  paire  de  gants  blancs 
en  2  paires  d'éperons  dores.  Le  seigneur  perçoit  encore  le  <ln>il  de 
relief,  le  treizième  de  la  terre  vendue,  du  bois  de  futaie  vendu, 
etc     ,  ele       Enfin,  les  vassaux  ou  lenanciers  ~"Ni  tenus  d'assister 

m\  plaids  cl  ^.il:'~   piégés    .   où  un   prévôl  élu   leur  notifie  les 
ordres  du  seigneui 


1 .   Bruzen  île  In  Mari n 
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///.  La   Manière   d'Urbain   Aubert. 

I  ilniiii  AuIh'i'I  ne  sul  pas  s'élever  au  niveau  de  sa  Fortune.  Son 
marquisat  a  l'air  de  lui  être  étranger;  il  reste  au  Présidentdes 
façons  de  traitant,  mal  dégagé  de  la  roture 

Quand  il  achète  Tourny,  il  ne  songe  |>a>  à  s'y  fixer,  pour 
tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son  domaine  :  il  passe  un 
bail  de  Fermage  avec  Jacques  de  Fontenay  '.  La  campagne  ne 
lui  sied  guère  :  il  lui  Faut  le  palais  et  ses  plaids.  Il  partage  son 
temps  entre  Paris  et  Rouen  "-'.  où  il  vil  avec  ses  affaires. 

Ce  qu'on  trouve  de  mieux  dans  sa  vie.,  ce  sont  quelques  dona- 
tions <|ni  lui  servirent  sans  doute  ;'i  racheter  bon  nombre  de  sai- 
sies.  Le  Président  s'oublie  à  donner  un  peu,  dans  l'espoir  que  ht 
Providence  le  récompensera  au  centuple.  Les  donations  sont  une 
espèce  particulière  d'opérations  :  elles  doivent,  elles  aussi,  rap- 
porter avec  usure.  A  Tourny.  en  17<IN.  le  Président  et  sa  Femme 
—  sa  Femme  est  toujours  de  moitié  dans  les  donations  —  Font  la 
consécration  à  Dieu  d'une  chapelle,  pour  le  salut  de  leur  âme,  et 
aussi  ••  à  l'intention  et  pour  la  conservation  du  Roi  et  de  la  Fa- 
mille royale  ::  ...  Cette  donation  servira  à  deux  fins.  Presque  tou- 
tes sont  du  même  genre  :  le  point  de  vue  utilitaire  n'est  jamais 
oublié.  Quand  le  président  Aubert  donne  à  la  Congrégation  des 
religieuses  de  Vernon  une  maison  avec  cour  d'entrée,  avec  ses  dé- 
pendances, liasse-cour,  grange,  écurie,  étable,  volière,  potager. 
Fruitier,  pièce  de  vigne,  allées  de  marronniers  et  d'ifs,  environ 
7  à  s  acres.  »  à  la  charge  (et  non  autrement)  de  Faire  par  lesdites 
dames....  transférer  dans  ladite  maison  et  enclos  appelé  le  Trou 
leur  église  et  couvent  pour  y  faire  leur  demeure  actuelle  et  ordi- 
naire '  »,  quand  sept   ans    plus   tard,     en     17"20,    il    consent    aux 

1.  A    D.,  Eure,  E  1720,  bail  passé  par  Urbain  Aubert  en  1700. 

2.  Urbain  Aubert  habite  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  paroisse  Saint-Roch.  et  à 
Rouen,  chez  M.  Claude  Letillier  de  Lacornée,  procureur,  rue  pavée,  paroisse 
Saint  Sauveur,  A.  P.,  P.  Pesabie,  château  île  Tourny. 

3     \    I'  .  élude  Delestre,    fondation  pour   la  paroisse  de  Tourny,  29    mars  1708 
<;f.  Cahaigne.   Le  curé  et  la  percepliop  des  dîmes  .lans  la  paroisse  de  Tourny  avant  la 
Révolution,  dans  la  Revue  t'.alholique  de  Normandie,  mai-septembre  1902. 

I     \     D.,   Eure  I.  1745,  acte  de  donation  par  Urbain  Aubert,  1713. 
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pas  que  -.1  fille  est  la  .« 

lion  H--  soi  t  donc  \<;<~  île  I  i     imille    •  I  pour    l<    : 
iffaires  en  toutes  choses,  le   rouvenl    ilevienl    ni 
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\|h  •  bien  ordonnées    I  rbnin    Vul  .il  le 

ir  |>ln^  léger  p  >ur  déployer,  envers 
exercice  •!•    si  -  droits      De    i|iie|qui  la    juslii  >•.  il 

réussit  toujours,  pnr  une  I ne  procédure,    .<    In   faire    passer  de 

-.m  côté     II  ii-.-  .'I  il  abuse  des  lois 

A  peu m    possessi !.-    I  ourn>  .    il    rei 

pour  loucher  !<■  prix  des  oflices        il  donne    du    travail  à  son 
taire  parce  que  les  béni  ml    .1    p  \  1    bon  moment, 

il  provoque  l'intervention  du  bailliage,  ilonl    il  70°, 

voulant  planter  un  marais,  il  se  le  fail  céder  :  il  accepte,  pour  cette 

s,  d'indemniser  les  propriétaires      En  1719.  il  nverlil  ses  lenan 
ciers  qu'il  exercera    1  la  rigueur  le  droil  de  banalité        le  dil 
gneur  de  Tournj  rera  procéder  contre  les  contrevenants  par  saisie 
el  -••  pourvoiern  ainsi  qu  il  avisera  I >•  >n  el  pour  faire  déclarer  les 
dites  saisies  bonnes  el  valables,  pour    faire    condamner  >  la  con 
llscalion    des    chosi  amende    >■!    dépens  In     1721,    il 

so 1e  les  religieuses  de  \  ernon,  ces  mêmes  daines  auxquelles  il 

ml  donné,  d'acquitter  >l  urgence    les  droits   seigneuriaux        II 
en*  »ur,  un  huissier    a   sa   belle  sœur,'    qui    l'avail 

1  iré  M  embarras  en  1716 
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Il  L'INTENDANT  TOURNl 

\  •  ii<- i  enfin  la  plus  grave  affaire  qui  le  juge  el  le  condamne.  En 
1718,  le  Président  fail  citer  a  son  prétoire  les  héritiers  de  Guil- 
laume de  Lantenay,  donl  il  n'a  pu  obtenir  aveu  pour  le  fief  à  la 
Reine,  el  pour  d'autres  terres  sises  à  Tourny.  A  son  propre  tri- 
bunal,  I  rbain  Aubert  a  naturellemenl  gain  de  cause.  Les  terre9 
sont  frappées  de  saisie  féodale  <■!  réunies  au  domaine  direct, 
-,;hiv  autre  forme  de  procès,  comme  l'avaienl  été  déjà  le 
fief  d'Adam  delà  Roc,  celui  de  Roberl  de  Villers,  celui  de  Jean 
Craville  el  celui  de  Desmoulins  el  Brunot.  Le  1ml  du  Présidenl 
rsl  très  nel  :  il  ^';iuii  pour  lui,  dans  tous  ces  cas,  d'agrandir  -mi 
domaine  el  de  remplacer  les  tenanciers  par  de  simples  fermiers 
exploitants.  Le  procédé  semblait  particulièrement  dur  à  employer 
à  l'égard  de  la  veuve  el  des  jeunes  enfants  que  laissait  Guillaume 
de  Lantenay. 

Quand  il-  essayèrenl  de  recouvrer  leur  bien.  Urbain  Aubert  ag- 
grava  ses  torts  en  repoussant  leurs  offres  el  en  leur  tendant  des 
pièges.  D'abord  la  veuve  se  déclare  prête  à  payer  ce  qu'elle  peut 
devoir  pour  arrérages  des  cens  el  redevances  seigneuriales  des  hé- 
ritages qu'elle  possède  à  Tourny.  ensuite,  un  des  fils  du  défunt 
se  présente  au  château  pour  faire  au  président  Aubert  «  les  loi 
el  hommage  à  lui  dus  ;'i  cause  du  fief  de  la  Reine.  -  l  rbain 
Aubert  estabsent.il  accourt  pour  recevoir  l'aveu  des  héritiers 
de  Guillaume,  mais  il  se  garde  bien  de  le  recevoir  autrement  que 
«  sous  réserves  et  protestations  ultérieures  ».  Le  moment  venu,  il 
ne  manque  pas  de  multiplier  ses  réserves  el  ses  protestations  :  il 
ré- pond  à  l'aveu  par  des  blâmes  :  une  lois  de  plus,  il  se  l'ail  donner 
raison  par  son  prétoire  de  Tourny.  Les  fils  de  Guillaume  n'ayant 
pas  comparu,  la  réunion  du  fief  de  la  Reine  est  prononcée. 
Comme  le  Président  est  tout-puissant  à  Yerrion  et  à  (iisors,  il  se 
fait  encore  donner  raison,  en  17'iO,  par  le  siètre  de  Vernon,  et,  un 
an  [dus  lard,  par  le  bailli  de  Gisors. 

Les  héritiers  de  Guillaume  de  Lantenay  attendirent,  pour  rou- 
vrir le  dédiai,  que  le  Président  eût  cessé  de  gérer  le  marquisat. 
Alors  ils  exposèrent  leurs  griefs  dans  un  mémoire  retentissant  qui 
constitue  un  réquisitoire.  «  Monsieur  le  Présidenl  Aubert,  di- 
rent-ils, était  irrité  contre  les  appelants  ;  il  cherchait  à  se  sa- 
tisfaire et  à  leur  faire  de  la  peine  ;  dans  ces  sortes  d'occasion,  il 
est  bien  difficile  de   ne   pas   s'écarter  des  règles    ordinaires  de   la 


V  M  M  M  I  \  I  I  -      \  I 
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procédure,  encore  plus   diflicile   de  suivre  relies  qui  ivuil  la 

liée  Dans   l'espèce   du    procès,    M    le  Président  Au  Le  ri  csl 

beaucoup  avorable   que  n'a    jamais   pu    •  un    sei 

gneur        Jamais  on  n  en  .1  vu  qui  ail  eu    un   pareil  pro  i  é 

%. . « — . 1 1 1 >.     Monsieur  le  Présidenl    Vubcrl    n'a  u 
menl  plaidé  que  pour  plaider  el    pour  faire  tomber  les  appelants 
dans  quelques  pièces  contre  In  disposition  précise  de  l'article   I '.'•'> 
de  la  coutume,  qui  porte  qu'entre  le  seigneur  el  leurs  hommes   i"1 
doil  être  gardée    •  m  esl  ce  la  garder  que    de    faire   faire    lurlive 
menl  devant  1111   sénéchal   en    Normandie   la    réunion    d'héritages 
pour  l'aveu  desquels  ont   poursuivi   les    propriétaires,   aux    Rej 
1res  du  Palais  .'■  Paris      Esl-c<   la  garder  que  de  refuser,  20   jours 
après  la  réunion  payée,  les  offres  de  ces  propriétaires  non    pas  sur 
le  fondement  de  la  réunion,    mais  sur  le    rondement  de  l'instance 
des  requêtes  du  Palais,  afin  de  leur  rtler  loul  soupçon  de  réunion  ' 
Est-ce  la   garder  que   de  refuser  la   réception  d'aveux   présentés 
par  les  propriétaires,  afin  de  leur  former  contestation  sur  ce  qu'ils 
mil  fait  "ii  •  1  ■  1  faire  à  l'occasion  de  ce  refus  .'  Enfin  esl  ce  la  garder 
que  de  leur  déclarer  qu'on  entend  avoir  les  levées  dans  le  lemps 
que  l'on  déclnn    à  leurs  fermiers  que  l'on   s'arrête  à  leurs  ferma 
'Il  n'j  1  certainement  dans  un  pareil  procédé  rien  qui  approche 
de  ce  que  prescrit   la  coutume  :   au  contraire,  loul  j  découvre  un 

seigneur  qui  n'est  occupé  <\ lu  dessein  de  nuire  a  son  vassal;  ce 

qui  esl  directement    opposé  ;>  la  coutume  el  condamné  par  toutes 
lois  féodales 


I     \    I'  .    I'    Deanbic    château  de   rniirny,  dostsiei  île  les    héritiers   de 

iiiiiii'  de  1    ml 


CHAPITRE   11 


La  Succession  du  Président, 


I.  La  part  de   l'Aîné.  II.   La  Gestion  du  Patrimoine. 

III.   Aménagements  et  Embellissements. 


/.  La   Part  de   l'Aîné. 

Louis  Urbain  Aubert,  le  futur  intendant,  est  né  à  Paris,  le 
16  mal  1695.  Il  a  été  ondoyé  le  19,  à  St-lïustache,  ''I  baptisé  en 
la  paYoisse  St-J.ouarl  de  Pontchartrain,  le  3  juillet  1698,  plus  de 
:!  ans  après.  Il  eutpour  parrain  messire  Louis  Urbain  Le  Febvre 
de  Caumartin,  conseiller  d'Etal  ordinaire  et  intendant  des  finances. 

11  eul  pour  "raine  haute  el  puissante   dame,  Madame    Marie  de 

Maupou,  femme  de  haut  el  puissant  seigneur  Monseigneur  Louis 
Phélippeaux,  chevalier,  comte  de  Pontchartrain,  ministre  secré- 
taire d'Etat  et  contrôleur  général  des  finances1.  C'était  une  façon 

1.  A.  C,  Rambouillet  acte  de  baptême  île  Louis  Urbain  Aubert,  daté  du 
3  juillet  1698,  communiqué  par  M  P.  Fourché  au  nom  de  M.  Mareuse  el  publié 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Bordeaux,  t  \\\n.  1905,  p.  109.  Ce 
document  corrobore  les  renseignements  fournis  par  les  actes  officiels  de  provisions 
d'office,  i  ni  croyait  naguère  encore  que  Tourny  était  né  aux  Andelys.  et  l'on  n'était 
pas  à  ■<  ccord  sui  la  date 


I    \     si 


pour  les  l'ontcharlrain   de  reconnaître  les  services  rendus   par   le 
l.ni    ils  preiiuienl  sur  eux  <\  assurer  l'avenir  de  s, m  lils 

I. s  I  rbnin   avail    un    frère    aîné,   <lu    n le    Michel;   mais, 

aine  nous  l'avons  vu,  ce  premier  né  élail  lellcmenl  inlirme  que 
le  Présidenl   el  sa  leminc  renoncèrent,  de   1res  bonne  heure,    i  le 

liiiualtre  pour  leur  principal  héritier.  Leurs  intentions  appa 
raisseul  1res  nettes,  dans  les  dispositions  testamentaires  qu'ils 
prirenl  i  !  >  date  du  31)  mars  1709  le  pauvre  déshérité  élail  destiné 
i  passeï  -  '  \  ie  en  pension  ;  il  devail  jouir  en  tout  el  pour  loul  de 
Ht  mi  livres  de  rentes,  el  de  revenus  provenant  de  la  lerre  de  I 
sonne  I1  élail  né  pour  ne  pas  vivre,  el  il  disparul  sans  doute 
bicnlOI 

Nous  ne  savons  pas  îi  quelle  date rurenl  les  aulres  frères  de 

Louis  I  iliiiu    Nous  ignorons  où  il  lui  élevé,  b  II n.  à  Paris  ou 

i  \  i  mon      <•!  s'il  manifesta,  dès  s,  m  jeune  ûge,  des  signes  certains 
il  une    précoce    inlelligencc     En  loul  cas,  -<'ii  père,  qui    s'j    con 

naissait,  pensa  | voir  bientôt  s'en  remettre  a  lui  pour  la  gestion 

de  ses  domaines.  Il  lui  donna  ^;i  procuration  dès  1719   .  et,  comme 
s  il  lin  rcconnaissail  des  latents  supérieurs  aux  siens  propres 
I  7*21 .  il  lii  passer  sur  la  léle  de  ce  lils  la  couronne  de  marquis. 

1     ~l    la   clause   capitale  du   conlral    de    mariage    entre    Louis 
I  rbaiu   Vubert  el  Jeanne  Claude  Cherouvrier  des   Grassières     Le 
Présidenl  el  ~.i  femme  ■■  il>'  lui  autorisée     donnenl    el    cèdenl   au 
futur  époux,  «n  avancement  d'hoirie,  la  lerre,  seigneurie  <-\  mar 
quisal  de   fourny,  avec  toules  les  appartenances  el  dépendam 
s. «ii—   menue,   réserve,    le    loul    de    sepl    mille   1 1 v  i» •  —    de  revenus, 


I     \    I'  .■!    i.--i  imenlaii  e    ilu  pi  êsidenl 

Vuhei  n  épouse,  10  m  il  -  ' 

rail    toutes  les    recherches    possibles  poui  découvrir  où 

vious  nous  •  notamment    >  M      Duponl  Ferncr. 

I«>ii  loiirii>  m  .n  élève  ilu  collège  Louis  le  Grand    Selon  toutes 

l-ruli.iiiilii  icmenl  des  Jésuites,  avec  lesquels  il  entretint  loujoui  - 

- 

Messirc  Louis  I  rhain  tuberl  poui  les  terres  de  Tourny, 

porti  -  \    I' .  I'    Desabie,  château  de  I nv    I  ne  autre 

ii  1719,  mentioni ipreas »nl  Louis  I  rbain   tuberl   c me 

débalti  •■  •  l vu  i-,  i  i    H    s     cabinet 
■  ire?.,  .i..--  •  \  r/ourny,  de  nouveau,  le  13  décembre  1721 

!•■  futur  mi. wi  lant  reçoit  un  a  iux  grands  I 

I  \   I'     I'    I  lésai  "i  île  l  oui  nj 


18  L'INTENDANT   TOURNA 

••  avec  tous  les  meubles  meublants,  linge,  ustensiles  êtanl  dans  ce 
château  de  Tourny,  situé  dans  le  Vexin  normand  ». 

\  ce  moment,  le  futur  intendant  possédai!  déjà  de  son  chef 
2.650  livres  de  rentes,  plus  un  capital  de  22.650  livres  de  billets 
de  Banque  portés  au  Visa,  el  <  1  i x  dixièmes  d'action  qui  avaienl 
coûté  10.000  livres.  A  l'occasion  de  son  mariage,  ses  parents 
l'assuraienl  de  loi). 000  livres  en  espèces  sonnantes,  et  s'enga- 
geaienl  de  nouveau  à  le  reconnaître  comme  leur  héritier.  I)e  son 
côté,  le  seigneur  des  Grassières  consentait  à  sa  tille,  en  plus  de 
250.000  livres,  la  jouissance  entière  de  la  terre,  seigneurie  el 
baronnie  de  Multy,  el  'le-  seigneuries  de  Crandcé.  Aulnay  et 
Bouron,  leurs  appartenances  el  dépendances,  le  tout  près  Bar-sux- 
Aube  en  Champagne  '. 

Le  président  Auberl  s'éteignit  quelques  années  plus  tard.  Il 
laissait,  en  plus  de  ses  terres,  une  argenterie  de  6.424  livres, 
quelques  bijoux  :  une  montre,  une  tabatière  d'or,  une  croix  in- 
crustée  de  brillants,  une  paire  de  boucles  d'oreille  ornées  de  2 
diamants,  une  boucle  de  ceinture  avec  diamants,  une  bague  d'or 
avec  rose,  le  tout  représentant  quelques  milliers  de  livres.  Il 
laissait  surtout  une  quantité  de  valeurs  tellement  considérable 
que  leur  énumération  comporte  41  chapitres,  se  subdivisant  par- 
fois en  A  ou  T>  articles  différents,  et  se  rapportant,  les  uns  aux 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  autres  à  des  constitutions 
de  rentes  consenties  par  le  Clergé  ou  par  des  Etats  provinciaux. 
d'autres  à  des  contrats  conclus  avec  des  particuliers  de  marque  2. 

C'était  là  une  fortune  immense  dont  Louis  Urbain  recueillit  la 
plus  grosse  part. 


//.  La   Gestion   du   Patrimoine. 

Louis  Urbain  montra  moins  de  goût  que  son  père  pour  la  finance, 
pour  les  traités  et  la  spéculation.  En  revanche,  il  s'intéressa 
davantage  à  la  gestion  de  ses  domaines;  il  tenait  à  la  terre,  et  il 
lui  plaisait  de  s'essayera  l'administration. 

1.  A    P.,  .'tuile  Delestre,    contrai    de   mariage  de    Louis  Urbain  Aubert,  24  juil- 
let 1721.  Nouve.iu  d  Hozier,  t.  w.  p.  56 

2.  a.  P.,  étude  Delestre,  inventaire  après  décès  du  président  Aubert,  Il  septem- 
bre 1726 


Ix  i  »im  n  i  lit 

Il    lii  gérer,   plutôl    qu'il   m  i    lui  même,   ^mi   bien   de   La 

Fal  lise,  i>n  il  avait  un  chapelain   el  un  Fermier  '    Il  t'occupa  indi 

recle ni    aussi  de  ses  terres  de  Pierrefille  *,  de  Carcassonne     el 

de  sa  seigneurie  de  I'  Vmbroisc  {  qui  lui  vint  de  ses  beaux  parents, 
el  où  il  posséda  il  un  chulcnu  dominant  la  Loire  Mais  il  voulut 
être,  ••!  il  lui  essentiellement,  marquis  de  rourny. 

Le  Président  n'avait  été  marquis  que  de  nom,  el  ce  nom  même 
il  l'avait  porté  rarement;    il   élail    reslé,  pour  les  autres   <-l  pour 

lui-même,  le  Présidenl     Wec  L -  I  rbain,   les  gens  de    r/ourn) 

retrouvèrent  enfin  leur  marquis  d'antan.  Les  vieux  du  pays  en 
parlent  aujourd'hui  encore,  d'a|  qu'ils  onl  appris  de  la  bou- 

che '!>•  leurs  aïeuls.  La  tradition  n'a  pas  oublié  les  visites  fré 
quenles  du  marquis  de  Tournj  a  ses  I erres  normandes.  Il  j  arrivai) 
en  grand  équipage,  dans  un  carrosse  attelé  de  quatre  chevaux,  el 
il  avait,  i  Pressagny,  un  rendez- vous  de  chasse.  Il  était  juste  el 
magnanime;  il  était  sévère,  mais  bon.  II  était  bon,  comme  --;i 
mère,  la  Dame  du  Point-du-Jour  »,  qui  vivait  seule  à  Vernon, 
depuis  -"in  veuvage,  auprès  de  sa  fille,  la  religieuse,  dans  ce 
chAleau   du  Point  du-Jour  ',  dont  elle  portail  le  joli  nom. 

Le  premier  aveu  présenté  ;'i  VI essire  Louis  I  rbain  pour  l'un  de  ses 
-  du  \  exin    remonte  au  17  février  1718.  A  partir  de  celte   date, 


l    i  .--i  de  Louis  I  i  bain  Aubert, 

stion  Je  La  Falaise,  dans  une  lettre 

•  ■  ir  i  ■    \    P     ■  mssi  la  n inalion  par  Louis 

-     i.iut  de  !  le  la  pai  oisse  d  i  ponne,  dio- 

--■■IV  mi  choisi  apparleDail  au  clergé  de  Bordeaux.    \    h 
lient»  non  classés,  pièce  communiquée  par  M    Corbineau. 
.'    .  ie   de   Pierrefltte  se  composai)  des  maison»  nobles  de 

Philip  Montre)    le  Pavillon    I  alllaud,  Pélanl  el  autres  mais 

ieurii'H  •■!!  dép  .    locumenls  non  classés   pièces mu 

niquées  pai  M     C  irhineau,  baux  di  le   1 7  :  i 

3    I  •■  ttet  de   Carcassonne  esl  le  moins  connu  des  domaines    il  rbain  Auberl     II 

■  .n  pai  isienne 
i    \  .n-  devons   i  M    Gabon    archiviste  de  la  Loire-lnférieurr,  d'avoir  pu  retrou 

ie  de  I  vmbroise    Elle  esl  situ lans  la  commune  de  Sainl  Sulp 

■  ■■ni  de  Mail i  I. Voii    ■•  ce   sujel  Céleslin    Port,  Diction- 

biographique    ■/<•    Maine-et-Loire.    Louis    I  rbain 
\ ii l ••- r t  n  --.•/  i.m.I  seigneui  de  l  Vmbroise  :  il  l'est  notamment  dans 

!.- p.-.- d.-  ministérielle  du  27  janvier  I7i'     \     \  s'attribue  le   me 

litre   dans  une  ordonnance  rendue   i  l  septembre  1 7  !•>    \     1'     Haute 

\  ienne,  t'  19 

-i  I  rbain  tuberl  'i111  aurail  fait  construire  h  du  Point  du-Ji  ur  «  i 

v    r     i  .  i.. mut 


.'Il  I     IN  I  I.M.WI      TOI   UN1! 

le  futur  intendant  semble  avoir  souvent  remplacé  son  père  dans 
l'exercice  des  droits  seigneuriaux,  notamment  en  1721,  quand  il 
reçut  un  aveu  des  Corneille,  tenanciers  du  marquisat  ' 

La  prise  de  possession  effective  date  de  1722.  La  première  fois 
que  Louis  t  rbain  fait  vraiment  acte  de  seigneur  el  de  marquis  de 
Tourny,  c'est  à  l'occasion  des  pieds  el  gage-pieds  de  l'année  Les 
tenanciers  sont  convoqués  solennellement  :  "  A  la  requête  de 
Messire  Louis  Urbain  Aubert...  stipulé  par  le  Sieur  Georges  Petit 
son  recex  eur  en  ladite  terre  seigneuriale  el  marquisat  duditTournj  . 
par  lequel  seigneur  domicile  est  élu  en  son  manoir  seigneurial 
dudit  Tourny,  Je,  Guillaume  Delamon,  notaire  royal  à  Tourny, 
prévôt  de  ladite  seigneurie  el  marquisat  dudit  Tourny,  y  demeu- 
rant, faisons  savoir  à  tous  vassaux  Lenanl  el  relevant  de  ladite 
seigneurie  el  marquisat  de  Tourny.  que  les  pieds  et  gage-pieds  de 
ladite  seigneurie  seront  tenus  au  manoir  seigneurial  dudit  Tourny, 
le  jeudi  neuvième  jour  de  juillet  prochain,  à  '.)  heures  du  matin. 
par-devant  M.  le  Sénécbal  de  ladite  seigneurie,  par  quoi  assi- 
gnation est  faite  à  tous  vassaux  tenant  de  ladite  seigneurie, 
qu'ils  aient  à  comparait re.  payer  tous  rentes  et  redevances 
seigneuriales,  présenter  leurs  aveux  et  leurs  contrats  d'acquisi- 
tion, payer  leurs  treizièmes...  el  tous  leurs  droits  et  devoirs 
seigneuriaux  dus  a  mondit  seigneur,  à  peine  de  payer  les  amendes 
portées  parla  coutume.  Cejourd'hui  dimanche  26e  jour  de  juin  1722, 
Je,  prévôt  de  ladite  seigneurie  dessus  nommé  à  l'issue  de  la 
grande  messe  paroissiale,  a  publié,  à  haute  et  intelligible  voix, 
le  contenu  du  présent  exploit  2  ». 

A  peine  installé,  le  marquis  inaugure,  dans  la  gestion  du  mar- 
quisat, une  nouvelle  méthode.  C'est  la  constatation  qui  ressort 
de  l'examen  des  documents.  Les  aveux  sont  transcrits  avec  plus 
de  soin,  classés  avec  plus  d'ordre  que  par  le  passé.  On  y  trouve 
partout  des  titres  succincts  avec  des  notes  marginales.  Il  est  pris 
lionne  note  des  aveux  manquants.  Les  tenanciers  retardataires 
sont  avertis  à  temps  qu'une  (irise  de  fief  les  menace.  Les  tableaux 
récapitulatifs  sont  dressés,  pour  certaines  catégories  d'aveux,  par 
exemple  pouf  ceux  qui  sont  dus  par  les  gens  de  mainmorte.  Les 


I.  A    I'  .  1'-  Desabie,  château  de  Tournj . 
2    A    l'  .  Cabaigne,  de  Tourny. 
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connu ,in. mil-»  oublient  Irop  souvenl  que  lous  leurs  biens  ne  sonl 
pas  exempts  de  loul  droit;  le  marquis  leur  rappelle  ;'i  l'occasion 
qu'elles  doivent  avoir  chacune  un  mandataire,  un  homme  vivant, 
mourant  cl  coufis<|uanl  \  •  encore,  provenant  du  même  dossii 
ti'l  autre  tableau  disposé  en  colonnes,  pour  la  récapitulation  de 
certaines  renies  seigneuriales.  Le  marquis  voil  du  premieT  coup 
d'reil,  ''H   -iii\.uil    chaque  colonne,  qu'il  recevra,  a   la   Noël   pro 

cbaine,  I  chapons  I   ?,  "29  sous  5  deniers  el  '■'<  \ les  1  2   I  ne  ligne 

esl  laissée  en  blanc  :  il  -  ;i^r i i  d'une  v«  uve  que  Louis  I  rbain  lienl 
quille  de  ses  sous,  de  ses  poules  et  de  ses  chapons  '. 

Km  1726,  ;iu  inomenl  de  la  morl  de  son  père,  Tournj  l'ail  arpen- 
ter le   marquisat  par   !«•  notaire   arpenteur  juré,  fïuillaume  de  la 
Mare     Le   moyen   esl    bon    | >< >ii r  contrôler    les    aveux,   pour  sur 
prendre  la  mauvaise    Foi  de   tel  propriétaire,  qui    déclan    des   ar 
pents  de  moins  dans  l'espoir  de    payer  moins  de  droits    Surpris 
en  fraude,    le   sieur  de  Chaulieu,    sous  lieulenanl   de    gendarn 
crut  utile,  un  i"iir.  d'însisler    Le  marquis  se  contenta  de  répondre 
d'abord  par  des  bhlmcs  n  des  aveux  qu'il  réfuta  de  poinl  en  point. 

Comme  le  sieur  de  Chaulieu  revenait  encore  a  la  charge,  I ~nj  pril 

le  parti  de  se  transporter  sur  les  lieux  «  <>ù  étant,  dil  le   sieur  Ro 
bcrl    Anselme       >|ni  ;•  peut-être  joué    le   rôle    d'arpenteur  malg 
lui       ;i \ . >n-  suivanl  la  démonstration    qui  nous  en  a  été  l'aile  par 

m Ii!  Seigneur,  marquis  de  rourny,  procédé  à  ladite  mesure  el 

arpentagt  \->  novembre  I72H  Deux  ans  plus  lard,  le  2H juillet 
I7:!(t  Chaulieu  présentait  enfin  au  marquis  un  aveu  plu--  cor- 
recl 

Les  communautés  se  résignèrent  aussi   ;'i  donner    satisfaction    ■ 
lis  l  rbain,  quand  celui-ci  les  eùl  menacées  de  quelques  exem 
pies.  Kl  il  Huit  par  avoir  raison  même  du  lenancier  de  Cahaignes, 
qui,  en  bon  normand  qu'il  était,  discuta,  plaida,  marchanda    pour 
un.'  dette  de  ''-  ihmi  livres,  de  1708  a  1740,  pendant  plus  de  30  ans 

La  réputation  de  Tournj  resta  intacte  au  milieu  de  i"n~  ces 
procès  Les  héritiers  de  Guillaume  de  Lanlenay,  <|ui  n'avaienl  pas 
trouvé  de  terme  assez  forl  pour  juger  la  conduite  du  Président, 
se  tournèrent  vers  son  lil-  avec  une  confiance  entière         Le  res 


I.  A.  P..  P.  I  lesabic  eli  mrn) 

3    Ibidem 


■  )  ) 


I     l.\  I  I  \|i  \\  I      lui  UN  ^ 


pect  que  l'on  a  pour  Monsieur  le  Marquis  de  Tourny,  écrivent-ils, 
fait  que  l'on  se  renfermera  dans  ce  que  l'on  vienl  d'observer,  per- 
suadé  qu'on  esl  qu'il  <  si  trop  équitable  el  trop  judicieux  pour  ne 
pas  se  porter  de  lui-môme  à  rendre  aux   appelants   la    justice  qui 

leur  esl  «lue  '.  » 

Le  nouveau  seigneur  savait  se  l'aire  aimer  :  il  était  plus  équi- 
table qu'intéressé,  el  quand  il  défendait  ses  droits,  il  y  niellait 
moins  de  malice  que  de  bonhomie  ;  il  savait  se  défendre  parfois 
;i\  ec  un  sourire. 

Le  voici,  tel  qu'il  se  connaissait  et  tel  qu'il  faut  le  voir,  dans  une 
lettre  par  lui  adressée  au  directeur  du  vingtième  de  Rouen,  qui  vou- 
lait taxer  ses  biens  au  delà  de  leur  valeur.  Tourny  lui  répond:  "Si 
vous  voulez  bien  prendre  la  peine  de  faire  chercher  dans  vos  bu- 
reaux, el  mes  déclarations  el  mes  différentes  requêtes  sur  chaque 
article,  vous  y  trouverez  les  choses  portées  à  un  point  de  précision 
el  de  clarté  que  toul  changement  portera  à  faux,  excepté  un,  que 
j'ai  mal  à  propos  négligé  de  demander,    c'est    une  diminution   qui 

m'est    due.  pour   une    rente  constiluée   considérable Ceci    m'y 

fait  songer;  j'adresserai  à  ce  sujet  au  premier  jour,  à  M.  l'Inten- 
dant, une  requête  à  laquelle  je  vous  prie  d'avance  de  donner  une 
attention  favorable  '-.  » 


///.  —   jj ménagements    et    Embellissements. 

Le  manpiis  de  Tourny  ne  croit  pas  être  au  bout  de  son  œuvre, 
une  fois  qu'il  a  mis  de  l'ordre  dans  ses  aveux  et  dans  ses  renies. 
Il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  le  marquisat.  Le  «  Point- 
du  Jour  »  et  le  château  de  Tourny  lui-même  ont  besoin  de  répa- 
rations ;  le  parc  est  aussi  délabré.  Pour  remettre  tout  en  beauté, 
le  marquis  voudrai!  planter,  voudrait  construire,  et  cette  passion 
qui  s'éveille  en  lui  le  possédera  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 

Le  contrat  de  mariage  des  jeunes  époux   prévoyait  que  le  chà- 


1.  A.  P.,  P.  Desabie,  château  <lç  Tourny,  acte  des  héritiers  de  Guillaume  de 
Lantenay,  12  mai  1723. 

-'.A  D.,  Gir.,  C  2297,  lettre  de  Tourny  au  directeur  du  vingtième  de  Rouen, 
1"  septembre  IT.'.V. 
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leau  de  Tourny  leur  servirail  de  résidence  1.  Comment  l'antique 
manoir  pourrait-il  jouer  ce  rôle,  serré  comme  il  l'élail  entre  ses 
quatre  tours,  hérissé  à  la  manière  d'une  forteresse  féodale  ? 

Le  Présidenl  eùl  mieux  aimé,  à  coup  sûr,  bâtir  un  nouveau 
moulin  banal.  Le  marquis,  tout  en  consacrant  une  partie  de  ses 
soins  à  refaire  le  moulin  Quincampoix,  la  maison  de  poste  de 
Bizy,  les  bâtiments  de  la  Queue  d'Haye  et  la  grange  de  Tourny, 
mil  tout  son  cœur  à  réparer  le  <  Point-du-Jour  »,  H  plus  encore 
à  rendre  le  vieux  manoir  seigneurial  de  Tourny  accueillant 
comme  une  maison  de  plaisance. 

Dans  son  domaine  transformé  en  chantier,  le  jeune  marquis  se 
pusse  d'architecte.  Il  prévoit  loul  dans  les  plus  petits  détails  :  la 
qualité  de  la  pierre  et  du  Lois,  le  nombre  et  les  dimensions  des 
solives,  les  précautions  à  prendre  contre  les  dégâts  du  gel.  Il 
prévoit  tout,  et  même  quelquefois  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir 
à  exécuter  sesordres.  La  main-d'œuvre  est  rare,  les  ouvriers  sont 
malhabiles,  les  transports  sont  difficiles,  les  bonnes  volontés  l'on! 
défaut.  Les  carriers  n'ont  pas  trouvé  le  banc  de  pierre  qu'ils 
cherchaient  en  dessons  du  moulin  de  Fours.  Quand  ils  le  trouvent, 
après  trois  jours,  ils  ne  suffisent  plus  ;'i  l'exploiter.  11  y  faut  de 
nouveaux  ouvriers  qui  entreprennent  ailleurs  un  autre  sondage. 
Mais  M.  de  Cliaulieu,  chez  qui  ces  fouilles  sont  faites,  est  moins 
obligeant  que  M.  de  Fours;  on  ne  peut  pas  disposer  aussi  aisé- 
ment de  sa  carrière.  N'importe  ;  on  se  resservira  des  pierres 
anciennes,  ou  on  les  revendra.  Il  faut  que  le  château  soit  un  chef- 
d'œuvre,  une  merveille. 

Le  château  manque  d'assiette  et  de  façade  ;  sans  s'étonner  de  rien, 
Tourny  va  le  refaire  à  neuf.  La  disposition  intérieure  est  modifiée  de 
fond  en  comble  ;  on  rend  la  chambre  île  Madame  aussi  belle  que  l'on 
peut;  on  ménage  des  «  colidors  »  ;  on  ajoute  des  cheminées;  les 
carrelages  sont  refaits  à  nouveau,  bien  que  les  carreaux  soient 
presque  introuvables.  L'extérieur  prend  un  air  pimpant;  tous  les 
contrevents  sont  refaits,  peints  en  blanc  ;  pour  conserver  la  symé- 
trie, on  défini'  de  fausses  croisées.  —  Mais  loul  cela  n'est  rien 
encore  :  le   château  est   trop  carré,    on    l'allonge   ingénieusement 


1.  V  I',  étude  Deleslre,  contrai  de  mariage  de  Louis  l  rbain  .Vuberl,  24  juillet 

1 72 1 . 
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pur  deux  pavillons  qui  l'encadrenl     il  reçoit  uiiisi  une  Parade  »ur 

laquelle   l<-^    Lours   ront  saillie    I  n  pavé  de  quatre  | Is  de  lnrg< 

étend  la  base  de  I  édifice  qu  il  dégage  .  une  différence  de  niveau, 
obtenue  par  une  tranebée  creusée  au  delà  du  pavé,  souligne  encon 
l'assiette    el    campe   le    bâtiment      Par    derrière     le  château  esl 

encore  rehaussé  par  m ir  de  terrasse,  au  bas  duquel  le  jardin  se 

prolile  en  contre  bas  .  le  manoir  esl  ainsi  mis  en  vedelli 

La  tradition  attribue  <• Ire  au  marquis  l'assèchemenl  du  jar- 
din, la  plantation  des  allées,  le  dessin  du  parc  imité  par  endroits 
de  celui  de  Versailles,  el  le  grandiose  hémicycle  dessiné  dans  la 
cour  d'honneur  au  devant  du  château. 

Il  ii  \  a  rien  là  de  trop  pour  ["ourny,  qui  ne  cherchait  qu'une  oc 
.  asion  pour  révéler  >>-^  aptitudes 

i     \    P.,  P    1  >■  -  •  •     .      le   rourny,  pal  liculière ni   un  me ire  de  mars 

.  foire   m  cluUeau    de     l*ourny,  il  l -i.it    dea  ouvrages    rails    .1 
Iimiici»    depuis  le  ilrniiei   •  M    du  foumv,  3  jauvici 


CHAPITRE   III 


Un  second  Patrimoine, 


I.  La  Succession  des  Maréchaux  de  Mé^avy.  II.  Col- 

laboration du  Frère  et  de  la  Sœur.  III.   La   Baron- 

nie  de  Selongey.  IV.   La  Gestion    de   Loison. 

V.  L'administration  personnelle  de  Mme  de  Grancey.  " 

VI.  Tourny,  Comte  de  Grancey. 


/.  —    La   Succession   des   Maréchaux   de   Médavy. 

En  donnant  sa  fille  Marie  Catherine  à  Louis  François  Rouxel, 
marquis  de  Grancey,  qui  était  bien  près  d'être  un  vieillard,  le 
président  Auberl  avait  sans  doute  escompté,  pour  plus  tard, 
l'union  possible  des  domaines  de  la  maison  de  Grancey  à  son 
propre  marquisat  de  Tourny.  Le  patrimoine  destiné  à  son  fils 
Louis  Urbain  devait  ainsi  se  trouver  doublé,  pour  peu  que  Louis 
François  Rouxel  ne  tardât  pas  à  mourir,  ce  qui  était  assez  vrai- 
semblable,  et  dans  le  cas  où  il  mourrait  sans  enfant, ce  qui  pouvait 
au>si  se  rencontrer. 


IN     -I  .   ..M.     I-M  lllMnlM 


Toutes  ces  c litions  se  réalisèrent    Pierre  Kouxel  II  de  Médavj . 

nte  do  Grancey,  qui  s'étail  marié  1 1. » i  —  fois,  élail  h  en  1 7< 1 1 

Il  nvail  eu,  d'un  premier  lit,  Jacques  l.<< r  Rouxel  qui  lui  m 

cbal  de  Krance  '-n  1724,  el  qui  mourut  un  nn  plus  lard  I  > ■  i  second 
lit,  il  eul  deux  fils,  François  Kouxel  qu  épousa  sa  nièce,  blisabeth 
\  icloir»"  fille  de  Jacques  Léonor,  i-i  Louis  Krunçois  Rouxel,  chef 
d'escadre,  le   mari   de    la    sœur   de    Tournj      Elisabeth    Victoire 

mourul  en  couches,  >;in>  postérité    I. -  François  Rouxel  mourut 

-i  sans  enfant  en  17*28,  el  François  Rouxel,  son  frère,  en  1729, 
lemcnl  sans  postérité 

En  1730,  M      de  Grancey,  aée  Marie   Catherine    Hubert,  restail 

ainsi,  en  attendant  que  --"ri  frère  ou    se9  neveux  le  devinssent,  la 

seule    héritière  directe  de  la    maison  de  Grancej     Elle  acquit   le 

comté  de  Grancey,  le  12  mai  1730,  avec  les  baronnies  de  Mare)  el 

pour  ses  reprises  el  conventions  matrimoniales  '. 

Le  règlement  de  la  succession  n'alla  d'ailleurs  pas  sans  enc 

bre  Le  patrimoine  de  la  maison  de  Grancej  élail  grevé  de  dettes 
considérables,  el  d'autre  part,  la  situation  de  la  sœur  de  Tourny, 
comme  héritière  du  nom  el  du  domaine  de  son  mari,  ne  semblait 
pas  absolument  i  econnue. 

idis  que  le  secrétaire  du  marquis  son  frère  la  salue  certain 
jour  du  lilre  de  marquise  de  Grancej  '  .  en  se  référant  à  la  litula 
lure  de  Louis  François  Rouxel,  landis  qu'elle-même  prétend  avoir 
rang  de  comtesse,  certain  particulier  mal  poli  lui  conteste  cette 
qualité,  el  ne  consent  qu'è  l'aopeler  :  Marie  Catherine  Aubert, 
dame  de  Mare)  el  autres  lieux 

Pour  les  délies  h  acquitter,  elles  sonl  si  nombreuses  que  la 
comtesse  de  Grancej  en  esl  réduite  à  s'inquiéter  sans  cesse  de 
-ou  budget.  Elle  doil  le  douaire  de  la  maréchale  de  Médavy,  >;i 
belle-sœur  '.    Elle    n,    malheureusement    pour  elle,   bien   d'autres 


Desbois      l  ^bbé   Expill 

lique  ■  /<•-  I  I'.iî  i-  1764 

.  d'Ilozier     i     \\.  i>   56,   noie  en  marge  el    \.  I"     étude    Delcslrc, 

•  i  ilu  conl  i  du  comte  \an\  ici   17 

'.'.  \    l\ ,  comte   le  G  de  Dupin  à   ["ourny.  du  15  décembre  1717 

■    Madame  do  (■  l'en  plaint  dans   une   lettre  à  Tourny,  du  7  octobre  1744, 

\    I'  .  Comte  de  i  il  nnce> 

le  Madame  de  Grancey  o    rourny,  du  \    P.,  comte  de 

•  \ 


i  i\  1 1  ,M'\\  i    rouRrn 

créanciers,  qui  la  Iraquenl  toul  à  leur  aise.  Dans  ->a  correspon- 
dance, M  esl  constamment  question  des  poursuites  donl  elle  est 
victime  '.  Elle  écril  quelque  part,  el  ce  n'esl  qu'un  exemple  :  «  Je 
suis  outrée.  Vous  recevrez  <;ms  doute,  cel  ordinaire,  une  lettre 
de  Creuset  c'esl  l'un  des  créanciers),  je  n'ai  pas  pu  encore  lui 
payer  smi  billel  ;  l'argenl  que  j'avais  destiné  à  cela  a  été  snisi  par 
Marquel  un  autre  créancier)  et  j'ai  été  contrainte  à  lui  laisser 
toucher;  sans  quoi  il  faisait  saisir  Grancey;  il  avait  déjà  pris  ses 
mesures  pour  cela.  Je  cherche  à  emprunter  pour  vous  payer 
■  Vsl  ;'i  un  troisième  créancier  qu'elle  s'adresse).  M.  t '•  ; < f i - 1 < • 
il  s'agit  sans  doute  d'un  intermédiaire  me  promet  Ions  les 
jours  qu'il  m'en  Fera  t rouver  '-'  •>. 

A  ce  compte,  Madame  de  Grancej  s'efforce  en  vain  de  se  libérer; 
ses  créanciers  abusent  de  leurs  droits,  d'autant  plus  qu'ils  savent 
avoir  affaire  à  une  veuve.  La  sœur  de  Tourny  se  débat  dans  d'in- 
terminables procès,  pour  lesquels  il  faut  encore  et  toujours  de 
l'argent.  «  Mes  affaires  souffrent  beaucoup,  écrit-elle.  Je  suis  dans 
une  crise  où  le  iiiainpie  d'argent  me  t'ait  un  tort  que  vous  ne 
pouvez  croire.  J'ai  pris  des  engagements  avec  les  créanciers  ;  il 
faut  que  j'y  satisfasse.  Tous  les  frais,  qui  sonl  suspendus  présen- 
tement, recommenceraient  mieux  que  jamais  el  tout  serait  contre 
moi...  Le  feu  qui  présentement  esl  éteint  ne  tarderait  point  à  se 
rallumer3  ».  Elle  est  au  même  point  dix  ans  plus  tard,  et  sa  situa- 
tion menace  d'empirer  encore,  bien  que  nombre  de  procès  engagés 
contre  elle  aient  tourné  en  sa  laveur.  «  Je  vous  avoue,  dit-elle  à 
son  frère,  que  je  suis  outrée  au  désespoir.  Je  suis  plus  accablée 
des  affaires  que  j'ai  aujourd'hui  que  je  ne  l'ai  jamais  été  de  toutes 
elles  que  j'ai  eues  pendant  plus  de  dix  années;  ce  qui  me  rend 
peut-être  celles  d'aujourd'hui  plus  sensibles,  c'est  que  dans  le 
temps  que  je  crois  avoir  acheté  ma  tranquillité  par  une  longue 
suite  d'adversités,  je  me  trouve  plongée  dans  des  affaires  donl  la 
lin  peut  èlre  ma  ruine  '  ». 

1  Voir  les  lettres  de  Tourny  à  Madame  de  Grancey  des  -1  juin  1734  el  1"  juin  17:îi>. 
A.  P.,  comte  de  Grancey. 

2.  v.  P.,  comte  de  Grancey,  lettre  de  Madame  de  Grancey  à  Tourny  du  1-1  juil- 
let  1734. 

3  \  P.,  comte  de  Grancey,  lettre  île  Madame  de  Grancey  à  Tourny  du  25  mai 
1736 

1     V    P      ' île    de   Grancey,    lettre  de   Madame  de   Grancey  à  Tourny,  du  6 

mars  1746. 
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Heureusement  pour  elle,  l'héritière  de  la  maison  de  (ïrancej 
— 1 1 1  employer  contre  ses  infortunes  les  talents  précoces  il'ndmi 
uislrateur  qu'elle  reconnu!  1res  vile  à  -><i\  frère  le  marquis  Hien 
qu'elle  eûl  elle  aussi  de  qui  tenir,  bien  qu'elle  fui  une  femme  de 
télé  elle  se  senlil  plus  confiante  quand  elle  eul  m^  son  frère  de 
moitié  dans  la  gestion  de  ses  domaines 


//.        La  C  ollaborathn  du   Frère  et  </<•   la  Saur. 

Les  rapports  du  frère  el  de  la  sœur  ne  semblent  |>.i^  avoir  été 
toujours  de  tous  points  excellents  relies  lacunes,  qu'on  trouve 
dans  leur  correspondance,  ronl  croire  à  îles  brouilles  de  longue 
durée  Madame  de  Lirance}  reprochail  ^.m-  cesse  au  marquis 
d'être  avare  de  ses  nouvelles  Je  voudrais  bien,  mon  cher  frère, 
lui  illl  elle,  que  vous  me  disiez  pourquoi  vous  ne  m'écrivez  |>lu- 
t'otre  dernière  résolution   de  ne  ]ilu>-  avoir   nul   commerce 

avei   moi?  Ce  projel  paraît  assez  baroque  ;  cependant  j'ai  toul 

lieu  de  croire  que  vous  l'avez  formé  el  même  vous  l'exécutez  loul 
au  mieux,  car  il  j  ;i  plus  de  ->i\  semaines  que  vous  ne  m'avez 
donné  de  vos  nouvelles  ■•  Pour  elle,  il  lui  arrive  bien  plutôt  de 
pécher  par  le  défnul  opposé  Pour  moi,  'lit  elle  encore,  je  crois 
n'être  paresseuse  d'écrire  que  quand  je  n'ai  rien  à  mander  Si 
mes  radotages,  griffonnages  vons  amusent,  y  vous  en  donnerai 
iu-i|ii  à  ce  que  vous  disiez  holà,  ••!  je  crois  déjà    l'entendre  d'ici. 

N'ai-je  pas  de  bonnes  oreilles  'i  Malgré  ce  holà,    il   faul    | 'lanl 

que  je  vous  souhaite  une  bonne  année,  el  c'esl  mettre  le  comble 
aux  rabâchages  que  <\<-  vous  dire  que  y  fais  '!>•-  vœux  pour  voln 
satisfaction  el  votre  santé,  car  il  n'j  ;i  momenl  de  ma  vie  que  !<• 
ne  le  <h^  avec  plaisir  '•!  que  je  ne  voulus  vous  en  donner  des 
preu\  es  '  ». 

Pour  cette    fois,    Madame  de  Grance}   esl   infiniment  aimable, 

autanl  qu'elle  '-^l   acarifltre  a   d'autres  i nents    Ses  infortunes, 

'|ui  l'aigrissent,  lui  fonl  un  devoir  d'êlre  affable  pour  ceux  qui 
lui  rendent  sen  ii  e 


I     \    P.,  comte  île  Grancey,  leUres  de  Madame  île  rïranrej  k    rourny,  <lu  14  |uil 
let  i:  janviei  174-4 
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^  son  Frère  en  particulier,  elle  ;i  tant  el  tant  à  demander.  Il 
s'agil  quelquefois  de  simples  commissions  :  le  marquis  pro- 
cure  h  sa  sœur  des  barils  de  cuisses  d'oie,  des  jambons,  des 
pâtés,  une  perruche,  un  pelil  chien,  un  nègre,  de  l'eau  des  carmes, 
du  baume  ',  etc.,  etc.  I!  arrive  aussi  à  M""  de  Grancey  de  demander 
des  conseils  à  son  Irère,  quand  elle  se  senl  par  trop  isolée.  Mais 
ce  qu'il  lui  faul  surtout,  c'esl  de  l'argenl  '-'. 

Pour  de  l'argent,  le  marquis  se  fail  tirer  l'oreille  :  il  veul  bien 
rendre  service  à  sa  sœur,  lui  offrir  l'hospitalité  chez  lui,  en  retour 
de  l'hospitalité  qu'il  trouve  parfois  chez  elle  :  :  il  veul  bien  s'impo- 
ser certaines  démarches  utiles  pour  lui  faire  gagner  ses  multiples 
procès,  d'autanl  qu'elle  l'aide,  elle  aussi,  à  traiter  certaines  de  ses 
affaires  :  mais  il  ne  consent  pas  volontiers  à  s'engager  au  delà. 
S'il  se  laisse  aller  un  moment,  il  s'en  repenl  ensuite.  Il  écrit  à  sa 
sœur:  •■  Vous  vous  plaignez  que  je  ne  vous  y  dise  rien  de  la  som- 
me que  vous  me  devez  :  il  me  semble  que  c'est  la  meilleure  l'a- 
çon  de  traiter  son  débiteur  que  de  ne  lui  rien  rappeler  en  pareille 
occasion  :  mais  si  vous  souhaitez  que  je  m'explique  sur  cela,  il  ne 
peul  me  convenir  de  vous  passer  un  contrat  de  constitution  de  la 
somme  en  question,  sans  privilège,  sans  aucun  emploi,  el  venant 
après  toutes  les  créances  que  les  circonstances  où  vous  êtes  vous 
ont  obligé  de  contracter;  ce  que  je  dois  au  bien  de  M""  de  Tourny, 
dont  celte  somme  l'ail  partie,  ne  me  le  permet  pas.  Vous  pouvez 
vous  souvenir  que,  lorsque  vous  '-liez  poursuivie  pour  l'affaire   de 

Remond,  je  vous  en  offris  les  deniers »    El  plus  loin  :   <■  Vous 

ave/,  raison,  ma  chère  sieur,  de  dire  qu'il  faut  que  vous  soyez  avec 
moi  comme  a  vit  la  Religion,  qu'il  ne  faul  rien  approfondir,  ce  n'esl 
que  par  le  don  de  la  foi  que  vous  pouvez  croire  que  je  vous  aime 
el  que  je  prends  (oui  l'intérêt  possible  à  ce  qui  vous  regarde.  Si  vo- 
tre cœur  ne  vous  parle  point,  le  lemps  passé  ne  doit  pas  du  moins 
être  effacé  de  voire  mémoire  :  mais  ce  n'est  point  assez  de  mètre 

l  \  l'  i  comte  de  i  îrancej .  Correspondance  de  Tourny  et  de  Madame  de  Grancey. 
passim. 

•2.  Il  m  est  guère  question  de  conseils  que  dans  la  lettre  de  M™*  de  Grancey  à 
Tourny  datée  du  6  mars  17-16  :  en  revanche,  sa  correspondance  est  émaillée  de 
règlements  de  comptes 

A.  Quand  Tournj  <■;<  à  Paris,  il  descend  le  plus  souvent  chez  sa  sœur,  à  l'hôtel  de 
Grancey,  .i  m. uns  que  les  invités  n'y  soient  en  trop  grand  nombre,  auquel  cas  il 
s'installe  à  l'hôtel.  <:f.  les  lettre-  de  M  '  de  Grancey  à  Tourny  des 22  novembre  1717 
.•I  I"  octobre  17^  :   \    !■  .  C"  de  i  nancev  . 
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donné  pour  vos  affaires  nutmil  de  mouvement  el  de  peine  qu'il  .. 
en  moi     vous  auriez,  voulu  que  j'y  eusse   employé   loul   mon    bien 
-    :  rcla  un  peu  de  Premièrement,  vous  savez  ma  situation, 

ombien.  en  elle-même,  elle  esl  peu  opulente;  secondement, le  bien 

M     de  liMiniv  n'esl  pas   &  moi   de  fac, |n<-  je  puisse  l'basar 

der  .  troisièmement,  je  prévoyais  que  par  le  c -  des  choses  je   ne 

de  conduire  toujours  la  barque  ;  quatrième ni, 

j.-  voyais  visiblement  <|u.-  les  secours  que  j'aurais  pu   vous  donni  i 

lient  pas  suffisants    Vous  seriez  bien  plus  avancée,  quand  i 
rai  fourré  dans  vos  a  (Ta  ires  60  à  Tu  mille  livres,  el  "ù  en  serais 
on  mes  enfants,  dans  le  cas  qu'un  malheur  arrivai  à  M"    de  rour 
n\  ou  :'i  moi    '  D'ailleurs,  combien  de  différentes  choses  peuvent 
survenir  de  votre  pari,  où  je  me  trouverais  également  embarras 
Vous  i\.-.'  trop  d'esprit  pour  ne  pas  pénétrei  dans  toutes  ces  consi 
déralions    II   sérail  1  > î<- 1 1  injuste  que  vous  vous  j  étourdissiez  el 
m  fii  sussiez  mauvais  gré  J'ai  fait  ce  que  j'ai  dû.  Je  vous  parle  vrai 
.•i  naturellement,  le  reste  esl  au  sort  ;  mais  comptez  sur  l'amitié  d'un 
frère  dont  le  cœur  esl  bien  placé   Je  vous  embrasse  tendrement.  '  » 

Celle  lettre  élail  I ne  à  citer,  parce  qu'elle  reproduit  assez  bien 

li-  ion  général  de  la  correspondance  qu'échangent  le  frère  el  la 
sœur.  En  fin  <!<•  compte,  ils  en  viennent  à  collaborer,  loul  en  défen 
danl  leurs  intérêts  respectifs,  le  mieux  qu'ils  peuvent 

lin  \~'X\.  M      'l<    Grancej    propose  a  son    frère    de    lire   en 

vente  une  maison  sise  a  Paris,  qui  appartient  à  leur  mère  •'.  L'opéra- 
lion  n'aboutit  pas    l  n  peu  plus  lard,  la  comtesse  revient  a  la  char, 
et  >-ll<-  réussit  :  !>■  marquis  se  retid  acquéreur  d'un  aulre  immeuble 
mu-  lequel  sa  sœur  a  des  droits    II  s'engage  ainsi  envers  elle  pour 

une  somi le  50  000  livres,  qu'elle  serait  très  pressée  detouchei 

Comme  la  liquidation  du  marché  se  fait  attendre,  la  comtesse  s'effoi 
le  mettre  son  frère  dans  ses  intérêts  d'une  autre  façon.  Elle   lui 
propose  l'acquisition  d'une  partie  des  domaines  qu'elle  tient  de  feu 
Bon  mari.  S:m^  que  non--  ayons  le  moindre  détail  sur  la  négociation 
de  l'affaire,  il  esl  certain  que  le  contrai  fut  passé  en  1 7  hi  >•!  sur  le 


I     \. P.,  C"  de  Grance)    lettre  de  Tourn)  à  M  lu  i  juin 

P  .i     de  Oraacey,  lettre  de  M"  de  Grance)    .   I .  •  ■  1 1 1 ■  y .  du  1™  août  1733 
I   A.  P.,  (       le  G  iranl  du  I :lobre  17  18 
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pied  de  250.000  livres  '.  Pour  que  M""'  de  Tourny  ne  pût  reprocher 
;'i  suii  mari  l'emploi  qu'il  Faisait  de  ses  deniers,  M'""  dé  Çrancej 
s'empressa  d'envoyer  à  sa  belle-sœur  un  chevreuil,  ■•  afin  qu'elle 
vit,  écril  elle  à  son  frère,  quelque  chose  ']<■  votre  nouvelle  acqui- 
sition •'.  -  \  ers  I'-  même  lemps,  les  nouveaux  tenanciers  du  marquis 
lui  l'aisaienl   parvenir  en  hommage  mu'  queue  de  vin  de  leur  cru  8. 


111.  La  Baronnie   de   Selongey. 

La  partie  de  ses  domaines  que  la  comtesse  de  Grancey  cédai!  à 
son  frère  consistai!  essentiellement  dans  la  baronnie  do  Selongey 
avec  ses  dépendances  de  Vernois  et  de  Çhamberceau. 

Selongej  es!  situé  en  Bourgogne,  sur  la  ligne  de  Dijon  à  Lan- 
gres, à  .">  lieues  nord-nord-est  de  Dijon,  et. sur  la  petite  rivière 
de  la  Venelle  qui  est  tarie  une  partie  de  l'année.  Ces!  un  pays  de 
côtes  en  vignobles,  qui  s'ouvre  d'une  pari  sur  la  plaine  de  Dijon, 
el  qui  a  pour  cadre,  d'autre  paît,  sur  trois  laces  à  la  fois,  les 
épaisses  forêts  répandues  sur  le  plateau  de  Langres.  Au  xvme 
siècle,  le  bois  de  ces  forets  servait  à  alimenter  de  très  nombreuses 
forges,  comme  celle  de  Vernois.  A  Selongey  même,  les  trois 
quarts  de  la  population,  qui  se  répartissait  entre  -tO'.)  feux,  étaient 
composés  de  vignerons-,  le  quart  restant  élan!  tonné  de  marchands 
qui  trouvaient  à  se  pourvoir  su*r  la  grand'route  de  Dijon  à  Langres. 
M'"e  de  Grancej  comptait  qui  les  gens  de  Selongey  avaient 
ensemble  une  \  ingtaine  de  chevaux  et  soixante  et  quelques  bœufs, 
ce  qui  ne  tenait  point  de  l'opulence  ' 

Le  seigneur  du  lieu  n'avait  pas  à  compter  sur  des  revenus  con- 
sidérables. Cependant  il  recevait,  de  son  fermier  de  Selongey;,  une 


1.  La  date  esl  précisée  par  la  lettre  de  M"'  île  Grancey  à  Tourny  .du  '.'2  octobre 
17ls.  Le  prix  de  vente  est  mentionné  dans  le  testament  d&Tourny,  A. P.,  étude  Dilte 
•i  Paris. 

2.  A. P.,  C"  de  Grancey,  lettre  île  M™    .le  Graneey  à  Tourny  du  I"  février  1744. 

3  A.D.,  Côte  d'Or,  C  1920.  En  Bourgogne,  la  queue  désigne  une  mesure  île  eon- 
tenance  qui  esl  égale  a  deux  fûts.  Renseignement  fourni  par  M.Thomas,  de  Bor- 
deaux . 

I.  Un  peut  consulter  sur  SH,Hine.\  Kxpilly.  Dictionnaire  géogr. . .  op.  cit.  Les 
détails  les  plus  circonstanciés  se  trouvcnl  dans  la  lettre  de  M'-  de  Grancey  m  Tour- 
nj  du  10  juin  1714.  A. P.,  C"  de  Grancev 
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rente  annuelle  '  ;  il  disposait  île  <|ualre  i ilm>    banau 

où  tous  les  habitants  devaient  aller idre     enlin  et   surtout,  ses 

_'•-•!■  \  ernois  lui  rappoi  i ni,  bon  an  mal  an,  7000  li  %  resque  lui 

sait   le  inallre  ili  enlreprcnetn       Le  minerai  élail  assez 

éloigné,  mais  le  l»< »i -  se  Irouvail  à  pied  il  œuvre  dans  la  forôl  aile 
nante  de  Chaml  qui  comptait 2£24  a rpenUs  '.  Celle  entreprise 

industrielle   élail   relativement   considérable;   le  matlrc  il'-  Forges 
employait  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers     I"---  produits  s'écou 
laienl  aisément  a  Cbalon  sur  Saône,    pour   la    Poire  il'-   la    Saint 

Malbeurcusemenl  pour  Tourny,  il  ne  résidait  point,  et  sa  présen 
:     -       rlains  cas,  aurait  été  pourtant   bien  nécessaire.  Sans 

parler  des  aménage nls  a  elTecluer,  des  ponts  :i  construire,  <l>-  la 

halle  :'i  édifier    .  sans  parler  des  réparations  à  faire  ;i  l'église,  au 
presbytère  et  .1  la  maison  de  ville,   la  question  capitale  élail  de 
maintenir  le  calme  ;'i  Selongej    Les  esprits  j  étaient  assez  mutins, 
la  communauté  passait  pour  remuante  et  Lracassière  ;  M""  de  Gran- 
iir  iraitail  elle  pas,  certains  jours,  ses  anciens  lenanciers  de 
publicains       '  Il  leur  fallait  un  juge  et  un  notaire  qui  fussent 
biles.  Il  leuraurail  fallu  un  commissaire  des  haras  de  Bour 
ie  qui  ne  ressembla1!  pointa  celui  qu'ils  avaient8,  et  un  inlen 
danl  complaisant  et  facile,  comme  on  n'en  connaissait  pas  encore 
Pour   li-   malheur  de   leurs  administrés,   les  administrateurs  qui 
Bvaienl  Selongej  dans  leur  ressort  ressemblaient    &  la  plupart  de 
leurs  collègues,  s'ils  n'élaienl  pires.  Il  arrivait  au  juge  de  s'enivrer 
eld'anonner;  le  commissain    des   haras    volait  les  paysans;  lin 
tendant  élail  1res  exigeant  en    matière  de  corvées  .   le  Parlement 
élail   plus    empressé  n  se  répandre  en  remontrances  qu'à  pouss 


I   \  P.,  i.-  de  M  "•••■■  .>  l  ' ■  1 1 1 1 1 v    lu  30  décembre  17..:: 

\   ■      l       le  Graneey,  lettre  île  Loi  son  A  l m  du  15  février  1746 

etlre  de   ["ourn)    i  I  oison  du  I*'  mars  1746 
i  superficie  de  -  -  eltre  de  M"*  de  Grancej  a  l"our 

p     i   •  de  i.r.in  ■■•■    lettre  rie  Loison  ■  >  rournj  du  15  février  I746 

«i  toute  '       isi       M   relative  aux  travaux  entrepi 
de  I7II  .1  I77H 


""K.     '       'M  1,11       .,       I   .    *     , 

\    I'  r  '■!  .    I  ourn)   'In  M>  mari  1750 

B.  A.P  C"  de  Graneey.  lettre   le  M  '  nurnj  du  SI  décembre  1743 

m  .  incej  parle  d'intervenir  auprès  le  Maurepas,   pour  faire  parUr  c< 
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activemenl  l'instruction  des  causes  qu'il  avait  à  juger  ;  te  clergé 
lui-môme  n'étail  pas  tellemenl  parfait  que  le  seigneur  pût  le 
prendre  pour  guide.  Madame  de  Grancej  disail  un  jour:  <■  Mes 
chanoines  me  fonl  enrager  ;  ils  vivent  ensemble  comme  chiens 
ri  chats,  el  mon  bailli,  qui  en  veul  être  le  receveur,  les  émeute  1.  « 
Pour  contenir  tous. ces  Bourguignons,  le  marquis  ue  pouvait 
que  se  confier  aux  bons  soins  de  sa  sœur,  aidée  par  ses  hommes 
d'affaires. 

IV.  —     La    Gestion    de    Loison. 


Madame  de  Grancey  avait  pour  principal  collaborateur,  dans  la 
gestion  île  ses  domaines,  un  certain  M.  Loison  que  le  marquis 
appelle  quelque  part  «  l'Intendant  îles  alVaires  de  Madame  la 
Comtesse  de  Grancey 2  ».  Le  sieur  Loison  fut  appelé  à  s-'occu- 
per  à  la  fois  des  intérêts  de  la  sieur  el  de  ceux  du  frère,  quand  ce 
dernier  eul  l'ail  l'acquisition  de  Selongey.  11  serait  difficile  de  dire 
que  la  gestion  de  Loison  l'ut  constamment  exacte,  mais  i\u  moins 
le  parut-elle  pendant  un  certain  temps. 

Peu  après  1710.  dis  accidents  survinrent  qui  portèrent  atteinte 
aux  intérêts  du  marquis  cl  de  la  comtesse.  La  maison  du  maître 
de  forges  de  Vernois  fut  en  partie  détruite  par  un  incendie3,  cl 
quelque  temps  plus  lard,  le  maître  de  forges  lui-même  vint 
à  mourir,  laissant,  avec  beaucoup  de  dettes,  une  veuve  el  de  jeu- 
nes enfants;  cette  mort  devait  arrêter  l'exploitation,  non  pas  seu- 
lemenl  de  la  l'orge  de  Vernois  qui  appartenait  au  marquis,  mais 
de  celle  de  Marey  qui  était  le  bien  de  la  comtesse,  parce  (pie  le  dé- 
funt faisait  marcher  les  deux  forges  à  la  fois.  Loison  se  préoccu- 
pa de  trouver  un  nouvel  entrepreneur  ;  mais  quelle  ne  fut  pas  la 
stupéfaction  de  la  comtesse,  quand  elle  apprit  que  Loison  avait 
preneur  seulement  pour  Vernois.  Pour  Marey,  Loison  offrait  de 
s'en  charger  lui-même  provisoirement.  Aussitôt,  .Madame  de 
Grancey   fut   mise  en   défiance,    et   elle  s'empressa  d'avertir  son 


1.  A.    P.,    Comte    de    Grancey,     lettre    île    Madame    de    Grancey  à    Tourny   du 
7  octobre  1744. 

2.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  lettre  de  Tourny  à  Loison  du  1"  mars  174(i 

3.  C'est  la  triste  nouvelle  i|ue  Madame   de  Grancej   annonce  à  son  frère  dans  sa 
lettre  du  14  décembre  1743,  A.  P.,  comte  de  Grancey. 


.•n  lui    !■.'■•  iiiini. nul. ml    il'-    survoilli       !        ou    île   li 
I  .oison  sabre  un  peu  les  a  (Ta  i  i  es 

Loison,  mal  disposé  | » < * •  i ■  M  <  I  i  ne  d     I  I  itilunl  qu'elh 

lui  m. il  pour  lui.  lit  courir  le  bruil  qu'il  se  mariait,  el  qu  il  ni 
donnait  le  service  de  la  comtesse  i  elle  dernière  s'en  réjouit,  ' 
■  li-  que  -"'ii  frère  en  exprima  de  vifs  regrets  -    Le  bruil  lui  bientôt 

uiiiu  faux     l.i  c tesse  ne  put  s'empêcher  alors  de   faire  < j m • 

relie  ■>  ~"ii  frère  de    la  confiance  qu'il    té email    h    son  homme 

d'affaires    Loison,    de  ~"ii  côté,    prenait  le   marquis  h   témoin  de 

el    de    -"ni   dévouement    absolu       Le    marquis 
laissa  persuader  :  il  accepta  d'acheter  une  maison,  sur  la  propo 

lion  que  lui  en  lit  l'intendant  de  sa  sœur  '.  cl   quand    Madai le 

entrepril  de  lui  dénoncer  de  nouvelles  intrigues  de   I 
son    .c'est    h  elle  que    la  leçon   fui  faite     Le  marquis  écrivit  à  sa 
ir        II  \  .1  beaucoup  d'embarras,  ma  chère  sœur,  dans  la  situa- 
tion .m  vous  vous  trouvez  a  I  égard  de  voire  forge  il«'  Mare)    Mais 
tende  que  vous  ne  l'augmentiez   encore  parla  défiance  que 
vous  prenez  des  personnes  que  vous  avez  sur  les  lieux...    lin  même 
temps  que  Loison  peut  avoir  lorl  d'avoir  vendu  de  vos   fers- d'une 
mi   ilitTérenle  que   vous  ne    lui  aviez  prescrit,    il    me  semble... 
qu'il  >   i  beaui  t>up  de  suite  dans  on  donl  il  ;i  agi,  >-\  que  vous 

/  .1  souhaiter  qu  il  continue   sur  le   même  Ion  ...   Ce  que  vous 
ir.niv  ••/   i  redire  de  la  pari  de  Loison  dans  I  exécution  de  vos  ordn 

sujet  de  la  vente  de  vos  fers,  vous  indispose  <•!  fâche  contre 
lui  :  prenez  garde  que  souvent  | r  l'inlérêl  même  des  commet- 
tants, on  ne  peut  pas  s'en  tenir  scrupuleusement  à  ce  qu'ils  man 
dent,  --i  que,  pourvu  que  les  changements  ne  se  trouvent  pas  en 
eh"  nliclle,  "ii  qui  intéresse  la  probilé  du  commis,  il  est  bon 
de  ne  I  \  en  pas  blâmer,  rien  n'étant  souvent  plus  contraire  .m  bien 


l    A     P.,  (  '  de  M  *de  ■  i    ronrn>    il u  21  décembre 

sa                lion  il  m-  -  irnj  du  10  juin  171 1  . 

!«•  marquis  <?\.                                    -  une    lettre  qui  esl   perdue,    mais     i    laquelle 

illusion,  le  .ni . 

incey,    lettre   de    Le  rournj    du    16    décembre 

L    A.  P.,  i  oui  oj     i    Loison    lu    II    décembre 

1  r  4 

\      r  y,   lettre  de    Madame    de   l 

•  i->  I74C 


16  L  IN  H  \DAN1     mi  n\\ 

des  affaires  < 1 1 1**  la  pratique  scrupuleuse  de  s'en  tenir  littéralemenl 
à  ce  oui  en  a   été    marqué  sans  oser  prendre    quelque    chose   sur 

lui  i  ». 

Les  conseils  du  marquis  pouvaient  avoir  du  bon,  ce  qui  n'eiu- 
pécha  pas  la  comtesse  de  se  dispenser  de  les  suivre,  et  il  apparaît 
bien,  en  somme,  qu'elle  n'avait  pas  tout  à  t'ait  lorl.  I. oison  réussit 
.1  se  rendre  parfaitemcnl  insupportable  à  sa  maîtresse,  sinon  au 
marquis,  par  des  procédés  de  plus  en  plus  louches.  Le  frère  de 
Loison,  épicier  à  Dijon,  détourna  à  son  profit  l'argent  de  Madame 
île  (irancey  ;  d'autres  «  Loisons  »  se  mirent  dans  le  cas  de  méri- 
ter d'être  pendus,  en  fabriquant  de  faux  billets;  l'homme  d'affaires 
lui-même  aurait  adressé  à  Madame  de  Grancey  une  lettre  rem- 
plie de  menaces  Tous  ces  tiraillements  aboutirent  à  une  îuplure 
complète  entre  la  comtesse  et  son  intendant,  et  aussi  à  un  procès 
pour  une  dette  payée,  dont  Madame  de  Grancey  avait  malheureu- 
sement perdu  la  quittance3.  Tourny,  mal  informé  sans  doute,  es- 
saya encore  de  prendre  la  défense  de  Loison,  mais  il  se  fit  verte- 
ment relever  de  ce  geste.  Sa  sieur  lui  manda,  quand  il  se  proposa 
d'aller  la  voir  :  «  Je  me  fais  un  grand  plaisir  de  l'idée  de  vous 
voir  Sans  doute  que  vous  comptez  loger  chez  moi.  Jamais  je 
n'avais  exigé  de  vous  aucune  condition.  Aujourd'hui,  j'y  en  mets 
une  que  je  me  flatte  qui  ne  vous  paraîtra  pas  dure,  c'est  que  Loi- 
son ne  mettra  pas  les  pieds  dans  ma  maison  ni  pour  vous  parler, 
ni  pour  Monsieur  Restais,  ni  pour  aucun  des  gens  qui  viendront 
avec  vous....  Pour  chez  moi,  je  ne  veux  pas  qu'il  y  mette  les 
pieds.  Donnez-m'en  votre  parole  d'honneur  ;  car  je  n'entends  pas 
raillerie  là-dessus   »  4. 


1.  A  P.,  Comte  Je  Grancey,  lettres  de  Tourny  à  Madame  de  Grancey  des 
ir»  et  29  mars  1746. 

?  Il  esl  question  de  virulentes  menaces  dans  une  lettre  de  Dupin  à  Tourny  da- 
tif du  15  décembre  1717,  et  dans  une  lellre  de  Madame  de  Grancey  à  Tourny  da- 
tée du  ?5  février  1748. 

1.  A.  P.,  Comte  de  Grancey,  lettres  de  Madame  de  Grancey  à  Tourny  des  17 
juin  et  15  août   1749. 

4.  A.  P.,  Co  nte  le  Grancey,  lettre  de  Ma. lame  de  Grancey  à  Tourny  du  16 
juin  1748 
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l  .  I.  .Administration  personnelle  de  JKladame  de  GrancejJ 

Il  siiiïii  de  parcourir,  même  vile,  la  correspondance  de  Madame 

de  Grancey,  | r  avoir  une  impression  netle  de  >;i  1res  Ibrlc  |"  i 

sonnalili        Madame  de  drancej  tient  de  son  père,    le    Président, 
le  gonl  de  la  chicane     elle  ressemble  aussi  à  son  Frère,  qui  se  pi» H 

■  mm.iti'l.r,  .1   organiser,   1   administrer.    Elle  a  une  1res  grande 
volonté,  mais  (lui  se  porte  assez   souvent    d'un   objet  a    un   autre, 
nui  11  est  pas  toujours  ni  profonde,  ni  mrtrie,  ni  sui\  ic    Madame  la 
Comtesse  nui  veul  tout  voirel  tout    faire   par  elle  même,    qui  pri 
lend  l"iil  diriger,  et  qui  n'en  est  plu-   à    compter  ses  erreurs,  11 
fait  I  eflfel  'I  êlre  passablement  brouillonne 

Tout  est  de  son  ressort,  a  commencer    par   les  affaires   il«'    

frère        -I  ai  dil  6  Loison,  écril  elle,  que  je  voulais  11    mi  charger, 

imaginant  peul  Cire  que  je  ferais   1 n\    vos    affaires  qu'une    an 

Ire1        Elle  croit  devoir  empêcher  son    inlendanl    de    traiter    <li 
reclemenlavec  !>•  marquis  :  ■  Loison  ne  vous  écril  point,  explique 
l-elle  ;i  son  frère;  je  lui    ai    >lil   que    c'élail    inutile,  que    comme 
j'étais  voire  premier  homme  d'affaires,    je    me  chargeais  de  vous 
instruire  de  ce  qui  se  |>.i--.iii  Elle    se    plainl    de    son  surmi 

_•■.  mais  elle  ne  voudrait  pour  rien  au  monde   se  décharger  sur 
un  autre  de   ses    occupations          II  faul    que    je    rasse    loul    pai 
moi-même,    sans   •  j  ■  i •  > i   rien    n'est    fait  '     ■  Elle  même   règle 
comptes  et  calcule  ses  intérêts,  à  un  denier  près        Elle   est  cons 
Laminent  en  voyage    Constamment  malade,  elle  voudrait  loul  rc- 
muer.  Contre  toul  le  monde,  elle  csl  en  révolte  perpétuelle,  

I    1  .■  Comte  île  Grance)  possède  un  portrait   de    la    Bueur  ilr    rourn.i     l  a  Com 
!tl  r .  | . r . ■  -i »- 1 1 1  •- .-   ivcc  un  nègre  el  deux   chiens    -"h   visage  esl    plutôt    rond 
qu  "\alf  .  il  paraît  bien  déi  harné     les  pommelles  Boni  rongea  ei  Bail   •  nei 

■  ri  .m  —  1      li  physioi lie  n'cal    pas    commune,    mais    eli»-  ■  ■-!    quand    mi 

un  peu  m  rlesMiUM  de  I  1  diolincl 

\     P     1  omte    de    Grancey,    lettre   de    Madai le    Un ;    a    l"imiv  du 

H  décembre  1 

\     i"     1  omte     le    Grancey,    lettre   de    Madame  de    Grance;     l     rounn    du 
S  Janviei  17  1 1 

1      \     i'     Comte    de    Gi ij     lettre    de    Madame    de  Gri ij     1    rournj   du 

n  novembre  1T  11 

Durant  qu'elle  établit,  If    10  octobre  1748,    esl    un   véritable  chef 

d'oeuvre  en  matière  de  comptabilité    II   f«it    partie   dea  documenta   du  1 li 

Grance] 
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Ire  ses  officiers,  contre  son  frère,  contre  son  régisseur,  à  plus 
forte  raison  contre  le  Parlementde  Dijon,  el  contre  les  inten- 
dants de  Bourgogne  el  de  Champagne.  «  Vous  êtes,  Messieurs 
les  Intendants,  des  gens  insupportables  »,  écrira-t-elle  plus  lard 
au  marquis  quand  il  sera  devenu  intendant  '.  Il  lui  arrive  de  se 
contredire,  niais  elle  se  connaît  et  on  la  connaît.  Ses  aveux  sont 
dénués  d'artifice  :  elle  parle  de  la  bonne  habitude  qu'elle  a  d'être 
un  peu  «  têtue  »  -',  ou  encore  elle  écrit  :  <■  Il  faut  souffrir  tout  pa- 
lieinnienl  dansée  siècle;  c'esl  pour  iniii  une  chose  un  peu  dif- 
ficile ;.  -  Telle  qu'on  la  connaît,  on  la  traite.  Le  malheureux  Loi- 
son  y  perdit  sa  patience,  avec  peuUêtre  son  honnêteté;  il  disait 
de  sa  peu  accommodante  maîtresse:  <•  Je  ne  me  flatte  pas  d'en 
être  écouté  favorablement. ...  Elle  voudra  se  conduire  à  sa  fantai- 
sie '.  »  Quant  au  marquis,  il  s'évertua  toujours  à  donner  à  sa 
sœur  l'impression  qu'il  la  laissait  libre.  Elle  répondait  :  «  Vous 
me  laisse/,  toujours  mon  libre  arbitre  et  celle  liberté  me  gêne  hor- 
riblement, .le  crains  de  mal  faire  '.  »  Etait-elle  vraiment  si  crain- 
tive ?  au  demeurant,  il  n'y  paraissait  pas. 

Loison  était  encore  à  son  service  qu'elle  multipliait  déjà  ses 
initiatives,  sans  se  soucier  toujours  de  l'agrément  de  son  frère, 
et  en  s'occupanl  bien  plutôt  de  lui  prodiguer  des  conseils,  tout  en 
ayant  mal  au  cœur  chaque  l'ois  qu'il  lui  arrivai!  à  lui  de  prendre 
une  décision  sans  elle.  Une  l'ois,  la  comtesse  intervient  auprès  de 
l'intendant  de  Bourgogne  pour  obtenir  une  décharge  d'impôts  en 
laveur  des  gens  de  Selongey'1.  Une  autre  t'ois,  elle  fait  faire,  au 
nom  de  son  frère,  le  dénombrement  des  terre-,  de  Selongey  el  de 
Vernois  ' .  Elle  prétend  diriger  le  choix  du  marquis,  quand  il  s'agit 


1.  \.  P.,  Comte  de  Grancey,  lettre  '!<■  Madame  île  Grancej  .'V  Tourny  du 
r>  iic>\ embrc  17M». 

2.  A.  P.,  Comte  de  Grancey,  lettre  de  Madame  de  Grancey  à  Tourny  du 
:.  .m, ut  i;ii 

.■>  A.  P.,  Comte  de  Grancey,  lettre  de  Madame  de  Grancej  à  Tournj  du 
15  février  1746. 

I.  A.  P.,  Comte  de  Grancey,  lettre  de  Loison  à  Tourny  du  15  lévrier  1746. 

7>  A.  P.,  Comte  de  Grancey,  lettre  de  Madame  de  Grancej  à  Tournj  dm 
■.'(I  mai   I7|| 

6.  A  I'..  comte  de  Grancey,  lettre  de  Madame  de  Grancey  à  Tournj  du  5  aoïït 
1711 

7.  A.  I'..    comte  de  Grancey,  lettre  de  Madame  de  Grancej   à  Tourny  du  22  no. 

\einlire   1717. 


IN  |M 

il>'  remplacer  le  notaire  du  1 1>* u  ou  le  lieulenanl  de  justii  e  ;  Elle 
prend  but  elle  d'ordonner  des  travaux  Elle  renouvelle  des 
l>.ui\      Elle  s  in  h  la  construction  <li'->  halles,  pour  savoir  si 

les    piliers   ■lni\>'iil   être   en    piern n  bois  '     Elle  inlcrvienl 

contre  ceux  qui   lui   tiennent  tôle,   sous  prétexte  qu'ils  lèsenl  les 

intérêts  de  son   (rère,    el    elle   s'él le  qu'on  lui  réponde  qu'elle 

outrepasse  ses  droits.  Jamais  •  - 1 1  *  -  ne  s'esl  consai  rée  ■>  I  adminis 
Ira  lion  de  la  baronnie  comme  depuis  qu'elle  n'eii  esl  plus  pro 
priél  i 

I  /  Tourny,  Comte    Je    Çrandey. 

i  dura  jusqu'à  la  morl  de  la  comtesse,  qui  survint,  selon 
toute  apparence,  en  I75H  Mors,  le  marquis  lui  succéda, 
non  seulement  dans  la   possession   du  domaine  '!<•-  maréchaux, 

mais  encore  dans  la  possession  du  litre  < tal.    Il   put  s'intituler, 

comme  en  font  Foi  les  pièces  authentiques  '.  Louis  I  rbain  Hubert 
chevalier,  marquis  de  Tourny,  comte  'I'-  Grancey,   baron  il«'  Null) 
et  de  Selongey,  seigneur  de  La   Falaise,  Pressagnj   le- Val,  Près 
Orgueilleux,  Moire-Dame  de  ITsle,  Château-Gontier,   Bei 
nières,  Mercey,  la  Marmalaisse,  Carcassonné  el  autres  lieux. 

Comte  il'-  Grancej  v:i  bien  auprès  'l<-  marquis  de  I  > ■mu \  Le 
patrimoine  recueilli  par  Louis  I  rbain  Aubert,  en  Bourgogne  el  en 
Champagne,   forme   l>-   plus  parfait   pendant   aux  domaines   déjà 


I     \    P    comte  de  Grance)    lettre  de  Madai le  (jrancej  a   rournj  du  i 

P    comte  de  fi  lettre  de  Madi le  Grancej  n   rournj  .lu  18  sep 

t.-rnlir.-  i: 

\    p      comte   de  lettre  de  Madame  de  Grance)    i   rournj  du  30  di! 

cembre  17 

I.  A.  P      ■  oi  île    le  ■  lettre  de  Mada  A   l  ournj  du  i    no 

vembre  tT 

■        cej .   que  noua  ,l.-\  ons  .m  comte  de 
r  pu  connultei  irusquemcnl  au  t  novembre  17:.:.    I  ea  dei 

.  peine  lisibles    récriture  esl  déf e,  c me    >i  la  c lesse 

ne  pouvait   plus  tenir  elle    i   -■•-   dernier»    lents  '   Nous 

l'avons  cru    jusqu'au   moment   où   nous  avons  trouvé,  aux   archives  ine, 

dans  -    bous  le  ndicati lu  testament    de    Marie 

erine  Vubert,  comtes!  .un. -ri  le  18  aoûl 

,..ir  exemple  11   N  .  c  ibinel  des  titres,  pièces  originales,  t      \i\ 
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connus  des  \  exins  français  el  normand  '.  Au  nord,  par  Villars  el 
Grancey-sur-Ource,  il  touche  au  l>;issin  de  la  Seine,  et  pousse,  par 
Nullv,  une  pointe  vers  la  plaine  champenoise  découverte  et  cul- 
tiver. Au  sud,  par  Marej  sur  I  ille  el  Selongey,  il  s'étend  jusqu'au 
relionl  des  phiines  de  la  Saône.  Grancey-le-Château  est  au  centre, 
dans  cette  région  du  plateau  de  Langres  qui  porte  le  nom  de  «  la 
Montagne»,  el  qui  semble  difficilement  pénétrahle,  tellement  elle 
est  montueuse  el  boisée. 

Grancey-le-Chàteau,  en  Champagne,  n'a  rien  à  envier  à  Tourny 
en  Vexin  normand  '-'.  Il  esl  question  de  Grancey  aux  temps  les  plus 
lointains  de  l'histoire,  même  à  l'époque  de  Charlemagne,  si  l'on 
en  croil  certains.  La  ville  est  bien  plantée  sur  une  hauteur  domi- 
nant les  sources  de  la  Tille,  et  le  voyageur  reste  surpris  d'aperce- 
voir, ressortant  du  site  sauvage,  dominant  la  masse  des  frondai- 
sons, un  château  qui  n'a  rien  du  moyen  âge,  mais  qui  semble  un 
petil  Versailles  et  qui  est  d'ailleurs  contemporain  du  palais  du 
Roi-Soleil.  Le  château  de  Grancey  se  l'ail  remarquer  par  la  beauté 
simple  de  ses  lignes,  par  l'ampleur  de  sa  façade  et  par  les  détails 
de  sa  décoration.  Les  maréchaux  de  Médavy  ont  voulu  l'encadrer 
de  trophées,  el  ils  ont  l'ail  sculptera  ses  quatre  frontons  des  armes. 
des  soldais,  des  drapeaux,  des  canons,  afin  de  rendre  immortelle 
leur  gloire.  Quand  Tourny  prit  possession  du  château,  il  y  trouva 
plus  d'une  merveille,  entre  autres  une  galerie  de  tableaux  où  les 
Maréchaux  figuraient  à  côté  du  Régent,  de  Louis  XIV  et  du  duc 
de  Vendôme,  parmi  des  marines,  des  pastorales  et  des  paysages 
de  maîtres,  comme  les  Qualre-Saisons  de  Mignard  3. 


I.  Cr.  Inventaire  au  mariage  de  Gallyot  Aubert,  6  février  1765,  dans  A.  IJ.,  élude 
IHtte. 

1.  Les  seigneuries  situées  de  pari  et  d'autre  de  la  Loire,  en  Anjou  et  en  Tou- 
raine,  Formaient,  elles  aussi,  un  ensemble  intéressant. 

3.  Sur  Grancey-le-Château,  voir  Expilly,  op.  cit  ;  de  la  Chenaye- Desbois  et 
Badier,  Dictionnaire  île  lu  Noblesse;  P.  Anselme.  Histoire  généalogique  de  la  Maison 
île  France,  t.  vu,  p.  r>7:>  A.  et  dans  les  archives  de  la  Côle-d'Or,  les  liasses  2035, 
2037.  2743  de  la  série  C. 


CHAPITRE   IV 


La  Carrière  du  Marquis. 


I.   Les  premières  Etapes  et  l'Expérience  des  Affaires. 

II.   La  Parenté  et  les  Relations  utiles. 
111.   La  nomination  de  Tourny  à  l'Intendance  de  Limoges. 


/.  Les  premières  Etapes  et  l'Expérience  des  Affaires. 

Il  n'est  pas  sur  que  le  président  Auberl  ait  consulté  la  vocation 
de  ses  fils  pour  leur  choisir  une  carrière.  Julien  Jean  tut  homme 
d'épée,  comme  Louis  Urbain  fut  homme  de  robe,  par  respect  de 
la  coutume.  L'exemple  du  sieur  Le  Camus,  qui  avait  épousé  Cathe- 
rine Suzanne  Auberl  et  qui  était  intendant,  détermina  peut-être 
Louis  Urbain  à  choisir  la  même  carrière.  Il  est  possible  aussi  que 
le  jeune  marquis  ait  été  entraîné,  sinon  par  son  goùl  personnel, 
du  moins  par  ses  aptitudes  et  ses  prédispositions  particulières. 
Les  circonstances  qui  y  contribuèrent  ne  pouvaient  se  rencontrer 
plus  heureusement. 

Tout  jeune  encore.  Louis    Urbain  est    avocat  au    Parlement  de 


I   \  n> 

r  En  171  I.  quand  il  ;i  .1  peine  h)  ans,  il  est  1 u;  conseiller 

I  liAleiel  et  siège  présidial  Régulièrement,  il  n'aurail  pas  dû 
l'être  nvant  2f>  ans;  une  dispense  de  .'>  ans,  I  mois  el  quelques 
jours  lui  fui  néi  II  l'oblinl  surtout,   sans  doute,   en  consi 

déraiion  des  grands  services  rendus  par  -<>n  père,  el  peut-être 
.m--  se  de  sa  précocité    II  acheta  son  -  3.000  livres 

Louis  llosdier  qui  l'avait  acquis  lui-uiémc  de  M  Claude  le  Comte 
Desmarcls  La  somme  fui  versée  entre  les  mains  du  Premier 
Président  .  après  quoi,  !>•  nouveau  juge  n'eul  plus  qu  à  prêter  sei 
ini'iii  de  bien  et  fidèlement  exercer  la  justice  lanl  aux  pauvres 
qu'aux  riches,  sans  acception  ni  exception  de  personne  par  parenté 
on  amitié,  garder  el  observer  les  1<>i>.  coutumes  el  ordonnam 
de  ce  royaume  en   bon  el  fidèle  sujel  serviteur  du  Roi,  tenir  les 

délibérations  de  la    Compagnie  secrètes,  el   en  toul  se  c porter 

con un  bon  el    sag<     conseiller    'Iml    faire  : 

Le  service  du  Châtelet  se  divisait  en  quatre  quartiers  :  les  juges 
du  sec<  >ti<  I  quartier  siégeaient  au  parc  civil,  dans  les  mois  de  janvier, 
marsel  septembre  .  au  présidial,  pendant  les  mois  de  fé>  rier,  juin  el 
octobre;  ft  la  Chambre  du  Conseil,  pendant  les  mois  de  mars, 
juillet  etnovembre;  il-  jugeaient  au  criminel  pendant  les  mois 
d'avril,  août  el  décembre.  Ce  fut  le  service  qu'eut  ;'i  assurer  Louis 
I  rbain   Hubert,  de  171  I  a  1719,  entre  19  el  '.M  ans    II  dut  j  gagner 

une  certaine  compétence  juridique.  Il  apprit  nota lent  ■<  connaître 

les  ordonnances;  il  put  en  apprécier  le  sens  el  la  valeur  d'après 
les  cas  multiples  qui  se  présentèrent.  Il  \  il  fonctionner  de  très  près 
les  plus  grand  s  tribunaux  de  France.  Il  put  observer  les  magis 

trais    Les  événements  qui  suivirent  la  mort  de  I. -  \l\  durent 

l'impressionner  prolondémenl     les  grandes  prétentions  du  Parle 
ment,  puis  son  abaissement  soudain,  l'attitude  du  pouvoir  central 

1     1  acte  de  nomination  de  Louis  1  rbain  tuberl,  «■« >im  1 lonseiller  au  Chalelel 

Laie  ijue  l"intéi  1  vocal  au  Parlemenl  de  Paris    l'ouï  se  faire  admettre 

c ■  is  l  rbain  vubcrl    dut    vraisemblable ni  passer  la  licence  en 

droil,  accomplir  un       •  sser  l'examen  des  candidats  aux    fonctions   judi 

épreuve    qui   portail  essentiellement  sur  la  connaissance  des   lois  ••!  du 
latin  v    lasebefl      -  lanl*  <!■■  ;  lit  XVI,  \ 

\     \     \    216,  provisions  >  I  ■  ■  1 1 1  «.- .  -  al  ouisl  rbain  Vuberl,  comme  conseiller  au 

présidial  de  l  •  cembre  \'\  1 

v    P.,  étude  lielestrc,  achat  de   l'oTOce  de  conseiller  la)  bu   Chdtclet,  2  avril 
1:11 
1    1  es  conditions  sonl  spi'cillécs  dans  les  provisions  d'office    \    \  .  \ 
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tour  à  tour  impérieux  el  débile,  l'expérience  de  la  poiysynodie, 
le  rôle  du  Régent  el  relui  de  Dubois,  lui  découvrirent,  sans  nul 
doute.  1rs  ressorts  de  l'administration  cl  du  gouvernement,  les 
surprises  de  l'opposition,  la  force  el  la  faiblesse  de  la  monarchie. 

Au  moment  où  s'inaugure  le  «  Système  »,  Tourny  monte  en 
grade;  il  esl  admis  au  Grand  Conseil.  Ses  lettres  de  provision 
sonl  datées  du  I9juillel  171'.'.  Il  fui  reçu  dans  la  charge  le  I  août 
suivant,  Une  dispense  lui  avait  encore  été  nécessaire,  parce  qu'il 
n'avait  pas  les  25  ans  requis.  Il  obtint  la  dispense,  mais  celle 
fois  sous  réserve,  «  à  condition,  est-il  dit  dans  les  lettres  de  pro- 
vision, qu'il  ne  pourra  avoir  voix  délibérative  avant  l'âge  de  25 
ans  accomplis  '  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  comme  si  ni  les  règlements,  ni  le  temps 
ne  devaient  compter  pour  lui,  Louis  Urbain  s'élève  à  un  nouveau 
degré  de  la  hiérarchie  administrative.;  il  devient  maître  des  requêtes, 
prématurément  encore,  car,  une  t'ois  de  plus,  il  a  besoin  d'une 
dispense:  il  lui  manque  sept  mois  et  douze  jours,  et  il  n'a  pas  l'ait 
au  Grand  Conseil  le  stage  nécessaire2.  L'intervention  des  Pont- 
chartrain  fut  décisive  pour  lever  les  obstacles,  comme  elle  l'avait 
été  les  précédentes  fois.  D'ailleurs  la  personnalité  du  marquis  com- 
mençait à  se  dégager  et  l'on  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître 
ses  mérites.  Il  v  esl  fait  allusion  dans  l'exposé  des  motifs  invo- 
qués pour  sa  troisième  dispense  d'âge,  et  aussi  dans  les  lettres  de 
provision  qui  lui  furent  décernées  :  «  Les  témoignages  qui  nous 
ont  été  rendus  de  la  probité,  du  zèle  et  de  l'application  avec  les- 
quels Louis  Urbain  Aubert  de  Tourny  a  rempli  les* fonctions  de 
noire  conseil  au  (  lliàlelet  de  Paris  depuis  le  mois  de  décembre  1714. 
el  conseiller  de  notre  Conseil  en  noire  grand  Conseil  depuis  le 
mois  de  juillet,  dès  que  nous  lui  en  avons  accordé  des  provisions, 
nous  taisant  espérer  qu'il  nous  continuera  ses  services  avec  la 
même  application, et  mettant  en  considération  les  services  (pie  noire 
ami  et  féal  Urbain  Auberl,  Président  en  notre  Cour  des  Comptes, 


1.  A  N.,  Va  1318,  f"  265,  lettre  de  provision  décernée  à  Louis  Urbain  Aubert 
pour  I  office  île  conseiller  au  Grand  Conseil,  19  juillet  1710. 

2  La  dispense  d'Age  et  de  service  sur  provisions  de  maître  des  requêtes  pour  le 
S'  VuImiI  de  Tourny  figure  dans  le  registre  d'enregistrement  du  Parlement  des 
provisions  d'office,  B.  N.,  manuscrits  français,  nouvelles  acquisitions.  n«  M9,  f  146  bls 
à  la  date  du  5  décembre  1710. 
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aides  el  finances  de  Normandie,  son  père,  nous  .1  rendus  cl  nous 
rend  actuelle ni  dans  l'exercii  ■  ■  dudil  oflii 

I  ichal   de  l'office   lui  mu-  affaire  d'importance     l'andis   que  le 
Président  avail  pu  acquérir  pour  sou   lils  la  charge  de  conseiller, 
.m  prix  modique  de  fiO  immi  livres  ml  I  «(Taire  avec  des  un 
neurs  qui  ne  reliraient  de  I  oflice  aucun    revenu,  '•)  qui  ne  deinan 
daienl  pas  mieux  quede  le  vendre,  il  dut    offrir  '.'.'il  umi   livres    îi 

<  ruillaume  I  rbain  de  Lamoignon,  seigneur  de  Courson,  conseiller 
'.il.  intendant   de  Guicnne,   pour  < | m-  celui-ci  •  •  •  1 1  - •  ■  n 1 1 1  à  rési 
gner  sa  charge  de  maître  des  requêtes  en  faveur  de  Louis  I  rbaii 

\  •  nplissemenl  des  formalités  ordinaires,  l'information 

concernanl      la  bonne  vie,  mœurs  >■!  religion  »  >l<-  l'impétrant,  I 
quillemenl  des   droits  entre  les   mains  du  chancelier,   Voyer  de 

Paulmy,  marquis  d  Vrgenson,  la  producti le  l'extra  il  baplislaire 

de  Louis  I  rbain,  el  encore  du  brevel  original  en  parchemin  de 
I  acte  '!•'  démission  de  Lamoignon  de  Courson,  l'admission  défini- 
tive du  nouveau  ma  tire  des  requêtes  fui  prononcée  suivant  la  formule 
traditionnelle  Je  n'empêche  pour  le  li<u  ledit  Louis  Urbain  de 
l'iiiiniv  être  reçu  audil  office  de  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils, 

maître  des  requêtes  ordinain  9  de  Bon  hôtel,  en  prêtant  le  ser ni 

en  tel  cas  requis  el  accoutumé  '.»  Le  29  décembre  1719,  Louis  Ur- 
bain prêta  serment  entre  les  mains  de  Voyer  d' A rgçnsoii  :  !<•  18  mars 
ITl'h.  il  prit  séance  .m\  requêtes  de  l'hôtel,  les  quatre  quartiers 
étant  assemblés  ' 

II  déhuleil  en  plein  conflit  parlementaire.  Sun  nom  est  mention 
né  dans  les  lettres  patentes  du  r<>i  datées  du  *27  septembre  17*20,  qui 

établissaient   m hambre  de  vacations,  composée  de  maîtres  des 

requêtes,  dans  le  couvent  des  grands  Augustins  de  Paris,  en  vue 
de  remplacer  provisoirement  le  Parlement  exilé  à  l'un  loi  s,' 

l     \    N  .  \     '■  l'enregistrement  des  provisions  d'office  de  maître  des 

requêtes  de  l'hôtel   10*  ref  cembre  1719 

\     p  ,  étude  Deleslre  traité  >i  oll le  maître  des  requêtes,  20  décembre  1719 

Sur  La u son  ■■"  pourra  trouvei  quelques  renseignements  Jans  notre 

lliêloire  det  r.i/.;>  r/j  rfi   la  1  hambrt    de   Commerce   dr    Guienne  a  - 
••lien/  ri  I  liap     n    8,  p     I 

3   II     \  .  manuscrits  français,  nouvelles  acquisitions,  registre  d'enregistrement 
le  Parlement  des  provisions  d'ollce  de  maître  des  requêtes,  n   109  i   M7  29  ■  I . - 
cembre  1719 

I   if   v    n      \     150  ci  •■ni  des  provis s  d'office  di 

des  requêtes,  10*  registre,  29  décembre  1719 

:•    Péllbien    Histoire  de  ParU,  7725,1     i\    \ 'esjuslil  197 
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Tournj  ne  se  contente  pas  de  siéger  dans  cette  cour  exception- 
nelle, au  momenl  où  le  cours  ordinaire  de  la  justice  est  mo- 
mentanément suspendu.  Il  passe  loin-  à  tour  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  ;ui  Conseil  privé  duroi.  Il  fail  partie  d'un  certain  nombre 
de  bureaux.  Le  21  mars  1722,  on  le  choisi!  pour  remplacer  au  8e el 
an  12'  li'  sieur  Hérault  désigné  lui-même  pour  L'Intendance  de 
Tours.  Ce  8'  bureau  connaissait  alors  des  affaires  concernant  «  la 
fourniture  des  vivres,  étapes,  fourrages,  lits  d'hôpitaux  et  de  garni- 
son aux  troupes  de  Sa  Majesté  »;  le  12e  avait  été  établi  pour  l'exa- 
men des  questions  concernant  les  économats  el  les  comptes  des 
commis  à  la  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs.  En  1724, 
Tourny  est  attaché  au  bureau  qui  s'occupe  de  la  liquidation  des 
dol  le-- des  communautés  d'Arts  et  Métiers  de  Paris.  En  17*25,  nous  le 
trouvons  encore  au  I'  bureau  chargé  de  l'examen  des  privilèges  de 
Paris  '.  Il  j  acquit  sûrement  des  connaissances  spéciales  et  il  y 
développa  ses  aptitudes  d'administrateur.  It'Argenson  a  beau  mé- 
dire de  cet  ordre  inutile  el  amphibie  de  magistrats  qu'on  nomme 
maitre  des  requêtes,  moitié  courtisans,  moitié  jurisconsultes, 
»  petits-maîtres  au  palais,  robins  à  la  cour  »  ;  il  a  beau  dénoncer 
leur  pédant isme.  leur  faux-savoir,  el  leur  reprocher  celte  «  pra- 
tique des  affaires  conlentieuses,  qui  rétrécit  nécessairement  l'es- 
prit -  »,  l'apprentissage  au  palais  et  l'apprentissage  dans  les 
bureaux  constituaient  peut-être  la  meilleure  préparation  pour  des 
sujets  destinés  à  devenir,  pour  la  plupart,  intendants  de  justice, 
police  et  finances. 

Pour  Tourny,  celte  préparation  l'ut  assez  longue  :  elle  dura 
jusqu'en  1730.  Certain  mot  de  D'Aguesseau  est  bon  à  connaître 
pour  comprendre  quel  était  sans  doute  à  cette  époque  l'état  d'es- 
prit du  futur  intendant.  «  Les  maîtres  des  requêtes,  disait-il.  sont 
comme  les  désirs  du  cœur  humain,    ils    aspirent    à    n'être    plus  ; 

1.  Voir,  à  ce  sujet,  les  Almanachs  royaux.  Pour  certaines  fonctions  qu'il  eut  à 
remplir,  comme  maître  des  requêtes,  Louis  Urbain  Aubert  obtint  commission  du 
roi.  Cf..  quand  il  remplace  le  Sr  Hérault  au  bureau  établi  pour  les  affaires  d'écono- 
mats ele \.  V.  E  952b,  n"  148,  21  mars  172?,  texte  de  commission. 

2.  D'Argenson  parle  ainsi  des  maîtres  des  requêtes,  à  propos  de  Machault,  dans 

les  Mémoires  de  son   ministère,  t.  iv.  p.  201 Claude  Dupin,  dans  ses  ÛEcono- 

miques,  se  plaint  aussi  .pie  les  intendants  soient  mal  recrutés.  Cf.  Claude  Dupin, 
(Economiques,  1745,  publié  par  Mai.  Aucuy,  Paris.  1913,  t.  ir,  p.  31-32.  Boyer  de 
Sainte-Suzanne,  dan-  son  étude  sur  Les  Intendants  de  la  généralité  d'Amiens,  p.  37, 
soutien!  l'a\  is  contraire. 
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-i  un  étal  que  l'on  n'embrasse  que  puni-  le  quitter,  un  corps  où 

l'on  n'entre  que  | r  en  sortir,  el  quiconque  j  vieillit  se  senl  tous 

les    jours  dépérir   el    I ber  dans  l'oubli  '.   ■■  Pour    tromper  son 

ennui,  pendant  ces  tristes  années  où  il  eul  le  malheur  de  perdre 
son  père  1726  ,  el  Ponlcharlrain,  son  meilleur  protecteur  1727), 
Louis  l  rbain  s'employa,  comme  il  put,  à  parfaire  son  apprentis- 
sage Il  acquiert,  dès  \~'ï-\.  l'office  de  gouverneur  de  Mantes, 
pour  30.000  livres3  :  il  va  remplacera  Nantes  son  beau-père, 
receveur  des  domaines  de  Bretagne  pour  l'exercice  de  17253. 
C'esl  aussi  le  moment  où  il  se  consacre  à  ses  domaines,  à  sa 
femme,  ainsi  qu'à  ses  toul  jeunes  enfants.  Il  ;i  un  lils  en  17*22  4, 
une  fille  en  1725  5,  puis  deux  autres  lils  encore®. 


//.  —  La   'Parenté  et  les    Relations    utiles. 

lin  mariant  ses  enfants,  le  président  Aubert  avait  songé  à  les 
bien  placer,  à  les  mettre  en  possession  de  riches  domaines,  et 
aussi,  peut-être,  à  leur  procurer  des  parentés  avantageuses  et 
d'utiles  relations. 

Il  n'était  pas  indifférent  pour  le  jeune  maître  des  requêtes  que 
sa  sœur,  eût  épousé  un  Rouxel  de  Médavy,  el  que  la  famille 
Cherouvrier  des  Grassières  se  lût  alliée  aux  Aubert,  par  le  l'ait 
de  son  propre  mariage  A  cette  époque,  la  magistrature  —  et  ce 
terme  doit  être  entendu  ici  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot  —  ne 
comprenait  qu'un  certain  nombre  de  familles  unies  entre  elles  par 


I     Cité  par  Léon  Aucoc,  Le  Conseil  d'Élal,  p.  73. 

'.'.  \  N..  V*  252.  octroi  de  l'office  de  gouverneur  de  Mantes  à  Louis  Urbain  Au- 
bert,  19  féi  rier  1723. 

3.  A.  U ..  Loire-Inférieure,  E  2703,  liasse  de  pièces  comptables  pour  l'exercice 
de  1725. 

4.  11  s'agil  de  Claude  Louis  Auberl  de  ["ourny  :  la  date  de  sa  naissance  est  pré- 
cisée dans  l'extrait  des  registres  des  procureurs  et  avocats  généraux  du  Grand- 
Conseil,  B.  N..  manuscrits,  fonds  français,  32988,  f-  331. 

5.  Il  s'agit  de  Catherine-Marie-Félicité,  et  en  religion  soeur  Emmanuel  de  Tour- 
ny.  Cf.  à  l'Arsenal,  La  vie  de  la  vénérable  sœur  Emmanuel  de  Toarny.  1700.  Voir 
son  acte  de  naissance  dans  le  Bulletin  de  la  Sociéli  archéologique  el  historique  du 
Limousin.  1918,  t.  lxvi,  p.  326 

6.  Bernard  Augustin  et  (Sallyot,  le  plus  jeune,  né  en  1731.  CI'.  A.  1)..  Seine.  Do- 
cuments de  l'état-civil  recueillis  par  le  comte  de  Chasteleux,  Pari-,  1875. 
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le  parenté,  el  se  soutenant  l'une  l'autre  '     Les    kuhcrt, 
lutil  en  •  lunl  des  parvenus,  avaient  Irouvé  le  moyen,  en  une  seule 
île  nouer  des  attaches  nvec  d'anciennes  maisons  pi 
dynnstii 

rnj  ne  : vail  éirc  indéfiniment  oublié,  quand   il  avail    | r 

ulcmenl  les  Médavy,  mais    tin  en-   les    de    M  mis- 
sion,  qui    l'omplaienl  un    receveui  il    des   linances    «•!    un 
ir  en  la  Chancellerie,  les  Mandai,  les  de  Montaran 
pai                            >he  "I  l'épée,  les  de  Dampierre,  les  llevol  donl 
I  un                     le  el   un  autre  pricui 
Plus    encore  que  sur  l>-  crédil  de   ses  parenls  proches  ou    loin 
ns,  !<•  marquis  pouvait  compter  sur  l'influence  toute  puissante  de 
Camille,  comme  les  Pontcharlrain,  donl    la  li 
nie    Le  petit-fils  du  Chancelier,    !>■  comte  de 
\|  .  ,                    t- la  ire  .1  Étal,  le  marquis  de  la  Vrillière,  ministre  el 

■ut  avoués  eux  aussi  les  amis   des   Auberl, 
en  certaines  occasions  solennelles,  de  môme  que    le    marquis  'l<- 
•i-  el  le  seigneur  <l  Ermenonville 
En  nuire,    l'ournj  s'était  créé  au  Conseil    les  relations    les  j >l u ^ 
«•t ■  1  •  —     Il    .-i\;iil   travaillé  avec  des  ministres   ou   de    Futurs   minis 
1res,  l'oinnii'    Orry,  d  Ergenson,    Rouillé,    Vmelot,    de    Séchelles, 
Maupcou  >-i  Vlachaull  ;  avec  de  Futurs  intendants  comme  Hérault, 
lin,  de  Héritage  el  Lescalopier;  avec  de  futurs   présidents  de 
imc  de  \  ertamon  '■!  >!<■  <  îou  § 

compla  bienldl,  parmi  ses  collègues   des   amis  per- 

,  nul  il  aura  plus  lard   a    recommander  certains  de  ses 

pro    l  de  Paris  <>u   de  Versailli  i    :'i 

Trudaine,  .i  de  Courleillc,  ii  d'Ormesson   qu'il    les  adressera        De 


lilTcs  on  les  ronchons 
lellenl   indélinimenl  l'cls 

le  Louis  l  i  nain    Aubert,   2 1  juillet 
ITll  ■  -  lillc 

I 

■  saus   ministéiiels  dans  inachs 

-    roui  nj  i,    pi  ocureui  au   U 

\   1 1     i . 


>((  L  INTENDANT     HilliM 

Courteille  lui  écrit  des  lettres  très  intimes  :  «  Puisque  vous  ne  me 
dites  rien  de  votre  santé,  lui  mande-t-il  un  jour,  je  présume  qu'elle 
esl  parTaitemenl  rétablie.  C'est  une  bonne  nouvelle  à  donner  à 
Madame  de  <  iourteille  qui  s'y  intéresse  si  fort  et  qui  s'est  plainte  au. 
tant  que  moi  île  ne  vous  avoir  pas  assez  vu  pendant  le  séjour  que 
vous  avez  fait  à  Paris  '.  .>  Berlin  lui  offre  ses  vœux  de  nouvel  au 
tout  à  l'ail  dans  le  même  ityle  '-'.  Trudaine  lui  rappelle  sans  cesse 
la  lionne  amitié  qui  les  unit,  et  il  se  montre  le  plus  rigide,  mais 
aussi  le  plus  sur  défenseur  de  la  gloire  de  Tourny  :;.  Pour  se  rap- 
peler à  \i\  bonne  grâce  de  ces  excellents  confrères,  Louis  Urbain, 
du  plus  loin  qu'il  se  trouve,  ne  manque  pas  de  leur  envoyer  ses 
compliments,  agrémentés  de  quelques  menus  présents,  quand 
ce  ne  serait  qu'un  pâté  de  six  perdrix  rouges  4.  En  échange,  pour 
toutes  les  mesures  prises  ou  à  prendre,  il  se  permet  de  leur  com- 
muniquer ses  idées  et  de  leur  demander  conseil. 

Ainsi,  l'amitié  de  cesgrands  administrateurs  que  seront  les  Orry, 
les  Tourny  et  les  Trudaine  promettait  d'être  féconde,  en  favorisant 
des  échanges  de  vues,  l'élaboration  de  règlements,  l'établissement 
d'une  doctrine  administrative,  qui  devaient  faire  honneur  à  l'ancien 
régime  unissant. 


///.  —  La  ^Comination  de  ^Uourny  à  l'Intendance  de  Limoges. 

En  17o(),  Tourny  étail  des  plus  anciens  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  ;  une  intendance  de  province  devait,  en  bonne  justice, 
lui  écboir  incessamment.  Il  aurait  pu  ne  pas  l'obtenir  néanmoins, 
étant  donné  que  l'avancement  à  l'ancienneté  n'était  pas  de  règle, 
el  que  la  faveur  ne  manquait  pas  de  l'emporter  sur  le  mérite.  Ce- 
pendant il  se  trouva  servi  par  les  circonstances. 

Philibert  (  )rry  venait  d'être  désigné  par  Fleury  pour  le  poste 
de  contrôleur  général.  Orry  dut  se  souvenir  d'avoir  eu  le  marquis 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  916,  lettre  de  de  Courteille  à  Tourny  du  23  octobre  1755. 

2.  A.  1).,  Gir.,  C  1254.  lettre  de  Bertin  à  Tourny,  du  29  décembre  1745. 
:î.  Cf.  lettre  de  Trudaine  à  Tourny,  A.  D.,  Gir.,  C  1847,  23  octobre  1744. 

I  Unsi,  pour  se  rappeler  aux  bonnes  grâces  d  Araelot,  Tourny  lui  envoie  tous 
les  ans  un  pâté  truffé  de  six  perdrix  rouges.  Cf.  Archives  .lu  ministère  des  Affai- 
res étrangères,  France,  Limousin  el  Marche,  1652-229,  leltres  de  Tourny  à  Amelot 
des  16  décembre  1710  et  15  décembre  1741. 
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pour  collègue,  notammenl  dans  la  Chambre  des  vacations  de   I  • 

dlleurs  encore,  dans  les  bureaux  ministériels.  Le  nouveau  con 
Irôleur  général  était  juste  et  il  son  mérite  passait  pour  Li 

nd  .  il  savait  reconnaître  eu  autrui  les  qualités  par  lesquelles 
il  se  lit  remarquerlui  même     il  ^ul  •!<  iin-  apprécierTourny.  Le  di 

i-t-il  à  Kleurj  ou  le  lui  désigna-l-on  à  lui-même  '  Quoi  qu'il  en 
— «  •  » t .  dans  le  même  lemps  où  Philibert  <  Irrj  prenait  possession  du 

itrôle  des  Finances,  Louis  I  rbain  Auberl  était  désigné  pour 
l'intendance  de  Limoges,  une  >!<■  ces  intendances,  plutôt  de  second 
ordre,  pai  lesquelles  l> •-  plus  grands  administrateurs  débutaient, 
pour  faire  la  preuve  de  leurs  talents  ' 


I    v  .         ms  de  ne  pas  avoir  de  détails  précis  concernant  l'attribution  à  Tour- 

iit  .1.-  la  -••• iiif    da  i  n^  même  pi-  pu  retrouver  le  texte  de 

,  nom  el  intcndanl 


CHAPITRE   V 


A  F  Ecole  du  Contrôleur  Général. 

L'Intendance  de  Limoges. 


1.   La  Généralité  de   Limoges.  11.  L'entrée  en  fonction 

du  nouvel  Intendant. 
111.   La  direction  de  Philibert  Orry. 


/.   —  La    Généralité    de    Limoges. 

La  généralité  de  Limoges  n'accède  aux  frontières  du  royaume 
par  aucun  côté;  c'est  le  type  de  la  province  intérieure. 

Elle  t'ail  peine  à  voir  sur  une  carie.  Quelle  est  au  juste  son 
unité?  En  a-t-elle  une?  Elle  semlde  Faite  de  trois  morceaux, 
Angoumois,  Limousin  et  Marche.  L'Angoumois  esl  séparé  du 
reste  de  la  généralité  :  c'esl  une  enclave  enire  les  généralités 
de  Bordeaux,  de  La  Rochelle  et  de  Poitiers.  D'autre  pari, 
la  généralité  de  Limoges  ne  s'étend  pas  sur  toute  la  Marche.  Elle 
comprendrait  en  revanche  tout  le  Limousin,  lequel  serait  son  vrai 
noyau,  sans  la  Vicomte  de  Turenne  qui  entame  profondément  le 
Limousin  dans  sa  partie  sud. 
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M  l'intendant  toubny 

I > ; j i > • —  ce  liant  pays,  d'accès  difficile,  les  quelques  rivières  <1< ml 
le  cours  supérieur  pouvail  être  navigable  onl  joué,  dans  l'activité 
humaine,  un  rôle  capital.  La  Vienne,  continuée  à  l'ouest  par  la 
('liarnnlo,  si  proche  d'elle  au  seuil  de  Confolens,  groupe,  vers  le 
nord-ouesl  de  la  généralité,  le  Limousin,  la  Marche  et  l'Angoumois, 
tandis  qu'au  sud  de  la  Vicomte,  le  Limousin,  et  l'Auvergne  en 
parité  rayonnent  autour  de  la  Dordogne.  Limoges  se  trouve  à 
peine  en  Limousin,  mais  elle  est  sur  la  Vienne  qui  lui  facilite 
l'accès  de  la  Marche,  et  qui  lui  ouvre  aussi  l'Angoumois;  c'est  la 
raison  qui  l'a  fait  choisir  pour  la  capitale  de  la  généralité.  Limoges 
n'est  pas  seulement  la  ville  principale,  elle  est  le  centre,  l'élément 
d'unité. 

En  dépit  d'ailleurs  de  l'existence  de  ce  point  central,  les  diverses 
parties  de  la  généralité  gardent  leur  liberté  d'action,  et  il  faudra 
tous  les  efforts  des  administrateurs  pour  retenir  cette  généralité 
de  Limoges  chez  elle,  pour  l'empêcher  de  disperser  sa  vie  et  son 
activité  vers  les  régions  riches  qui  l'environnent,  vers  les  pays 
de  la  Loire  ou  ceux  de  la  (laronne,  vers  Clermont- Ferra  nd 
dont  la  Cour  des  Aides  étend  son  ressort  au  Limousin, 
vers  Paris  qui  tient  Angoulême  dans  la  juridiction  de  son  Parle- 
ment ' ,  et  vers  Bordeaux  dont  le  Parlement  étend  son  ressort 
jusqu'à  Limoges. 

L'Angoumois,  placé  à  la  suite  du  Poitou  sur  la  grande  voie  de 
passage,  entre  le  Nord  et  le  Midi,  ne  présente  pas  d'affinité  frap- 
pante avec  le  Limousin.  Angoulême  et  Limoges  sont  plutôt  con- 
currentes. Quant  aux  campagnes  qui  rayonnent  autour  de  ces 
villes,  elles  ne  se  ressemblent  pas.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  confronter  les  rapports  des  délégués  de  Tourny  :  tel,  qui  est 
d'Angoumois,  parle  de  prairies  arrosées  par  des  fontaines,  de 
terres  labourahles  assez  bien  cultivées,  de  quelques  vignobles  bien 
exposés,  de  l'aisance  des  paysans  2;  tel  autre,  qui  est  du  Limousin, 
mentionne  des  landes  stériles  privées  de  toutes  communications, 
sans  ruisseaux,  sans  routes,  sans  rivières,  et  naturellement  sans 
commerce  et  sans  industrie  ;  «  le  vin  y    est  fort  petit  et  les  habi- 

1.  Cf.  état  des  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  du  Parlement  de  Paris. 
dans  A.  N  ,  <)'  r>10,  dépêche  ministérielle  du  '.'  décembre  l"r.3. 

2  Cf.  A.  D.,  Charente,  C  140,  compte-rendu  fourni  par  le  subdélégué  d  Angou- 
lême. 
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tants  \  paraissent  très  pauvres,  attendu  qu'il  n'j  .1 un  p 

m  commerce     les  bœufs  se  nourrissent  dans  les  brandes  el    sont 
gros  comme  de  petits  torins 

D'ailleurs,  ce  Limousin  lui  même  n<-  se  ressemble  pas  en  \<>\]- 
lieux  II  faul  -li -l  1  u^u.r  entre  la  pénéplaine  uniforme  du  liaul 
Limousin  pays  froid,  pluvieux,  qui  verse  tant  de  fleuves  ;  •  el 
les  gradins  étages  du  bas  Limousin,  •  cbarmanl  el  pauvre  pays, 
dans  lequel  <>n  tourne  par  des  rampes  délicieuses,  entre  des  roches 
pendantes,  mousseuses,  brunes,  richement  ombrées  el  délicate 
nii'iii  festonnées  de  verdure.  Petites  cascades  pour  un  fétu,  ri\ 
qui  fuit,  vive  •-< > m im-  une  couleuvre,  au-dessous  des  peupliers.  I  n 
peu  de  sarrazin,  pour  vous  rappeler  que  vous  êtes  au  pays  de  la 
pauvreté,  que  Imitr  cette  beauté  «•-I  désinléresst  1 

Turgol  parlail  un  jour  avec  quelque  emphase  des   richesses  an 
ciennes  de  sa  généralité  de  Limoges,    de  ses  grains,  de  ses  \m^. 
de  Bes  chevaux,  de  son  bétail,  de    ses  foires  prospères   el    de 
belles  industries       \u  moment  de  l'arrivée  de  Tourny,  les  cam 
pagnes  sonl  surtout  riches  il>-  leur  blé  noir  <■!  de  leurs  châtaignes 
Les  villes  conservent  i|in'Ic|ii>'>  industries  :  Vngouléme  a  toujours 
ses  papeteries;   Uuffec,   ses  forges  .  Limoges  el   St-Léonard  pro- 
duisent les  draps  .  Tulle  ;i   déjà  -;>  manufacture  d'armes.  La  pro 
vince  fait  efforl  pour  pouvoir  se  suffire,  '-t   les  principaux  centres 
sont  assez  animés   Limoges    Bourganeuf,  Tulle,   I  ï i- ï  %  *-  el  Angou- 
lême     -""t     chefs-lieux    d'élection,    <'t  en    même    temps    sièges 

présidiaux.    Limoges,    Tnlle     el    Vngoulôn ni    un     évôqui 

tagoulême  a   une  juridiction  consulaire  remuante  el  I          -  ■  re 
Limoges   est   toute  à  ses  corporations,  donl  la  première  csl  celle 
des  bouchers    Certaines  querelles  éclataient   jadis  à    loul  propos 
entre  la  cité  et  la  ville  proprement  'lit»1   Chaque  moitié  de  l.i - 

I    \    h    11  C  lit.  c pte  rendu  fourni    par  un  subdélégue  de   Li 

mousin. 

.'    Voir  sur  le  Limousin  es    le   M    Demangcon  parus  dans 

«  graphie   intitulés    Le   Relief  du  Umouêin,  1910,  p    120  149;  el  lu 

inns  li  I  im 
Michslet,  r<ii>leau  <lr  la  France,  \>     !"'• 
1    liichelet.  Tableau  de  lu  France,  p.   Il 

•  I 
llfred  I  ■  du   haut  el  ion  Limousin  m  ; 

dans  le  Bulletin  de  la  S  icienlifique,  hittoriqut  que   'If  I" 

1    11,  p    &90    -  11 
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•  iv.iii  son  subdclégué  ;  l'une  possédail  l'abbaye,  l'autre  gardail 
l.i   calbédrale.    Le    pacifique   Fleùry,    en   vue   de   liquider  toutes 

ces    vieilles    querelles,    venail    de    p 'voir     le     même    prélat, 

Monseigneur  de  l'Isle  du  Gast,  de  l'évêché  de  Limoges  et 
du  prieuré.  Au  momenl  où  Tourny  arriva,  la  paix  élail  ainsi  réla" 
blie,  et  d'autre  pari.  Jacques  Juge,  avocal  du  roi  au  p'résidial, 
commençait  une  heureuse  carrière;  son  influence  conciliatrice 
allail  s'imposer  au  corps  de  ville  el  l'éclairer  sur  ses  véritables 
intérêts, 


/.  —  L'entrée  en  Fonction  du  nouvel  Intendant. 

Dès  son  arrivée,  le  marquis  de  Tourny    déploie   la   plus  grande 

activité   el    prend  délibérémenl   la    direction   des  affaires,  com 

s'il  élail  impatienl  de  se  montrer. 

Le  15  décembre  17:*>0.  il  réunil  et  il  préside  déjà  une  assemblée 
générale  de  la  commune  de  Limoges  :  il  a  auprès  de  lui  le  lieute- 
nant-général de  police  Roger, des  Essards,  le  procureur  du  roi, 
Romanet  de  la  Briderie,  le  prévôt-consul  et  les  consuls,  ses 
collègues.  Les  corporations  sonl  représentées  par  «  les  députés 
des  corps  el  compagnies  »  el  la  masse  du  peuple  par  «  la  majeure 
partie  des  bourgeois  el  marchands  el  autres  habitants  de  la  dite 
ville  ».  Au  lieu  de  les  saisir  par  lettre,  l'intendant  a  voulu  venir 
raisonner  avec  ses  administrés,  au  sujet  du  péril  d'incendie  qui 
menace  Limoges,  avec  ses  rues  étroites  el  ses  maisons  de  bois. 
L'assemblée  est  unanime  à  approuver  les  mesures  que  l'intendant 
propose  '. 

C'est  un  plaisir  toujours  nouveau  pour  Tourny  de  rapprocher 
les  administrés  des  administrateurs,  de  rendre  leur  collaboration 
Ion  jours  plus  constante  el  plus  étroite,  de  vivre  avec  les  mis  el  avec 
les  autres,  de  se  sentir  vivre  en  eux.  Il  ne  se  contente  pas  de  frayer 
avec  les  grands  du  pays,  comme  le  comte  de  Noailles  donl  il  de- 
vient l'ami  -,  ou  le  marquis  de  Vassan  qu'il  représente  officielle- 


1.  A.  1>  .  ll.uiie  \  ienne,  registres  consulaires  de  la  ville  de  Limoges,  t.  iv,  déli- 
bération  dti  15  décembre  1730. 

'-'•  Voir  les  lettres  échangées  par  luunn  avec   le    te  de  Moailles,  A.  D.,  Gir. 

G  3639 


In  future  marquise  de  Mirabeau,  -•<  1 1 II. 
pla  sentant  du  roi  dans  l«--  cérémoi 

puliliqu  _  icux  <|ni    -mil    càlrh  Ile 

n|ue,  .1  I  occasion  de  |  resque   toutes   les   solennités,  le  niarq 
première    stalle    «lu    chœur  «l>-   la  cathédrale,  du  côté  de 
I  autel  el      i  droite  >'i\  enlrnnl  audit  chœur  par  !;i  porte  du  miliei 

.1  ivait-il  plus  tard,  à  la  léte  du  présidial 

donl  les  wienl    les  stalles   suivantes,   •pu  joignaienl 

celh  les  stalles  de  l'autre 

es   par   les  consuls      Ici,    toujours  a  ces   c< 
moi      -  -'li. il.   <-ii   habil   ordinaire,  avec 

l'épi  .ni  ainsi  trouvé   établi   par   M     <!<•   Breteuil  el   n'ayant 

(•••ml  voulu  inii<'\ er 

nd  l.i  province  perdil  son  gouverneur,  le  maréchal 
de  Berwick,  tombé  héroïquement  en  I7-!I  devant  la  place  de 
Philippsbourg,  les  consuls  'I'-  Limoges  songèrent  ;i  raire  célébrer 
un-  rourny,    mis  au   courant,   les   encourage     >   entourer 

li  i  érémonic  du  plus  grand  éclal    II  accepte  rl'j  présider  lui-même, 

•   l'Intendante.  I  ge  pari  de  l'hrtlel  de  ville  qui  a  été  tendu 

de  noir  ;  tous  les    l''-h-   de    Limoges   veulent    rendre   hommage  au 

défunt  .  la  population  se  presse  ;i  la  suite  des  autorités    La  calhé- 

lle  aussi,    tendue    de    noir;    le    précieux    jubé,  voilé  de 

:•'■,  i  une  barrière  sombre  entre  la  nef  el   !<•  chœur  constellé 

de  i       .        L'intendant  cl  sa  femme  sont    agenouillés  au  premier 
rang       \    la    lin    de    la     ■  ■  i  •  :  1 1  «  m  î  •  • .  Monseigneur    l'évêque, 

M    l'Intendant,  Madame  l'intendante,  les  ofliciers  du  présidial,  les 

«suis  el  autres,  chacun  à  son  rang,  furent  à  l'offrande,   el  ;>  ht  fin 
du  service  ils  furent  dans  le  même  ordre  jeter  l'eau    bénite  sur  le 

ifahjuc 

\  I  l'évêque  seul  a  le  pas  sur  l'intendant  ;  mais  le  mar- 


I.  Il  *  nu  le  iii.iii|iii- 
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58  L'INTENDANT    rOURNY 

quis  a'esl  pas  d'humeur  ;'i  lui  laisser  celle  première  place,  dans 
l'exercice  effectif  de  l'autorité.  L'évêque  devra  se  contenter  d'une 
sorte  d'honorariat. 

M.  de  L'IsIe  du  Gast,  qui  ue  manquait  pas  de  prétentions,  en  sa 
qualité  d'engagiste  du  domaine  et  de  haut  justicier,  s'étonna 
d'abord  que  Tournv  pùl  avoir  des  prétentions  supérieures  aux 
siennes.  Le  débai  fui  porté  très  haut,  jusqu'à  Fleury.  M.  de  l'Isle 
du  Gast  avait  cru  devoir  se  plaindre  au  roi  d'une  ordonnance  de 
l'Intendant  qui  contredisait  certain  droit  de  marché  revendiqué 
par  le  prélat,  pour  la  cité  de  Limoges.  «  Je  vous  avoue,  Monsei- 
gneur, écrit  l'intendant  au  ministre,  que  je  fus  fort  surpris  lorsqu'il 
me  le  lit  dire.  .  .  .l'envoyai  sur-le-champ  chercher  mon  subdélégué, 
le  Lieutenant-général  de  la  sénéchaussée,  le  Procureur  du  Roi  et 
les  Consuls  pour  m'informer  d'eux  si  je  m'étais  trompé.  Ils 
m'assurèrent  tous  que,  de  temps  immémorial,  il  n'y  avait  pas  été 
question  de  marché.  Je  chargeai  aussitôt  mon  subdélégué  d'aller 
rapportera  Monseigneur  l'évoque  ce  qu'on  venait  de  me  certifier, 
et  de  l'assurer  au  surplus  que  s'il  pouvait  me  justifier  qu'il  eût 
droit  de  faire  tenir  marché  dans  la  cité,  je  ne  ferais  aucune  diffi- 
culté de  rectifier  mon  ordonnance  en  ce  point.  Le  lendemain  ou 
surlendemain,  j'y  allai  moi-même  lui  répéter  le  même  discours 
avec  les  politesses  convenables.  Il  me  parut  en  être  content,  et 
me  dit  qu'il  faisait  chercher  dans  les  archives  de  l'évêché  les  titres 
justificatifs  de  son  droit.  (Quelques  jours  après,  6on  secrétaire 
m'apporta  un  cahier  de  deux  feuilles  de  papier  contenant  différents 
extraits  de  titres  anciens  dont  le  plus  nouveau  avait  environ  un 
siècle.  Je  lus  ce  cahier  devant  son  secrétaire  à  qui  je  fis  sentir  que, 
du  tout,  il  ne  sortait  rien  qui  pût  être  fort  utile  à  la  prétention  de  Mon- 
seigneur l'Evêque,  mais  que  pour  en  mieux  juger,  il  serait  à  pro- 
pos qu'on  me  remît  des  copies  entières  de  ces  titres.  Il  emporta  les 
extraits,  et  depuis  je  n'en  avais  plus  entendu  parler.  J'avais  lieu 
d'imaginer  que  Monseigneur  l'Evêque  s'était  rendu  lui-même  jus- 
tice, mais  je  vois,  Monseigneur,  qu'au  lieu  de  cela,  il  a  eu 
l'honneur  de  vous  en  écrire...  Comme  je  ne  tends  qu'au  bien  de  la 
ville,  et  qu'en  l'opérant,  je  serais  fâché  de  faire  tort  à  Monseigneur 
l'Evêque,  je  vous  supplie  de  lui  marquer  de  justifier  son  droit... 
Mais  j'ai  peine  à  croire  qu'il  y  ait  des  pièces  suffisantes.  L'n  marché, 
supposé  qu'il  y  en  ait  jamais  eu  dans  la  cité,  ne  pourrait  y  être  réta- 
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bli,  après  plus  de  cenl  ;m>  cl  interruption,  qu'en  vertu  de  lettres  du 
Roi,  •'  >|iii  seul  appartient  el  pour  loul  son  royaume  d'octroyer  el 
ordonner  toutes  les  foires  el  marchés  Pour  soutenir  son  affir- 
mation,  rournj  l'appuie  d'une  citation  de  Bacquol,  chapitrent, 
De»  droits  de  justice  »,  <-l  il  poursuit  «mi  réfutant  un  ;'i  un  les  griefs 
de  l'évéque,  en  citant  Delamare  après  Bacquol,  en  contestant  les 
prétentions  de  l'évêque,  qui  ne  sauraient  tenir  devant  la  souve 
raineté  royale.  Il  termine  ••m  quelques  phrases  relatives  a  la  colla- 
boration nécessaire  des  autorités.  Je  sais  combien  l'union  est 
nécessaire  pour  le  bien  «In  service  entre  les  personnes  qui  tiennent 
les  premières  placesdans  les  provinces,  el  je  fais  tout  ce  qui  est 
en  moi  pour  en  entretenir  une  avec  Monseigneur  l 'Evoque,  ilmil  les 
mœurs  sonl  l'exemple  el  l'édification  de  son  clergé.  '  » 

La  collaboration  des  pouvoirs  finit  par  s'établir  à   Limoges,  sur 

bases  qui    rounn  réclamait  :  union  | ■  le  bien  public  el  sous 

la  tutelle  du  r"i.  c'est-à-dire  de  l'intendant  lui-même. 

Le  marquis  nei  rainl  pas  d'imposer  sa  direction  à  tous,  même  au 
seigneur  évéque,  parce  •  ]  1 1  '  1 1  a  conscience  de  pouvoir  faire  honneur 
;'i  la  tâche  qu'il  .1  assumée.  Il  ne  plaint  pas  sa  peine.  On  travaille 
ferme  ;'■  l'intendance,  installée  ;i  l'étroit  dans  les  bâtiments  exigus 
de  l'ancien  palais  du  lîreuil  '.L'intendant  est  obligé  de  s'absenter 
[uemment,  notamment  en  II;!-.',  pour  le  décès  de  son  I •<•;! u- 
père  '  :  en  1735,  pour  la  morl  de  ^;i  mère  ;>  laquelle  il  était  tendre- 
ment attaché,1  et  encore  en  1737   el  en  1740     Mais  quand  il  quitte 

1     \  lettre  ■!•■   1  oui  nj  bu  cardinal  l  leur)  du 

viei  auquel  l'intendant  se  réfère,  a  composé  un  traité  '!>•  la  police 

rn  quatre  volumes,  qui   i  rail  époque 

-  ir  l'ancien  palais  du  Breuil,  voir  r.  Ducouiiieux,  Limoge*  û 

1  r.'     L'auteur  représente   l'intendance    comme    un    ridicule   assemblage 
,).-  p  romtnodité  el  Bouvenl  construites  en  bois   On  en  commen- 

ta l.i  reconstruction  en  1732  .  en  i^m.  le  préfet  a'j  installa 

troleur  général  autorise  l'intendant   1  rain  je  de  Nantes,    1 

-..h  beau  père,  pai  M   lettre  du  2  mai  1732    \    N.,  G'   17    II  esl 

m  question  d'ui ngé  de  trois  mo  -  accordé  a  rournj  dans  une  lettre  que 

nlroleur  général  lui  adresse    le   ■   lécembre  1732,   V.  N..  G     ir 

-     el  de  la  mort  de  la  mère  de   I 1».  voir  \\  .<;  52,    lettre  du  contrô- 

leui  j  l'intendanl  du   7  avril  17.::.        I:    \     cabinet  dai  litres,  pièces  origi 

\  D  il  lute  \  ienne,  l.  .  f*  67, 
inèbro  poui  Marie  "tnne  Lelelliei  —  Vrsenal,  manuscril  dit  de  la  Bastille, 
fr.-m.  .11-  n  ||300  lettre  de  l'intendant  du  9  mai  17.;:.  Quand  Tournj  appril  que  -.1 
mère  était  Iri-s  gravement  malade  il  était  lui  même  assez  souOTranl  l  •■  1  'avril  1 
il  demanda  un  congé  de  deux  mois  qui  lui  lui  accordé  Vvanl  qu'il  ail  pu  partit 
sa  inér.-  était  mi 
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s;i  province  ',  il  sail  pouvoir  compter  sur  descollaborateurs  émérites 
qu'il  a  formés  el  donl  il  esl  sûr,  comme  ses  subdélégués  Maledenl  de 

l.i ges,  Arnaull  el  Tillel  d'Angoulême,  son  intime  ami  Jacques 

Juge  el  ses  secrétaires  de  Villarnon  el  Dupin. 


///.  —  La  Direction  de  Philibert  Onv. 

Le  contrôleur  général  esl  d'ailleurs  le  premier  à  veiller  au  bon 
fonctionnement  du  service.  Quand  Tournv  lui  demande  la  permis- 
sion de  s'absenter  pour  quelques  jours,  voici  quelle  esl  sa  répon- 
se :  Sa  Ma jesté trouve  bon  que  vousfassiez  ce  voyage..,  lorsque 
vous  aurez  disposé  les  affaires,  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
souffrir  de  retardement2  »,  ou  encore  :  «  Le  Moi  veut  bien  vousper- 
mcllre  de  venir  vaquer  à  vos  affaires  pendant  2  mois,  mais  j'exi- 
ge de  vous,  comme  vous  me  le  faites  espérer,  que  vous  ne  ferezpoinl 
usage  de  cette  permission  que  lorsque  vous  aurez  mis  entière- 
menl  ce  qui  regarde  le  X"  en  régie,  lanl  pour  IT-'Î  I  que  pour  17or>.:i  » 

C'était  encore  le  temps  où  la  Royauté  étail  exigeante  pour  ses 
mandataires.  Philibert  Orrj  était  un  maître  difficile  à  contenter. 

D'après  sa  correspondance,  nous  voyons  que  Tournv  fut  en 
rapport,  comme  intendant  de  Limoges,  non  seulement  avec  le 
contrôleur  général,  mais  encore  avec  les  intendants  de  finance-, 
comme  Trudaine,  avec  Saint-Florentin  pour  l'administration  géné- 
rale de  la  province,  avec  d'Aguesseau,  le  chancelier,  pour  certaines 
questions  judiciaires,  et  enfin  avec  le  cardinal  Fleury,  quand  de 
hauts  personnages  étaient  en  cause.  De  tous,  c'est  sûrement  Orry 
qui  en  impose  le  plus. 

Autant  qu'on  peut  en  juger,  Saint-Florentin  ne  suit  de  très  près 
ni  les  affaires  d'administration,  ni   les  administrateurs.    Ses  inler- 


1  Le  8  décembre  1736,  le  conlrôleur  général  accorde  encore  trois  mois  de  contre 
-i  h  h  i  nu.  i  mu  i-  lui  permettre  de  venir  à  Paris  arranger  des  affaires  de  Famille.  A.  N., 
G' 53,    lettre   du    contrôl général   à   Tourny.     Tournj  écrivait  le  12  avril  1 740  : 

Je  pars  ces  jours  ci  pour  aller  passer  en  Champagne  15  jours,  de  Façon  que 
je  n"  serai  de  retour  à  l' iris  qu'jj  la  lin  de  ce  mois,  document  cité  dans  le  Bulletin 
de   ta  Société  archéologique  du  Limousin.  I.  lvim    1908.  |>    568 

2  \.  N     i<     17.  lettre  du  contrôleur  général  à  Tournj  du  2 mai  1732 

•i    \.  N.,  G'  52,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tournj  du  7  avril  I7:;r. 


\     !  Il  M 

veillions   -mil    brusques   comme  des  boutades    II  unrail  tendance 

•    métier  de  l'empiétement    des   c inissaires   départis     II  lour 

décoi'lioà  plaisir  ii  ii  mauvais  complimenl  .  il  aime  les  surprendre  en 

> 1 1 1" .  une  IV mine  mar csl  mise  au  couvent.  Les  motifs 

invoqués  par  le   mari   ne  semblent  pas  suffisants  ru   ministre  .  i| 

idrail  en  savoir  plus  long  el  il  afTeotc  de  supposer  que  rourn\ 

riait  le  fond  •!<•  I  uITi Il  s'empresse  de  lui  écrire     ■■  \  <»\-  en 

èt(  -   sans  doute  instruit,  puisque  le  sieur  de  \'><- oulin  expose 

que   vous     I   monseigneur    l'évoque   île    Limoges    avez    déjà    fait 

lire  -.>  t •  - ii 1 1 1 1 •  -  .ni  couveul       Je  présume  même  qu  ils  devaient 

être  pressants  puisque  vous  ivcz  pris  ce  parti  sans  demander  les  01 
dres  du  li"i  qui  -< >ti l  cependant  nécessaires  au  défaut  d'autorité  de 
justii  • 

I  es  lettres  de  >l  Vguesseau  el  de  Fleur}  n'onl  pas  ce   Ion  de  dé 

fiance    La  manière  •  !<■  ces  ministres  est  | » I ■  •  — ■  <l :c  .  il>  ~< > n I  très 

paternels.  •  >n  ;i  vu  en  eux  les  plus  constants  protecteurs  de  lum 
ny.  '  II-  semblent  avoir  pu  l'être    D'Aguesseau,  très  préoccupé  de 

-  projets  de  réformes,  témoigne  au  marquis  la  plus  grande  con 
liance  ,el  l'intendant  est  toujours  empressé ;'i  prendre  conseil  du 
chancelier  gluant  a  Fleury,  on  l'a  trop  ebansonné  peut  être  ;  on  a 
trop  médit  de  l'insigne  faiblesse  du  père  Barnaba  '  Le  bon 
lin. il  -ul  mettre  de  la  vigueur  ;i  défendre  Tourny,  même  contre 
desévéques,  même  contre  M    de  l'isle  du  Gasl 

I)  Vguesseau  el  Fleur}  sont  de  bons  directeurs  pour  le  marquis, 
mais  '  trrj  n  i  pas  ^>ti  pareil  II  se  connaît  en  fait  d'administration, 
comme  en  fait  d'administrateurs.  Il  suil  les  affaires,  comme  il  suil 
les  hommes.  Il  esl  exact  el  ponctuel  »'l  il  met,  bon  ^i-<-  mal  gré,  les 
intendants  a  son  école,  à  commencer  par  I  rudaine  son  adjoint,  cl 
par  le  marquis  de   I  ourn\ .  ->mi  lointain  collaboraleui 

I     \    \     n     i  ;■» .  ■  i -- 1 .-- ■  lie  n imii- lénelle  .i   rourny  du  24  avril  1742. 

i    xxxvii,  p    .'•.  le  Viogrnpht  bordi 
D     II  ••>!•■  \'i.-i  tin    i  Tourny  du  A  jonviei  1740.  Voir  sur  d'Agues 

1 1  Chant  elier  ■  /  lj/i  vol., 

-il-  i  i appclei  ce  i  île  .1  tgu 

donc  utile    i  loua  les  lioin a  el  nécea  m. min.-  public     La 

philosophie  dirige  chea  lui  l'élude  de  l'histoire,  el  l'élude  de  I  lu-- 
iiiip  li  philosophie    L'histoire  développe  hien  plua  clairemenl  la  na- 
ture de  1  homme  que  lu  philosophie 

i     Cf.  sur  Fleui  lu    marèch  ielieu,    t.    i,  p    318  <i   les 

17  acptemhr   i 
i.  A.  AIT.  éti  lettre  du  i  •   du  l  té\  i  ici   i 
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Pour  le  contrôleur  général,  le  commissaire  départi  doii  cire  au 
courant  du  service,  de  façon  ;*  savoir,  dans  chaque  cas,  à  qui 
s'adresser.  «  Ces  sortes  d'à  flaires,  écrit-il  un  jour  à  Tourny  <i  pro- 
pos d'assemblée  de  prud'hommes,  ne  sonl  point  de  mon  ministère, 
el  s'il  se  passe  sur  cela  quelque  chose  qui  intéresse  le  service  du 
Hoi,  c'esl  au  secrétaire  d'Etal  de  la  province  que  vous  devez  en 
rendre  compte  de  suite  .'  »  Grry  ne  craint  pas  que  les  intendants 
abusent  de  leur  autorité,  M;iis  il  les  rend  attentifs  à  respecter  les 
prérogatives  des  autres  officiers,  pour  la  bonne  règle,  par  respect 
pour  les  règlements  établis.  Le  marquis  empiétait  un  jour  sur  le 
ressort  de  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts.  Le  contrôleur  général 
n'oublie  pas  de  lui  en  faire  la  remarque,  et  de  lui  rappeler  la 
règle  générale  :  «  Les  fonctions  des  grands  maîtres  des  eaux  et 
forêts  sont  absolument  indépendantes  de  Messieurs  les  Inten- 
dants. 2  »  Philibert  Orry  recommande  à  ses  collaborateurs  les 
qualités  qu'il  incarne  :  l'exactitude  et  la  précision.  (Ju'il  y  ait  ou 
non  de  sa  faute,  Tourny  se  fait  attendre  dans  l'expédition  de 
certaines  affaires  ;  le  contrôleur  général  veut  y  mettre  bon  ordre. 
Il  n'accepte  pas  la  proposition  que  lui  l'ait  l'intendant  de  remettre 
l'établissement  d'une  imposition  à  l'année  suivante  :  «  Il  me  semble 
que  vous  avez  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut,  écrit-il,  pour  faire, 
dès  celte  année,  l'imposition  dont  il  s'agit.  »  Et  la  leçon  se  dégage 
aussitôt  :  «  ces  sortes  de  délais,  qui  paraissent  soulager  en  quelque 
façon  une  province,  ne  peuvent  que  lui  être  fort  à  charge  en 
occasionnant  par  la  suite  de  doubles  impositions.  3  » 

Tourny  est  parfois  mortifié.  Il  cède  devant  la  rigidité  du  ministre  ; 
il  sollicite  son  indulgence  sans  esquisser  de  résistance.  Le  contrô- 
leur général  témoigne  à  l'intendant  la  plus  grande  confiance;  au 
lieu  d'enrayer  ses  initiatives,  il  les  encourage  plutôt.  '  Il  félicite 
un  jour  le  marquis  des  mesures  qu'il  a  su  prendre  :  «  Les  raisons 
qui  vous  y  ont  déterminé  sonl  très  bien  fondées  et  je  ne  puis  que 
les  approuver.  r'  »  Enfin  le  contrôleur  général  a  le  grand  mérite  de 

1.  A.  N.,  G"  49,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny  du  6  décembre  1733.  — Sur 
Orry,  voir  P.  Clément,  Portraits  historiques  p.  292. 

2.  A.  N.,  G"  53,  lettre  du  contrôleur  général  ;i  Tourny  du  7  avril  1736. 

X  A.  \.,  G"  4",  lettre  du  contrôleur  général  ;'i  Tourny  du  21  octobre  1732. 
4.  Cf.  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny,  A.  N.,  G'  46,29  avril  1731. 
r>.  Cf.  lettres  du  contrôleur  généra)  à  Tourny  A.  .V.  G:  r>3.  25  novembre  1736.  —  et 
G  '  .">ô.  12  novembre  1739. 


k  l'école  ni  <  u\\ 

soutenir  Bea  collaboraleurs  .  quand  il  voit  leur  autorité  uk 
il  vc  retourne,  terrible,  contre  ceux  qui  prélendenl  s'opposer  b  leur 
on,  qui  esl  celle  du  roi.  Il  ^.tii  parler  en  maître  au  nom  el  à  la 
place  ilu  cardinal  ministre  Son  Eminence,  écrit-il  un  jour  a 
propos  d'un  présidial  qui  a  osé  contrecarrer  l'administration  il'' 
fauray,  Son  Eminence  a  été  exlrémemenl  mécontente  de  la  liber 
té  que  se  donnent  ces  officiers  d>'  faire  des  représentations  en 
corps  sur  une  matière  qui  n'esl  nullemenl  de  leur  compétence,  '•! 
de  s'élever  contre  une  opération  approuvée  el  ordonnée  par  l<- 
Roi...  Il  est  aisé  de  juger  de  quel  œil  doivent  être  regardés  ceus 
quis'élèvenl  <> >nlr<-  une  opération  de  celle  espèce,  qui  esl  une 
preuve  de  l'attention  '\n<-  le  Roi  veul  bien  donnerau  soulagement 
de  ses  peuples  '  .  » 

l     \    \     ii   56,  lettre  du  contrôleur  général  a  Tournj  du  l5aoùl  17 


CHAPITRE     VI 


L'Intendant  de  Justice  et  de  Police 


I.  La  Justice.  II.   La  Police.  III.    La   Tutelle 

des  Communautés. 


/.  La  Justice. 

Nous  n'avons  pu  retrouver  ta  commission  délivrée  à  Tourny  au 
moment  de  son  départ  pour  Limoges;  on  y  aurait  vu,  sans  doute, 
que  le  marquis  étail  envoyé  en  Limousin,  comme  la  plupart  de 
ses  collègues  dans  leur  généralité  respective,  en  qualité  d'inten- 
dant de  <■  justice,  policée!  finances  ». 

L'expression  «  intendant  de  justice»  est  employée  seule,  dans 
cerlainscas:  par  exemple,  quand  le  Conseil  décerne  à  l'intendant 
un  arrêt  d'attribution,  pour  connaître  d'une  affaire  litigieuse.  En 
tête  d'une  ordonnance  du  roi  confirmalive  de  l'un  de  ces  arrêts,  il 
est  dit  notamment  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  notre  ami  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le 
sieur  de  Tourny.  maître  des  requêtes  de  notre  hôtel  et  Intendant 
de  justice  en  la  généralité  de  Limoges,  etc.  '  » 

l .  \.  I  '  .  II. in  h-  Vienne,  C  359,  ordonnance  du  roi  pour  l'exécution  d'un  arrèl  du 
i  Conseil.  1     ïé\  rier  I7:;s. 


lin  qualité  il'inlendnnl  <\>-  juslii  parti  s  • 

parle  im    II  •  ■-!    appelé  h   connaître   >!<•   •    toutes  les 
contestations  m  i    naître  i  i  dépendances  lanl 

civiles  que  criminelles    .  .<   l'occasion  de  l'affaire  que  le  monarque 
lui  renvoie    Le  roi  lui  attribue    i  ici  elTel        loul   pouvoir  et  juri 
diction  sur  ce  ri  I.  intervention  'lu  commissaire  dépa 

constitue  ui  ilion,  ''n  vertu    de    laquelle   le  cours  ordinaire 

de  la  justice   esl   suspendu     L'inlcndanl   juge  en  dernier  ressorl, 

nonobsl  ml  toute  opposition  nu  autres  empêchements 

Il  arrive  souvent  au  marquis  d'être  appelé  à  rendre  la  justice. 
L'attribution  <--l  décernée  'i  o  lice  par  le  roi,  ou  demandée,  -"il 
par  l'intendant,  ce  qui  ■•>!   plulôl  rare,  -"il  par    l'une  il"'-  parties, 

ou  par  les  deux  a  la  l"i-     Muainl  !»■   nu   redoute  quelq iclal  ■!•■ 

veraines,  il  saisit,    par  prudence,   son  commissaire 

départi.  Ainsi  l"urn\  -••  voil  attribuer  l'aiTaire  «lu  testament  de 
l'évêque  de  Limogi  -  Monsi  igneur  '!<■  l'isle  du  Gasl  '.  les  contes 
talions  entre  les  religieuses  de  la  Visitation  de  Tulle  el  un  sieur 
Piei  i  u-.  el  encore  certains  | :ès  entre  commis  de  la  ma- 
rine, entre  olficiers,  entre  nobles  II  esl  appelé  'I'-  même  a  con 
naître  des  litiges  soulevés  par  la  perception  de  la  manse  abbatiale 
ft  monacale  de  1  abbaye  de  Bénévent.  Les  biens  il''  cette  abbaye 
étaient  dispersés  dans  le  ressorl  d'au  moins  deux  parlements. 
I  lait  bien  le  i  nmettre  l'intendant,  pour  éviter  tout  conflit 
de  juridiction4 

Le  commissaire  départi  n'a  pas  toujours  à  pousser  à  fond  la 
procédure.  Son  rôle  •■-!  parfois  celui  du  conciliateur.  Sl-Florenlin 
lui  demande  de  trouver  un  accommodement  entre  deux  seigneurs 
qui  se  disputent  la  même  terre  Le  contrôleur  général  l'invite  a 
pressentir  les  officiers  'lu  bureau  des  finances,  pour  savoir  s'ils 
persistent  dans  leur  refus  il'-  donner  satisfaction  aux  contrôleurs 
du  domaine6.  (Quelquefois  l'une  des  parties  refuse  de  comparaître 
devant  l'intendant,  tandis  que   l'autre  réclame  -mi  arbitrage;   un 

i     \    n  .  '  '  lel  1741,  i  ibulion. 

a  attribution. 

V- N  tribulion  sur  requête  de  Jacques  Durand 

de  Mésj  i  ■•n'  .•    .-  -  .-  ii 

I.  A.  D..  Il  ■  ,1  attribution. 

\    n     n    OU   lettre  de  Saint-Florentin  à   rourny  du  29  octobre  174 
lu  conlrùlcui   généi 


l'il'i  I     IN  MMUM      I  nl'IlNt 

arrêl  d'attribution  intervienl  |><>nr  les  re ttre  d'accord  '.  1  ne  fois 

pourvu  de  la  connaissance  de  la  cause,  le  commissaire  départi 
réunil  son  tribunal  :  il  se  fail  assister  des  officiers  du  présidial,  du 
lieulenanl  général,  el  il  n'a  garde  d'oublier  Jacques  Juge,  procureur 
el  avocat  du  roi  '-'.  La  sentence  '•-!  prononcée  ensuite  ;  elle  est 
toujours  fondée  sur  des  considérants  qui  font  loi.  11  ne  pu  mît  pas 
que  r/ournj  se  soit  laissé  impressionner  ou  fléchir.  Il  condamne, 
sans  hésiter,  les  dames  religieuses  de  la  Visitation  de  Limoges, 
loul  comme  la  sœur  de  l'évèque  Monseigneur  de  l'isle  du  Gast  :t. 
La  question  de  compétence  semble  seule  le  troubler  quelquefois- 
Un  peu  de  métier  lui  manque  :  il  n'est  pas  très  sûr  de  son  rôle, 
niais  il  a  tôt  fait  d'en  référer  à  d'Aguesseau  pour  plus  de  sûreté. 
Il  écrit  un  jour  à  M.  Juge  :  <■  Avant  de  vous  écrire,  je  cherchai 
à  en  pailer  à  M.  le  Chancelier,  pour  être  plus  certain  de  ce  que  je 
pensais  déjà  »  el  encore  :  «  A  l'égard  du  doute  où  vous  êtes,  si  le 
cas  est  présidial  ou  non,  j'y  trouve  la  même  difficulté...  Comme  ce 
n'est  pas  là  chose  où  je  doive  décider,  et  que  je  puis  me  tromper, 
M.  le  Procureur  du  Koi  agira  plus  sûrement  en  écrivant  à  M.  le 
Chancelier  el  lui  demandant  des  ordres  4.  » 

Tourny  n'éprouvait  peut-être  pas  encore  un  goût  très  marqué 
pour  ses  fonctions  d'intendant  de  justice.  11  fut  appelé  à  les  exercer 
en  dehors  des  évocations,  à  propos  d'une  réforme  générale  des 
cours  inférieures  que  projetait  le  chancelier.  La  tentative  était 
intéressante  :  il  s'agissait  de  remédier  au  «  dégoût  presque  général 
pour  les  charges  de  judicalure  »  ;  on  comptait  trop  d'offices  pour 
trop  peu  d'officiers.  D'Aguesseau  adressa  aux  intendants  un  ques- 
tionnaire disposé  en  colonnes.  11  leur  demandait  leur  avis  «  sur  les 
meilleurs  moyens  pour  établir  le  meilleur  ordre  dans  cette  partie 
de  l'administration   de    la   justice   et    à    remettre   les   charges   en 


1.  Ainsi  pour  Jacques  Durand  de  Mésj  el  pour  le  sieur  de  Launay,  dont  il  est 
question  plus  haut . 

2.  Deux  exemples  A.  N.,0*  587, 29  juillet  1733  et  17  mars  1742,  minutes  de  juge- 
ment . 

3.  Condamnation  des  religieuses  de  la  Visitation,  A.  N.,  <)'  ôS7,  17  mars  \74'i, 
m  ii  ml  c  de  jugement;  décision  contraire  à  la  sœur  de  l'évèque  ,A.  N.,01  Ti87,  10  juil- 
let 1741,  minute  de  jugement . 

I    Lettre  de  T n\  ,i  M.  Juge,  dans   le   Bulletin  de   lu  Société   archéologique  du 

Limousin.  I.  LVIII,  1908,  p.  572. 
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dil  par  les  voies  les  moins  onéri  Roi,   au  public  el 

officiel  - 

N.hi^  aurions  voulu  connaître  l'opinion  de  Tournj     Nous  savons 
seulement  qu'il  s  enquil  auprès    des   sénéchaussées   el   des  prési 
dinux;  ime    il    n'avait    pas  grande  confiance    dans    leurs 

lumières,  comme  il  hésitait  peut-être  aussi  sur  l'avis  à  donner,  il 
-••  retourna  encore  vers  M  Juge,  plus  compétent  que  lui  même  h 
tous  les  officiers  Comme  je  pense  que  la  besognent  sera 
[>  i-  bien  faite  de  leur  part,  lui  écrivit  il,  un  n'aura  pas  grande 
exactitude  je  souhaiterais  qu'elle  passât  par  vos  mains  avanl  de 
me  re\  enir 


//.  La    Police. 

I  <  ni  in  \  semble  mieux  fail  pour  exercer  ses  fonctions  d'intendant 
de  police;  il  s'j   ^-nt  peut-être   plus   sûr,    féru   qu'il    est   de    -~"n 

Delamare  où  il  trouve  une  réponse  à  tout  ;  et  puis  il  aime 
mieux  administrer  que  jugei  II  est  dans  son  élément  quand  il 
agit,  quand  il  exerce  sa  volonté,  quand  il  prend  des  initiatives  La 
justice,  où  l'on  épilogue,  n'a  qu'un  bien  petit  domaine  et  bien 
aride  auprès  de  celui  de  la  police,  qui  esl  immense  el  qui  est 
fécond. 

Delamare  il  faut  \  revenir,  puisque  Tournj  -••  plongeait  souvent 
dans  ^;i  lecture  —  Delamare  ;i  écrit  sur  la  Police  quatre  énormes  in- 
quarto,  ^.m^  pouvoir  achever  son  œuvre  II  se  proposait  d'écrire 
ii 1 1  traité  complet,  <li v i -..'■  en  12  chapitres  intitulés  :  de  la  Polii  e  en 
éral,  de  la  Religion,  des  Mœurs,  de  la  Santé  nous  dirions  de 
l'Hygiène),  des  Vivres,  de  la  Voirie,  delà  tranquillité  publique, 
des  Sciences  el  Vrts  libéraux,  du  Commerce,  des  Manufactures  el 
Arts  mécaniques,  des  Serviteurs  domestiques  el  manouvriers,  el 
enfin  de  la  Pauvreté  '  In  ;i  eu  raison  de  soutenir  que  la  police  pouvait 


I    V.  D..  Haute-Vieoni  ipie  de  la  letti ite  pai    l'A  guesseau  à  Tournj 

'  >  janvier  17 1<>. 
.'   Lettre  de  rournj  à  M   Juge  du  27  mars  1740  dans   • 

!    L VIII,  1908               l   esl  après  avoir  reçu  le  travail  <lu  pré 
i    el  de  ii  sénéi  b  lussée  de  Limoges  que  I  intendant  ronfle  .i  M.  Juge  le  soin 
le    tnjler  celui    des    justices  ressortissantes  aenl     I nj   n'étail 
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comprendre  pour  un  peu  l'administration  toul  entière1.  Sur 
certains  points  de  cette  administration,  l'action  de  l'ournj  fui  si 
personnelle  el  si  originale  qu'elle  mérite  d'être  étudiée  à  part,  dans 
le  détail.  Qu'il  nous  sulfise  de  savoir,  pour  !  instant,  comment  il  ;i 
exercé  la  police  de  surveillance. 

Tandis  que,  en  matière  judiciaire,  il  ne  se  préoccupe  pas  outre 
mesure  d'obtenir  des  arrêts  d'attribution,  parce  qu'il  ne  voit  pas 
peul  être  toul  le  parti  qu'il  pourrail  en  tirer,  !<•  marquis  n'attend 
pas  le  momenl  de  mettre  en  œuvre  ses  pouvoirs  de  police  ;  il  les 
étendra  même,  au  détrimenl  d'autrui,  <■(  contre  quiconque  voudra 
lui  barrer  le  chemin. 

Le  marquis  n'a  pas  de  cesse  <|u'il  u'ail  réformé  toute  la  police  de 
Limoges.  Il  y  a  urgence,  a-t-il  l'air  de  dire  à  Fleury,  et  il  semble 
même  ajouter  :  «  Heureusement  que  me  voilà  ».  «  Limoges,  écrit-il 
en  propres  termes,  Limoges  est  une  grande  ville  fort  peuplée, 
dans  laquelle  la  police  n'a  jamais  {''té  établie  de  la  façon  que  le 
sen  ice  du  Roi  el  le  bien  du  pays  le  demandent.  Il  a  même  toujours 
paru  aux  habitants  si  peu  praticable  de  l'y  introduire,  que  c'esl 
parmi  eux  un  dictum  commun  qu'un  Limousin  a  policé  Paris,  mais 
que  toul  Paris  ne  policerail  pas  Limoges  2.  »  Les  Limousins  s'abu- 
sent,  et  Tourny.  qui  est  parisien,  va  le  leur  montrer  avant  peu. 

Limoges  a  un  lieutenant  général  de  police,  Roger  des  Essards. 
Tourny  lui  laissera  l'initiative  des  mesures  à  prendre,  tout  en 
ramenant  à  reconnaître  «  que  les  obstacles  avaient  besoin  d'une 
autorité  supérieure  à  la  sienne  el  qu'il  étail  nécessaire  que  les 
règlements  parussent  partir  directement  du  commissaire  du  Roi.  » 
Le  commissaire  se  propose  d'intervenir  en  personne,  en  s'inspi- 
ranl  d'ailleurs  —  il  le  dit  —  de  l'exemple  de  ses  prédécesseurs. 
Mais  il  ne  se  contente  pas  de  rendre  des  ordonnances,  il  crée  des 
faits;  il  établit,  pour  veiller  à  l'exécution  de  ses  ordres,  des  com- 
missaires de  police  dans  chaque  quartier  de  la  ville.  Dans  la  cité, 
l'évêque  croit  être  le  maître  :  mais  Tourny  le  trouve  encore  moins 
qualifié  pour  exercer  la  police  que  Roger  des  Essards,  le  lieutenant 
général.  La  police  de  la  cité  est  trop  au-dessous  de  celle  de  la 
ville  pour  n'être  pas  réformée.   En  conscience,   l'intendant  va   être 

1.  Cf.    P.    Viollet,  Le  Roi  el  ses  minisires,  p.  526. 

2.  A.    VIT   éU-ang.,  France,  1652  229,  25  janvier  1732,  ti es  longue  lettre  de  Tournj 
à  Fleury.  L'intendant  se  justifie  des  accusations  portées  contre  lui  par  l'évêque. 
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obligé  de  -  acquitter  «I le  de  I.-  \. .-.  j  i  n-       \  mis  entendez,  Mon 

gneur,  écrit  il  nu  cardinal  l'Ieury,  que  si  je  n'\  avais  pas  l'œil,  il 
me  sérail  impossible  de  rien  faire  d'ulilc  pour  la  ville.    Le  désordn 

nerail    d'un    côté,     pendanl    que    \'\    remédierais    de   l'autre 

D'ailleurs,  c'esl  un  des  objets  de  notre  ministère  d'entretenir  • 

provinci  néral  et  <-ii  particulier,  dans   la    police  où   elle  doil 

Il   continue  donc    d'exercer    son   ministère,    en    nbondanl 
toujours  dans  son  sens    II  ne  délivrera   pas    de  commissions  "Mi 
cielles  de  commissaires  de  police  aux  agents  donl  il   se  scrl  pour 
\,,  cité;  Il  les  proposera  ;i  l'évéque,  cl  ensuite  il   !>■--  nommera     \ 

iul  ci'-  ronds  spéciaux  |> ■  l<-  service  <|u  il   réorganise,  il  \  em 

ploiera  le  produil    des  amendes   |>i"i ;ées  pai   les  coi ssai 

de  police,  même  quand  ils  verbaliseronl  sur  le  territoire  de  la 
cilé  '. 

L'évéque  conserve   certains   droits,   mais  l'organisati le    la 

police  s'acbève.  Aux  buil  commissaires  de  la  ville,  rournj  ajoute 
des  huissiers  el  voici  le  libellé  de  la  commission  qu'il  leur  délivre: 
Élanl  m  orme  que  dans  la  \  ill>-  de  Limoges,  il  n'j  a  aucun  buissier 
de  police  pourvu  des  ebarges  créées  par  édil  du  mois  de  novem- 
bre 1699,  el  qu'à  leur  dé  fa  ul  les  commissaires    par   nous  nommés 

ne  peuvent   faire  arrêter  les  pers tes  qui  tombent  en  conlraven 

lion,  ni  mettre  à  exécution  les  ordonnances  rendues  sur  le  fail  de 

la  police,  ;'■  quoi  élanl  nécessaire  de  | 'voir,  nous  avons  c mis 

■  •I  commettons  le  nommé  Jacques  Bouriaud,  habilanl  de  celle  ville, 
pour  Faire  les  fonctions  d'buissier  de  police  dans  la  \  ille  cl  banlieue 
de  Limoges  Ordonnons  qu'en  celle  qualité,  il  prêtera  sermenl 
entre  les  mains  du  sieur  lieulenanl  général  de  police  de  celle  \  ille, 

lisant  jouira  des  mêmes  privilèges  el  exemptions  donl  auront 
joui  les  titulaires  de  pareils  offices  Lui  enjoignons  d'j  vaquer 
exactement  el  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  tant  par 

ledil  lieutenant  général  que  par  les  commissaires  que  i s  avons 

nommés  pour  l'exécution  des  ordonnances  qui  "iil  été  ou  seront 
rendues  sur  le  fail  de  la  police     Vuberl  de   ["ouraj 

1  Les  citations  sont  empruntées  à  la  lettre  de  Tournj   a  Fleurj    \     \ 

I   historique  ■!«•  la   question   se  trouve  dans   un 
Mémoire  -  n  les  droits  el  privilèges  de  la  cilé  de  Limogea     rédigé    vers   1735,  au 

— i  «  j  •- 1  •!  il'  ilion  'i'"  -  éleva  entre  I  évèque  •><■  I  imogi  -  el  1  intendant,  | r 

p  la  police      \    h     Haute  \  ie ' 

2  \    l'  .  Haute-Vienne,    C    176    17   septembre  1732    commission   d'Iiuissiei    sut 
papiei    i  en  lèle  de  I  ournj 
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Limoges  es I  ainsi  pourvue,  tout  comme  nos  villes  modernes, 
d'un  personne]  de  police  Lrès  complet,  avec  une  sorte  de  commis- 
saire central,  qui  esl  le  lieutenant-général,  des  commissaires  de 
quartier  qui  onl  pris  le  nom  de  commissaires  de  police,  el  îles 
serments  de  ville,  que  l'on  appelait  des  huissiers.  Ce  personnel 
parai)  nombreux,  maisTourny  trouve  à  l'occuper;  en  le  chargeant 
de  faire  appliquer  les  ordonnances  qu'il  promulgué. 

La  première  en  ilale  est  du  17  décembre  1731.  Elle  a  pour 
objet  principal  <  d'empêcher  les  aubergistes,  cabaretiers,  rôtis- 
seurs, revendeurs  et  revendeuses  d'aller  au-devant  des  denrées  et 
de  les  acheter  sur  les  chemins  ou  dans  les  rues...  Le  désordre  était 
sur  ce  point  si  grand  qu'on  ne  trouvait  presque  rien  de  tout  cela 
ihuis  les  marchés  et  que  les  bourgeois  étaient  obligés  de  l'acheter 
de  la  seconde  main  à  un  prix  excessif'  dont  ils  se  plaignaient 
beaucoup1.»  Tourny  veut  remplir  le  marché  et  donner  satis- 
faction au  consommateur.  En  conséquence,  les  paysans  devront 
vider  les  rues  où  ils  vendent  :  ils  se  tiendront  à  la  place  des  Bancs 
et  "  au  lieu  appelé  le  Gras  »  :  les  aubergistes,  rôtisseurs  et  reven- 
deurs ne  pourront  acheter  qu'à  partir  d'une  certaine  heure,  pour 
que  les  bourgeois  aient  le  temps  de  se  fournir  tout  d'abord.  Le 
produit  des  amendes  reviendra  pour  moitié  à  l'hôpital. 

Plus  tard,  Tourny  s'en  prend  aux  boucheries.  Après  avoir 
consulté  le  présidial,  les  officiers  de  police  et  les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital,  il  enjoint  à  Roger  des  Essards  de  veiller 
à  l'application  des  règlements  sur  la  vente  des  viandes  en  temps 
de  carême.  Les  hôpitaux  seront  seuls  autorisés  à  s'en  pourvoir.  Ils 
bénéficieront  des  saisies  et  des  amendes  dont  pourront  être  frappés 
les  contrevenants.  La  consommation  delà  viande  doit  rester  le 
privilège  des  pauvres,  du  Carnaval  à  la  fête  de  Pâques'2. 

Une  autre  ordonnance,  aussi  importante,  est  datée  du  '11  mars 
1736.  Elle  réglemente  la  mendicité.  Depuis  quelque  temps,  le 
nombre  des  pauvres  se  multiplie;  la  plupart  paraissent  «  adonnés 
par  fainéantise  à  la  mendicité...  Beaucoup  d'entre  eux,  après  avoir 


1.  L'ordonnance  du  17  décembre  1731,  qui  figure  dans  les  archives  de  la  Haute- 
Vienne,  C  54,  se  rencontre  aussi  à  Paris,  où  elle  a  été  envoyée  par  Tourny  comme 

pièce  justificative,  dans  sa  discussion   avec  l'évêque.  Cf.  A    Aff.  étrang..  France. 
1652-229. 

2.  A.  D.,  Haute- Vienne.  C  55,  13  février  1741,  ordonnance  de  Tournv. 
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incommodé  pendant  le  jour  le   |>ii!>lic-  dans    les   églises     dans  les 

rues,  aux  portes  des  mais  ■  r  excilé  la  rouipnss par 

des   plaies  feintes  ou  des    figu  -.  passent    dans    la 

débauche   une  partie  des  nuits         Des   épidémies  sont  à  craindre, 
-i  le  nombre   des   mendiants    -  D'autre  part, 

•  harilé  ne  manquerait   pas    de  se  rc  roidir,    si  on  lui  laissait  i « -« * | ■ 
d'objets    parmi  lesquels  elle  ne  put  distinguer.      En  conséquen 

tous  les  pauvres  de  Limoges  ville,  laul r^  et  cité   ■■  devront  se 

retirer  par  devant  les  curés  de  leurs  paroisses     qui  attesteront  s'ils 
ont  droit  6  une  autorisation  de  mendier    Les  mendiants  aulorn 
porteront  sur  I  épaule  droite  un    morceau  de  drap  rouge  taillé  en 
tonne  de  cœur,  avec  un  M    roui  individu  qui  mendiera  sans  auto 

risalion  sera  emprisonné,   puis  expulsé  de  la  ville.  Tout  ndianl 

arrivant    6   Limoges  devra  aussitôt   faire   sa   déclaration,    et   son 
logeur  sera  astreint  a  la  même  formalité  '. 

I  ne  dernière  ordonnance,  datée  du  30  décembre  1711.  a  trait  au 
nettoyage  di  Elle  est  signée   Roger  des  Essards,  mais  il  ne 

peut  pas  être  douteux  que  Tournj   l'ail  inspin 

Le   marquis    entreprit-il    de  réformer    la    police    ailleurs    qu  a 
Limoges  .'Il  ne  le  semble  point.  Ses  interventions  se  produisent 

d'ordinaire  seulement  en  exécuti l'instructions    ministérielles 

Le  ministre  I  i  n  v  î 1 1 -  ;'i  procéder  ;'i  des  adjudications,  à  des  saisies 
ou  a  des  enquêtes   Ces  enquêtes  sont  ouvertes  contre  les  religion 
naires  qui  s'agitent    .  contre  <\< •■»  Jansénistes  impénitents  '.  contre 
des  juges  de  police  dont  on  se  plaint5.    Elles   peuvent    concerner 

aussi  un  particulier  qui  a  la  tête  malade  ' .  un  Dis   révolté,  me 

veuve  qui  veut  se  remarier7.  Tournj  passe  d'une  affaire  à  l'autre 


I     \    |>     Haute  Vienne,  C  360,  27  ordonnance  de  ["ourny. 

h  .  Il  i  .  lécembrc  1741,  ordonnance  de  rournj 

\     \     •<    ;  •  ettre  de  Sainl  M nlin  a  Tournj 

l.  Il  s'agil  de  ssenc  de  S  >  i     arsenal   manuBcril    de 

n mai  -  el   iv  i  il    1735      I  attitude  de 

l'Miiin  démontre  qu'il  ne  prenait    pas    grand   intérêt    i  la    question      II    <■*!   plus 

l - .- 1 1 1 . .-  de  partii  poui   Paris  que   de  poursuivre  l'enquête  contre  les  prétendus 

clie  i  -"n  subdélégué  M   de  Maleden. 

i.  A.  M      •  êvriei   1742,  lettre  du  contrôleur  général  à  I in 

8     \    n  ^   1 1  ••'  19  d mbre    1711,    lettres    I    rournj       l imenls 

limousins  Gironde 

\     s      U  tembre  1741,  letlre  de  Sainl  Florentin  à  rourny. 
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après  avoir  adjugé  uoulin  ',  il  fail   enfermer  un  suspecl,  mel 

tel  autre  au  couvent,  obtient  la  grâce  d'un  troisième.  A  son  tour, 
il  informe  le  gouvernemenl  des  scandales  à  poursuivre,  comme 
celui  de  Monjovis,  donl  l'ermite,  s'émancipant  un  jour,  oublia  de 
mourir  en  odeur  de  sainteté,  comme  le  voulail  la  coutume8. 


///.         La    Tutelle    des    Communautés. 

Les  intendants  étaient  assez  puissants,  el  le  mol  de  police  étail 
assez  large,  pour  qu'ils  ai<'nl  pu  englober  dans  la  même  rubrique 
la  tutelle  des  communautés.  Il  y  avait  là  pour  eux,  au  moins  au 
XVIII0  siècle,  comme  un  domaine  à  par)  où  leur  activité  se 
donnait  libre  cours. 

Le  mot  il»-  communautés  s'entendant  aussi  bien  des  commu- 
nautés de  paroisses  et  des  communautés  d'arts  et  métiers,  la 
tutelle  de  l'intendant  s'exerçait  sur  toutes  à  la  lois. 

Tourny  eut  ainsi  l'occasion  de  contrôler  les  statuts  des  chirur- 
giens, des  teinturiers  et  des  boulangers  de  Limoges.  Dans  les 
statuts  de  ces  derniers,  il  trouva  beaucoup  à  redire.  <•  tant  pour  la 
police  intérieure  delà  communauté  que  pour  l'avantage  du  public  ». 
A  la  suite  d'une  réunion  où  collabora  l'intendant,  un  projet  de 
réforme  tut  adopté,  et  le  Bureau  du  Commerce  ne  fit  pas  de  diffi- 
culté pour  l'admettre  3.  Les  boulangers  avaient  été  sages  de 
mettre  l'intendant  de  moitié  dans  leur  discussion.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  pour  les  teinturiers  «  du  grand  et  du  petit  teint  »,  qui 
virent  leurs  délibérations  cassées  4.  Quant  à  la  corporation  des 
chirurgiens,  elle  se  montra  si  divisée,  si  turbulente,  que  Tournj 
éprouva  sans  doute  quelque  velléité  d'intervenir.  Réflexion  faite, 
il  se  contenta  d'en  référer  à  M.  delà  Peyronnie,  chef  des    statuts 


1.  A  V.  E  2202  V.4  octobre  1741,  arrèl  ordonnant  que,  par  Tourny,  il  sera  pro- 
cédé à  l'adjudication  définitive  du  moulin  de  ta  Marche,  paroisse  de  Lussac-le- 
Châleau. 

2.  Cf.  sur  l'ermite  de  Monjovis.  Leymarie,  Histoire  du  Limousin,  t.  II.  p.  177.  et 
A.  D.,  Haute-Vienne,  registres  consulaires  de  Limoges,  t.  Y.  \>.  150,  lettre  de 
Tourny  aux  consuls  de  Limoges, 9  mai  17-13. 

3.  A.  N.,  F'-' 82,  5  mai  I73">,  décision  du  Bureau  du  Commerce.  Cf.  Levasseur 
I  lis  lu  ire  des  classes  ouvrières,  t    11,  p.  465. 

f.  A.  N.,  F'-  89,  12  juillet  1742,  décision  du  Bureau  du  Commerce. 


.\\  I    l.l 

el   privilèges  de  la  Chirurgie   •  1  * ■  royaume,  pour  qu'il  voulûl   bien 
prendre  sur  lui  de  mettre  ses  confrères  ïi  la  raison  '. 

Les  communautés  de  paroisses,  les  moins  unies,  devaient  aspirer 

la  paix  de  l'Intendanl    .  m >ins  autant  que  les  communautés 

d'arts  el  métiers  ;  mais  certaines  d'entre  elles  échappèrent    diffici 
leraenl  aux  intrigants  don)  elles  étaient  la  pi 

Vngoulémc,  entre  toutes,  se  signale  par  ses  divisions  l  n  édil 
du  mois  de  mai  1710  >  avait  établi  une  juridiction  consulaire, 
Fonctionnant  >  l'instar  de  celle  de  Paris.  En  1731,  un  certain 
I  énnull  \«>iiliii  faire  admettre,  comme  membres  de  celte  juridic- 
tion, deux  consuls  de  plus  que  les  règlements  ne  le  permettaient. 
I  i  -  anciens  juges  •  l  consuls  el  les  marchands  de  la  ville,  qui 
étaient  les  électeurs  ordinaires  de  la  juridiction,  s'efforcèrent  de 
mettre  en  échec  la  tentative  de  Thénault,  <■<>  obtenant  de  l'inlen 
dant  qu'il  empêchât  les  élections  d'avoir  lieu.  Tournj  ne  crut  pas 
pouvoir  les  interdire:  il  les  maintint,  mais  avec  celle  réserve 
expresse  qu'il  ne  s'j  passfil  rien  <l<-  contraire  au  règlement 
surtout  quant  au  nombre  Thénault  tourna  la  difficulté:  il  fil 
élire  à  la  place  de  I"  im:'-  et  consul  un  certain  Fauconnier,  déjà 
consul,  que  les  règlements  devaient  taire  exclure  du  scrutin.  L'on  se 
plaignit  de  nouveau  à  Tourny,  qui  prit,  celle  fois,  une  mesure 
radicale  :  il  annula  le  résultat  acquis,  el  ordonna  au  corps  des  .'t<> 
électeurs  de  procéder  à  un  nouveau  choix  Fauconnier  Be  démit 
plutôt  que  de  déférer  à  cet  ordre.  L'affaire  tournant  au  scandale, 
l'intendant  en  référa  au  Bureau  du  Commerce,  en  vue  d'obtenir 
un  arrêt  cassant  el  annulant  l'élection  de  Fauconnier  el  ordon- 
nant que  dans  les  '■'•  jours  que  l'arrêt  sera  communiqué  aux  anciens 
—  >-l  consuls  el  marchands  d'Angouléme,  il-  s'assembleront 
••  i  l.i  m  •  ïoulumée  pour  élire  un  premier  juge  el  consul  à 

la  place  du  sieur  Fauconnier 

L'arrêt  fut  prononcé.  Tournj  manda  les  perturbateurs  par  devers 
lui.  Il  crut  bien  faire  de  ne  pas  infirmer  les  jugements  rendus  par 
Fauconnier.  Ileullorl;  car  les  cabales  continuèrent.    Fauconnier 


I.  Cl    \     i'     II. mi"'  Vieiiiii  fique  du  Limouêin, 

l   I.VIII    |'J08   p    "•'■    I  •■-  •  iiirni  ir  ■  •■  n  -  n  élaienl   pas  seuls  A  s'agiter    Les  trois  corps 

.  m  .■-  n.-  pouvaient  vivre  en   paix 
i  .lui  in'.-r  i  ntnenl  |ui  règlemen 

-'niiiiiinh  .!>•-  remèdes  appelés  spéciflqui  - 
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el  Thénaull,  à  qui  s'étail  joinl  un  certain  Conché,  se  flattaient 
maintenanl  de  faire  rentrer  leurs  créatures  dans  le  corps  électoral. 
Personne  n'j  pouvait  mais....  Le  Parlemenl  de  Paris  rendil  en 
vain  deux  arrêts  datés  du  19  décembre  1732  et  du  13  décembre  1735. 
Le  Bureau  du  Commerce  étaif  désarmé.  Pour  avoir  la  paix,  le 
contrôleur  général  lit  renvoyer  l'affaire  à  Tourny  avec  tout  pouvoir 
pour  en  connaître  '. 

Le  marquis  se  garda  bien  de  négliger  ce  précédent.  Il  y  trouva 
un  prétexte  pour  intervenir  dans  les  affaires  îles  communes  el 
il  se  regarda  dès  lors  comme  investi  officiellement  de  la  tutelle  des 
communautés  de  paroisses.  La  plupari  étaient  moins  divisées 
qu'Angoulême.  Il  eut  moins  à  y  batailler,  mais  son  influence  s'y 
lit  loul  de  même  sentir. 

Dès  1731,  le  secrétaire  des  commandements  du  prince  de  Rohan 
deVentadour,  seigneur  de  Meymac,  croit  utile  de  rappeler  à  l'in- 
tendant que  le  prince  est  «  en  possession  de  nommer  chaque  année 
pour  consul  de  .Meymac  qui  bon  lui  semble  ».  comme  si  Tourny 
faisait  mine  d'empiéter  sur  ce  droit  seigneurial  '2.  Il  est  vrai  que 
le  marquis  ne  se  l'ait  pas  taule  d'intervenir  à  Tulle,  pour  l'aire  élire 
des  collecteurs,  pour  empêcher  l'élection  des  consuls,  et  pour 
autoriser  un  impôt  destiné  à  couvrir  les  frais  du  logement  des 
troupes  3.  A  Limoges,  c'est  bien  mieux  encore  :  l'intendant  s'y 
trouve  tout  à  fait  chez  lui.  Non  seulement  il  fait  surseoir  aux  élec- 
tions, notamment  en  1734,  en  exécution  des  ordres  du  roi  ',  non 
seulement  il  persuade  à  la  Commune  de  s'imposer  pour  l'organi- 
sation des  >ecours  en  cas  d'incendie  '.  mais  il  s'acquitte  dé  son 
rôle  de  tuteur  d'une  façon  plus  directe  encore.  Il  sert  de  médiateur 


1.  Sur  l'affaire  des  éjections  d'Angoulême,  voir  A.  N.,  F12 79,  7  février  1732,  rap- 
port de  M.  de  Levignen  avec  décision  ilu  Bureau  et  arrêt  du  Conseil  du  17  février 
173','  —  et  A  N..  I  M.  ">  décembre  1737.  requête  des  bourgeois,  anciens  juges  et 
consuls  notables  d'Angoulême,  avis  de  Tourny  et  arrêt  du  Conseil  du  10  décem- 
bre 1737. 

2.  Lettre  du  secrétaire,  datée  du  9  novembre  1731.  citée  dans  \e  Bulletin  de  la 
Société  archéologique  de  la  Corrèze,  t.  IX,  p.   105-6. 

3.  Cf.  René  Fage,  La  rie  à  Tulle.  Paris.  1902,  p.  380  et  395,  d'après  A.  C,  Tulle. 
B  R  3. 

4.  A.  1)..  Haute-Vienne,  registres  consulaires  île  Limoges,  t.  IV,  p.  407.  délibéra- 
tion du  I  décembre  1734. 

5.  A.  D..  Haute- Vienne,  registres  consulaires  de  Limoges,  t.  IV.  p.  368,  délibéra- 
tion du  15  décembre  1730.  et  \.  N..  li  16,  26  mars  1731.  lettre  de  Tourny  au  Contrô- 
leur général. 


I    |M  I  \|i  v\  l  .  .1 

quand  l'abbcsse  delà  l\  il  un  affront  nu   corps  de  ville  '  .  il 

désigne  un  prédicateur  ipiand  les  consuls  ne  saveul  pas  se  mettre 
d'accord  pour  l>-  choisir  •' :   il  impose   sa    paix  nux  officiers  qui  se 
disputent.    Un   certain  |our,    le  23   juin    17  lu.  a  la  procession    de 
l'Octave  du  ts     ~     renient,  le  Sieur  Petit,  capitaine  de  ville,    pré 
lendil  avoir  la  préséance  sur  les  gardes  du  gouverneur  el  du  licule 
nanldu  roi.  On  conseilla  n  Pelil  de  céder;  ils'obslina.  On  l'enferma, 

il  jura    l 'n  le  délivra,  il  jura  encore.  On  l'enferma  de  veau,  H 

beurla  les  portes,  injuria  les  consuls.  Finalement,  ceux-ci  lerévo 

quèrent.  Mais   Pelil    s'élanl    amendé,    l'inlcndanl    inlervinl    | ■ 

obtenir  sa   gi  Ice,    de  Façon  que  <    ledil  Pelil  demeure   noi i,  du 

consentement  de  M    le  Procureur  du  Roi  el    sur   sa  conclusion,    h 
la  place  de  capitaine  de  la  maison  de  \  ille,  vacante  par  la  destitu 
lion  <!<■  sa  personne 


Bullt  -  ligue   du    Limout  n,  I    I  \  III.  1908 

1res  consulaires  de  la  ville  de  Limoges   i    IV,  p    134 

v  II  en  est  ainsi  en  1736  el  en  1738  CI  \  D.,  Haute-Vienne,  registres  consulaires 
de  la  ville  de  Limoges.  I  IV,  p  115  is  février  1736,  décision  de  Tourny,  écrite 
gui    le    i  ■  main  môme  de  l'intendant,  el  I     IV,  p     121      »  janvier  1738 

autre  décision 

\   i  ■      Haute  Viei registi  es  consulaires  de  la  villi  oges,  t.  IV,  p    i  ■. 


CHAPITRE  VII 


La  Crise  des  Subsistances 


I.  Les  misères  du    Limousin.        II.   Les  Conseils  du 
Contrôleur  Général.  -     III.    Mesures    d  '  Assistance. 
IV.  Le  Ravitaillement.  -     V.  Le  retour  de  l'abondance. 


/.  -  -  Les  tJtâisères  du    Limousin  '. 

Avant  île  penser  à  enrichir  sa  province,  avant  de  lui  préparer 
un  essor  économique,  dont  elle  ne  pouvait  tout  aussitôt  ressentir 
les  effets,  un  intendant  de  Limoges  avait  pour  premier  devoir, 
outre  l'exécution  des  ordres  du  Roi.  de  soulager  les  misères  du 
Limousin,  misères  presque  permanentes,  et  qui  appelaient  des 
remèdes  immédiats. 

Les  premières  années  de  l'intendance  de  Tourny  furent,  il  est 
vrai,  exceptionnellement  heureuses  :  le  froment  et  le  seigle  se 
vendirent  à  des  prix  modérés;  le  froment  que  l'on  avait  payé  à 
Brive  jusqu'à  9  1.  5  s.  le  setier  en   1631,.  7  1. 15  s.  en  1712,51.  10s. 


I .  Cf.    René  Fage,  Les   Calamités  publiques   en    Limousin,    dans  le  Hullelin  de  la 
Société  archéologique  du  Limousin,  t.  L,  p.  28  à  blO. 


en   1725  ••!  ."•  I   6s   en  17*28.  rev<»nnil    en  1730  à   M    r>s.,en  173 
3  I    12  s.  8d.,  en  1732  u  3  I    II  s.  4  d.,   ri  en    I  10       I  • 

fléchissement  des  |>n\  -•■  maintient  encore  en  1 T' 1 1       I  le  ■  e  Fait,  !<• 
Limousin  semble  renaître   n  la   \i<-,    el    l'inlendanl  ->  trompe,  Il 

•  distraire  de  I  assistance  certains   Fonds  ■  | u<-   rérli 

lanl  l'hôpital  de  Limoges  esl  rempli  d'indigents;  la 
maison  de  refuge  qui  en  < l< - j >•  •  r 1 1 1  csl  dêlruile  par  l'incendie  J.  quel 
ques  mois  plus  lard,  le  Feu  ravage  encore  loul  un  quartier  de  la 
basse  ci  lé  de  Limoges  D'autre  pari,  la  récolte  n'esl  |>a-  bonne 
partout,  <>ii  signale  des  paroisses  grêlées  près  de  Limoges  cl  dans 
l.i  Man  lu-  '  An  li'-u  il<-  pouvoir  envoyer  des  subsides  au  li"i  pour 
l.i  conduite  de  la  guerre  de  la  succession  de   Pologne,  l'inlendanl 

de     I. ges     esl     réduil    a    lui    demander    des    secours    el    des 

diminutions  d'impôl  En  1735,  les  paysans  de  l'élection  de 
Brive  se  trouvenl  dans  la  situation  la  plus  malheureuse  .  Lan 
d'après,  l>>uni\  rend  compte  au  contrôleur  général  des  ravag 
causés  par  des  maladies  épidémiques  dans  une  vingtaine  de  pa- 
roisses Orrj  déclare  ne  pouvoir  soulager  ces  misères  Le  Roi, 
écrit-il,  n'entre  poinl  el  ne  pcul  entrer  dans  ces  sortes  de  dépenses, 
el  c'est  aux  seigneursdes  paroisses  affligées  de  la  maladie  épidé- 
mique  el  de  la  disette  à  secourir  ceux  de  leurs  habitants  qui  9onl 
dans  le  cas  d  en  avoir  besoin 

A  partir  de  1736,   la   hausse  se  Fail  sentir  sur  les  grains,  sur  le 
froment  et  sur  le  seigle    En  1734,  le  setier  de  fr enl  vaut  3 1.  10  s, 

Brive  ;   en    1735,  il  passe  à  3  1.   II-.  1  d.;  en  1736,  à  II    10  s 
en  1  T-'tT .  !■•  taux    redescend  à    II  :   l'année  suivante,    il    remonte 
brusquement  a  51    11  -    Dana  le  même  temps,  le  setier  de  seigle 

I  Cl   l'évaluation,  d  -  -  crains  de    la  ville  de  Brive  depuis  1614, 

-  le  Bulletin   le        -  Hfique,    hitloriq  jique  de  la 

I  I     1879,  p   571 

\    h    Haute  \  ienne,  supp    i    i    f" 

mention    de   cel  incendie  dans   la    lettre   du  contrôleur  général    A 
Tournjr,  datée  d  \    N     G    19 

i    i.f    lettre  du  contrôleur  général   à  rourn)  du27i 1733,   \    N..  G1  19,  cette 

lettre   esl  te  ,1  une  Iressée  par  l  évêque  ,lc-  Limoges,  pour 

•  >lit»-ii i r  un  moins-im| 

5   On  trouve   i  wtion  des  paysans  di    l'élection  de 

Brive  dans  l'arrêt  du  29  novembre  1735  qui  i  l<   Brive  une  surchai 

d'imposition,    pour    bal  im  er    le   moins  imposé    accordé    atu    campagnes    \    n 

II  IM  . 

i.    \    \     i,  ettre  du  contrôlcui  gi  rourn)  du  24  avril  \"i 


passe  de  21.  10s  en  1734,  à  11.11  s.  en  17:5s1.  Ce  sont  les  plus 
mauvaises  années  Toutes  les  parties  de  la  généralité  sont  succes- 
sivemenl  atteintes  :  la  montagne  esl  frappée  la  première  en  17X>- 
36*;  puis  vienl  le  tour  d'Angoulême  en  1737  3;  au  même  momenl 
les  élections  de  Tulle  el  de  Bourganeuf  sont  ravagées  par  des  épi- 
démies  '  :  la  disette  sefail  sentir  enfin  jusqu'à  Limoges  en  1738-39. 
Les  dernières  années  de  l'intendance  de  Tournj  se  passeront 
assez  bien.  L'intendant  continue  de  mendier  pour  ses  pauvres.  En 
plus  du  produit  des  amendes  qu'il  leur  réserve,  il  voudrait  obtenir 
pour  eux  quelque  avance  sur  les  bénéfices  de  la  loterie  du  roi.  Orry 
l'invite  à  attendre  le  dernier  tirage  5.  D'ailleurs,  la  situation  s'amé- 
liore, malgré  quelques  retours  de  hausse.  Le  setier  de  froment 
passe  de  5  1.  11  s.  à  f>  I.  1  s.  Gd.  en  17:»'.),  pour  remonter  à  ">  1.  .")  s. 
en  1740;  mais  il  redescend  à  I  I.  10  s.  en  1711.  à  31.  12s.  en  1742 
et  se  tient  à  3  1.  Ils.  I  d.  en  1713,  sans  dépasser  de  beaucoup  le 
taux  normal. 


//.   —  Les  conseils  du   Contrôleur   Qénéral. 

Tourny  se  trouve  pris  au  dépourvu,  lors  du  début  de  la  crise. 
Ayant  à  veiller  à  la  fois  au  bon  ordre,  aux  mesures  d'assistance, 
au  ravitaillement,  à  l'hygiène,  il  paraît  hésiter  sur  le  choix  de  la 
conduite  à  tenir.  De  quel  côté  convient-il  d'insister  davantage  ? 
Comment  intervenir  pour  ne  point  paraître  négliger  les  mesures  à 
prendre,  pour  ne  pas  empiéter  non  plus  sur  les  droits  des  commu- 
nautés ou  des  seigneurs?  Comment  agir  enfin  sans  les  deniers  du 
roi,  dont  Orry  es f  avare?  L'intendant  désespère  un  moment  de 
pouvoir  rien  l'aire  sans  le  concours  entier  du  Pouvoir  Central . 

Pour  soulager  les  misères,  il  recourt  à  des  moyens  de  fortune. 
11  augmente  la  taille  des  villes,  afin  de  pouvoir  diminuer  celle  des 

1.  Cf.  l'évaluation  des   grains  précitée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  scientifique, 
historique  el  archéoloyinue  de  la  Corrèze,  t.  1,  1S79,  p.  r>71. 

2.  Le*  arrêts-  du  15  octobre    1737,  A      N,  H    1546,   l'ont  allusion    aux  misères  du 
pays  de  montagne . 

3.  A.  N.,  G'  54,  15  mars  1737,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny. 
I.  Cf.  encore  les  arrêts  du  15  octobre  1737.  A.  N.,  H  ir>46. 

j.  A.  N.,  G:  5'.i,  2C   juin    1742,  réponse  du  contrôleur  général  à  une  lettre  de  de- 
mande écrite  par  Tourny  le  4  Juin. 


campagnes,  de  beaucoup  |>ln>  malheureuses      II  coin  bal  les  i  issues 
d'épidémie  en  dispersant  les  pauvres,  en  verlu  de  sa  sévère  ordon 
aanec  du  'J7  mars  I7".ti  déjà  connue  de  nous     II  envoie  aux  maladi  s 
des  médecins,   des    chirurgiens,  di  -    remèdes,   de  la    nourrilure 
\|  ,  -  ...in-   se   relourne  contre  les    paroisses  ravagées  « j « 1 1 

doivent  ensuite  s'imposer  un  supplément  de  laxe,  pour   payer  les 
médecins  et  pour  rembourser  les  approvisionnements. 

La  i"i-  suivante,  l'intendant  s'enhardit  jusqu'à  acheter  desgrains 
pour  le  compte  du  roi,  notamment  en  17-1.'  36,  en  \m'  de  soulager 
les  pays  de  montagne,    11  achète  1847  seliers  de  blé  et   de    seigle  à 

\.\ tiers,  : •  v : ■  1 1 1  la   hausse,  ••!    il    l<-  met  en  vente     par  petites 

parties,  au  prix  coûtant...  tant  pour  aider  les  pauvres  auxquels  la 
vente  s'en  .--l  faite  par  préférence  que  pour  empêcher  en  quelque 
sorte  le  grain  d'augmenter  Le  résultat  est  encourageant,  et 
l'entreprise  constitue  un  progrès  .  mais  pour  ne  rien  faire  perdre 
ai\  roi,  dans  cette  affaire,  ni  au  sieur  I  ouzac,  receveur  des  tailles 
de  Limoges  qui  a  fait  l'avance  des  fonds,  le  marquis  est  encore 
obligé  d'imposer  l'élection  de  Tulle  I  oui  ny  n'a  pas  encore  imn 
giné  !>•  procédé  le  meilleur  consistant  à  faire  endosser  à  un  inter- 
médiain  les  risques  de  l'achat  et  de  la  vente,  de  façon  à  ne  rien 
compromettre  ni  des  intérêts  du  public,  ni  des  intérêts  du  roi. 

-:  le  contrôleur  général  qui  l'j  amène  Ûrrj  Im  écrit  le  9  dé- 
cembre 1736,  m  momenl  où  la  menace  de  disette  se  précise  :  ■  Ce 
de  faire  un  il«:t.iil  de  la  disette  que  vous  prévoyez  : 
pin-  la  crainte  vous  en  paraît  fondée,  plus  vous  devez  travailler 
;m\  moyens  de  la  prévenir  et  d'j  remédier  si  elle  arrive,  et  c'est 
ce  que  je  ne  vois  pas  que  vous  ayez  encore  fait  jusqu'à  présent. 
Vous  pourriez  par  exemple  engager  quelques  bons  négociants  de 
votre  province  à  -  issocier  ensemble  et  à  se  charger  de  li  ire  venir 
des  blés  et  des  seigles  des  endroits  où  il-  sont  abondants,  pour  les 
faire  vendre  pour  leur  compte  dans  les  lieux  de  votre  département 
mi  il  en  manque  ;  c'est  un  expédient  qui  a  été  mis  en  usage  avec 
Buccès  par  MM     les   intendants,  ''n  plusieurs  endroits,  et  il  me 


l    i  t    l.in.-i  .lu  29  novembre  1735,  \    \     Il  IM -,  .pu  surcharge  la  ville  de  Brive 

mnc-rei  les  campagnes  J'alenl 

,n.i  du  !  .  octobre  i:  17    \    \     Il  l  M 


BO  l'intendant  tourna 

semble  que  c'esl  un  moyen  nuque!  vous  devriez  songer,  sans  per- 
dre de  temps  '  •> . 

Le  conseil  élail  hou.  mais  l'exécution  pouvail  paraître  difficile. 
Le  négociant  ;'i  intéresser  dans  l'affaire  étail  difficile  à  trouver. 
L'inlendanl  proposail  encore  de  faire  les  achals  pour  le  compte 
du  roi  ;  Orrj  répondit  alors  par  un  relus  formel  '-'.  Il  ne  restait  à 
Tourny  qu'à  se  mettre,  pour  toul  de  hou.  à  la  recherche  d'un  inter- 
médiaire. Quittant  Limoges,  il  se  rend  à  Angouléme  dont  il  fait 
son  quartier  général.  Il  persuade  à  des  négociants  de  se  charger 
île  secourir  la  province,  en  faisanl  venir  des  grains  des  généralités 
voisines,  comme  l'arrêt  du  10  novembre  I7'!l  les  y  autorisait.  Le 
contrôleur  général  informé  approuve  naturellement  le  pacte;  il 
accepte  même,  pour  le  coup,  de  grossir  la  somme  à  avancer  aux 
négociants.  Le  roi  ne  donnera  rien,  mais  il  prêtera  jusqu'à 
100.000  livres 3.  A  ce  prix,  le  sieur  Senemaud  consent  à  partir 
pour  la  Bretagne,  en  vue  d'y  faire  des  achats..  D'ailleurs  l'entre- 
prise Lourne  mal  pour  lui  et  il  regrette  de  s'y  être  engagé.  Mais 
(  >rr\  rentre  en  scène,  sur  les  instances  de  l'intendant  :  le  négociant 
peut  se  rassurer,  le  service  qu'il  vient  de  ri  ndre  à  l'Etal  lui  assure 
la  protection  du  gouvernement  ;  quant  à  l'intendant,  il  doit  pour- 
suivre ses  opérations  sans  relâche  et  avec  une  entière  confiance. 
«  Nous  ne  devez  rien  changer,  lui  écrit  Orry,  au  parti  que  vous 
avez  pris  de  l'aire  faire  des  achats.  Il  n'est  pas  question  de  chercher 
à  se  pourvoir  de  blés  à  bas  prix  ;  mais  l'essentiel  est  d'en  avoir, 
et  quand  le  pain  de  froment  reviendrait  à  2  s.  6  d.  la  livre,  je 
conviens  que  c'est   bien  une  cherté,  mais,  du  moins,   ce   n'est  pas 


///.  —    Les    mesures    d 'yJssistance. 

Pendant  ce  temps,  à  Limoges,  tout  allait  de  mal  en  pis.  Le  setier 
de  seigle  valait  12  livres.  Monseigneur  de  l'Isle  du  Gast  s'employait 

1.  A    N  ,  G'  53,  9  décembre  1736,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny. 

v.  A    N.,  G'  r>iî.  23  décembre  1736.  lettre  d'Orryà  Tourny. 

3.  Voir  à  ce  sujet  les  lettres  du  contrôleur  général  à  Tourny  du  1">  mars  1737 
\     N.,G'54  et  du  27  octobre  1738,  A.  N.,  G'  55. 

I  Cette  citation  ••-!  <-m |> nuitée  à  la  lettre  du  contrôleur  général  du  28  septembre 
1738,  A.  N.,  <;"  55.  Voir  aussi  celles  du  16  septembre  1738  et  du  27  octobre  1738. 
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vainement  à  secourir  le  peuple  ;  on  n'avail   pas  confiance  en   lui 
En  1733,  quand   les  administrateurs  de  l'hôpital  de   Limoges  lui 

lient  demandé  compte  d'une  dette  de  60.000  livres,   contracl 
envers  l'hôpital  pari  Vssembléi  île  du  clergé,  l'évéque,  qui 

passai)  }>•  >i ■  rt n n t  pour  charitable,  avait  tourné  1>-  <l<>~  en  s'écrianl 

Dites  i  ci  a  Messieurs  que  je  suis  bien  leur  serviteur,  que  je  Buis 
le  père  du  clergé,  le  père  des  pauvres,  que  je  m  opposerai  autant 
que  je  pourrai.  Je  ne  veux  pas  envoyer  mon  clergé  ;i  l'hôpital 
Était-ce  plus  qu'une  boutade?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  administra 
leurs  rebutés  se  tournèrent  vers  Tournj  et  Monseigneur  de  l'isle 
du  <i;i-i  fui  t-n  bulle  aux  rancunes  du  public  En  17:ts.  le  prélat 
eut  beau  montrer  le  plus  !"•!  exemple,  nourrir,  jusqu'à  cent  pauvres 
pendant  trois  mois,  faire  vendre  Paris  toute  >a  vaisselle  plate 
!>•  >nr  multiplier  ses  tumônes,  le  public  prévenu  ne  désarma 
point  Les  malheureux  que  l'évéque  nourrissait  avaient  peur  d'être 
empoisonnés;  le  prélat  se  vil  réduit,  pour  les  rassurer,  a  goûter  le 
premier  devant  eus  la  soupe  •  1 1 1  '  î  I  leur  faisait  servir.  L'émeute 
grondait  .  des  attroupements  se  formaient  à  tout  instant,  à  tout 
propos  La  vie  de  l'évéque  fut  un  jour  menacée2.  Des  mesures  de 
ré|ires>i<ui  s'imposaient  <-n  même  temps  que  des  mesures  d'assis 
lance. 

L'intendant,  revenu d'Angouléme,  cri- ml  ces  mesures  aussitôt.  Il 
lance  des  avis  prévenant  les  pauvres  de  la  ville,  des  faubourgs  et 
de  la  cité  qu'ils  sont  compris  dans  l'état  '1>-  distribution  de  nour- 
riture. Quelques  jours  plus  tard,  il  leur  fait  distribuer  des  billets  de 
charité.  Un  arrêt  'lu  Conseil  d'Etal  intervient  a  |>p>|mis.  le 21  juin 
17:;--  bientôt  suivi  d'une  ordonnance    La  inaré<liau>sée  aura 

mnaltre  désormais  de  ■  tous  attroupements,  de  toutes  émeutes 
et  séditions.  Comme  !<•  moment  de  la  récolte  approche,  et  que  la 
campagne  manque  de  bras,  inudi>  que  l'épidémie  menace  les  \  ill<-> 
surpeuplées,  les  pauvres  quitteront  Limoges,  ils  seront  i«'- p.i rt i - 
entre  les  paroisses,  nourris  <-i  logés,  i  omme  le  soldat,  che2  l'habi 
tant,  chez  les  privilégiés,  comme  chez  les  nmi  |»rivilr^irs.  Les 
uns  et  les  autres  auront  a  se  partager  les  charges  à  proportion  de 

l    v    i>  .  Il  iule  \  ienne,  E  1,1     - 

•  Communication  de  M.  Demartial  dans  le  Bulleliii 

l.\  III,  1908,  p  .  res  de  la 

ville  de  Limoge»  t    IV,  p     i.'i  noie  au  baa  de  la  | 


I    INTENDAN RM 


leur  revenu.  Les  secours  distribués  aux  pauvres  devront  être  suffi- 
sants    e  La  Dourrilure  des  pauvres  ..Ta  au  moins  de  cinq  quarte- 
rons de  pain    ou  alimenl    équivalent.   .  L'assistance,    imposée  à 
lous     es)    organisée    comme    un   service  public:    .  En  .-as   que 
quelques  uns   des   particuliers  chargés  de   pauvres  par   l'état    de 
distribution  el  en  leur  absence  leurs  fermiers  ou  régisseurs  fassent 
difficulté  de  leur    fournir    ladite    nourriture,  le  syndic  et    les   six 
habitants  de  la  paroisse  vivant  -le  leurs  biens,    les  plus  hauts  en 
laille    seront  tenus  de  l'avancer,   sauf  leur  recours  contre  lesdits 
particuliers,  fermiers  ou  régisseurs,  qu'ils  pourront  contraindre  au 
aiemen|    par  saisie  el  exécution,   un   établissement  .le  garnison, 
,  quoi  nous  1-   autorisons  dès  a   présent.»     Non   seulement  les 
indigents  sont  imposés  a  leurs  hôtes   un   peu  comme   des  garm- 
5aires,  mais  de    vrais    garnisaires   seront  imposés  en   outre    aux 
notes  récalcitrants.   Ceux  qui  nourrissent  des  pauvres  sont  auto- 
risés ii  1-  faire  travailler,  à  condition  de  leur    donner  un   sala.re, 
en  plus  ,1e  la  nourriture  qui  est  un  dû,  alloué  sans  compensation. 
L'assistance  par  le  travail  se  combine  avec  la  pratique  imposée 

des  secours  mutuels  l. 

Comme  si  les  pauvres  ne  se  décidaient  qu'à  contre-cœur  à  quitter 
Limoges,  une  nouvelle  ordonnance  intervint  le  25  juin,  pour  hâter 
leur  e  ;ode.  La  récolle  va  commencer;  les  pauvres  trouveront  aux 
champs  du  travail  pour  gagner  leur  vie  ;  ils  ne  doivent  pas 
s'accoutumer  à  la  mendicité,  se  dégoûter  «  du  travail  auquel  ils 
sont  destinés  ».  D'autre  part,  la  ville  est  encombrée  ;  les  épidémies 
sont  à  craindre;  la  multiplication  des  aumônes  a  épuisé  les  res- 
sources  et  la  charité  des  bourgeois.  En  conséquence,  les  pauvres 
étrangers  el  valides  devront  quitter  Limoges  dans  les  vingt-quatre 
heures  '2. 


IV.  Le    Ravitaillement 

\  supposer  qu'elles  aient  eu  leur  plein  effet,  les  mesures  de 
répression  et  les  mesures  d'assistance  prises  par  Tourny  ne  pou- 
vaient suffire  à  ramener  l'abondance. 

!     v    |,  .  Haute-Vienne,  C  360,  ordonnance  de  Tourny,-1739. 
•>    ibidem,  nouvelle  ordonnance. 


1  \   • 

La  récolle  de  1T  leilleure  que  In   précédente 

Ejle  lui  vile  consommée    •!<•-.  le  mois  de  février  17:.'.'.  les  propi 
la  ires  pouvaient  .■  peine  nourrir  leurs  un  Des  coinmunaulés 

comme   \  te,  St.  I  d  et  S       lunien  ri  J    leurs   grains 

au  joui  le  jour    Les  nts  >l  Vngouléme   ne   parvenaient    |>.i- 

ivilailler  ■  <  eux  seuls  la  pi  -"il  qu  ils  ne  fussent  plus  favo 

urs  opérations,  -"il  qu'ils  en  eussent  même  abandonné 
l'idée  La  récolte  de  17"'.'.  encore  mauvaise,  fut  mal  faite  par 
sun  i  m-.-  du  manque  de  main  d'oeuvre.  Le  i  ontroleu 

rai  se  décida  à  intervenir,  non    pas   seulement   indirectement,   en 
irdant  au  Limousin  un   moins  imposé,  mais  en  lui    envoyant 
du  riz     I  ne  autre  mesure  importante  fut  prise  au  mois  de  novembre: 
les  blés,  les  grains,  les  farines,   les  légumes  verts  >-i    les  légumes 

s  furent  déclarés  •  xempls  des  droits  de  péage,  passage,  pon- 
lonage,  dans  toute  l'étendue  «lu  royaume  -'.  Il  j  avait  là  comme 
une  invite  a  faire  venir  de  loin  les  grains  qui  manquaient  sur  place. 
La  ville  de  Lin  décida  a  )  répondre,  sur  la  proposition  de 

-mi  intendant. 

Le  16  décembre  1739,  une  assemblée  mémorable  fut  Lenue  ■> 
I  hôlel  de  ville.  Etaient  présents,  le  lieutenant  général  Roger  des 
Essards,  le  procureur  du  roi,  Romanel  de  la  Briderié,  en  même 
temps  administrateur  d<-  l'hôpital  général,  le  prévôl  consul  de 
Roulliac  du  Rouveix,  les  consuls,  Jacques  .lut:-',  l'homme  de 
confiance  de  Tourny,  Dorât  des  Monts,  Monlaudon,  G.  Laffosse 
"■i  r/eulier.  La  question  à  débattre  était  des  plus  graves.  11  s'agissail 
de  prendre  une  mesure  >l<-  salut  public,  comportant,  il  est  vrai, 
les   responsabilités   les    plus    lourdes.    Pour    pouvoir  assurer    sa 

subsistance,  Li ges  allait  emprunter  au  roi.  L'intendant,  que  ses 

attentions  pour  l«-  bien  public  recommandaient  ■>  la  confiance  de 
la  ville;  allait  être  prié  de  servir  d'intermédiaire,  comme  il  s'j 
était  d'ailleurs  offert. 

t'était    pas  de  gai  lé  de   cœur  que  le  corps  de  la  ville  s'en- 

.■•;iil  dans  cette  affaire    II  délibéra  mûrement  et  longuement.  Il 
avait  jusqu'alors  suspendu  sa  décision,  comptant  sur  le  blé  noirel 

I    i  .■_  faim  -..ut   exposé:)  pai  iil  plus  tard,   le 

nlendanl  de  Roi  deaux,    \    h     i 

ri  de  M    Deroarlial  Min  <U  I 
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sur  la  châtaigne  <■  qui  paraissaient,  avec  le  secours  d'une  grande 
économie,  pouvoir  suppléerai]  défaut  du  seigle,  froment  et  avoine». 
Mais  une  partie  des  chAlaignes  avait  été  emportée  par  la  gelée  et 
le  prix  du  blé  noir  augmentait  chaque  jour.  La  ville  n'avait  plus 
le  choix  enlre  deux  solutions  ;  elle  devait  à  tout  prix  se  ravitailler. 
La  confiance  du  public  en  serait  soutenue  ;  les  greniers  s'ouvri- 
raient ;  les  grains  récoltés  dans  la  province  se  vendraient  à  un 
prix  plus  raisonnable.  Le  corps  de  ville  se  laissa  persuader;  il 
décida  que  les  (iOOOO  livres  dont  le  roi  voulait  faire  l'avance 
serviraient  à  l'achat  de  dix  à  douze  mille  setiers  de  seigle,  prove- 
nant soit  de  la  Basse  Bretagne,  soit  de  l'étranger  '. 

L'intendant  qui,  cette  fois,  avait  payé  d'audace,  montra  dans 
l'exécution  un  empressement  méritoire,  en  même  temps  qu'une 
habileté  consommée.  Il  alla  chercher  plus  loin  qu'à  Angoulême 
le  négociant  honnête  à  qui  il  pourrait  se  confier,  lui  et  sa  bonne 
ville  de  Limoges.  Il  le  trouva  à  Bordeaux,  en  la  personne  de  Jean- 
Nicolas  Beaujon.  D'importants  achats  furent  effectués  en  Bretagne, 
dès  les  premiers  jours  de  1740.  Au  mois  de  mars,  les  grains 
affluaient  à  Rochefort.  Ils  traversaient  Angoulême  ;  Limoges  allait 
bientôt  en  recevoir. 

V.    -—   Le    retour    de   l'Abondance. 

A  peine  la  menace  de  famine  était-elle  conjurée,  qu'on  eut  à 
parer  à  une  crise  économique  presque  aussi  grave,  résultant,  cette 
fois,  delà  surabondance  des  denrées.  Les  grains  du  pays,  attirés 
par  la  baisse  prochaine,  reparaissaient  sur  le  marché  ;  ils  allaient 
faire  concurrence  aux  grains  importés,  dont  les  frais  de  transport 
avaient  de  beaucoup  majoré  la  valeur.  Les  grains  importés  ne 
pourraient  se  vendre  qu'à  perte.  On  avait  intérêt  à  les  liquider,  de 
toute  urgence,  sans  attendre  l'afflux  des  réserves  locales,  et  avant 
qu'ils  eussent  atteint  les  centres  de  production. 

L'intendant  était  tenu  au  courant  du  prix  des  grains  dans  toutes 
les  localités  de  sa  province.  Le  moment  venu,  il  prit  la  résolution 
de  faire  vendre  la  plus  grande  quantité  des  seigles  de  Beaujon,  le 
plus    près   possible  du   port    de  débarquement.   La  population  de 

l.A.  [)..  Haute-Vienne,    registres    consulaires   de   la    ville    de   Limoges,  t.     IV, 
p.  433,  délibération  du  16  décembre  1739. 
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Limoges,  1res  atteinte    | >-■  r  les  privations     bu  sérail   alarmée   de 

cette  mesure,  si  I -nj   la  lui  avait  révélée:  aussi   ne  confla-t-il 

le  secret   qu'a    ses  collaborateurs   immédiats,   à  son  ami  Jugi 

levin  son  commissaire,  à  Beaujon  le  négociant  de  Bordeaux. 
Par  eux  il  agit  de  quatre  côtés  a  la  fois,  6  Lim<  Ingouléme, 

à  Bordeaux  et  en  Bretagne,  pour  débrouiller  la  situation 

Le  18  mars  1740,  il   prescrit   6  Poitevin  de  «  retenir  sans  faire 
semblant  de  rien  au  Faubourg  de  I  Elommeau       qui  est  le  port  d'  \n 
gouléme       la  moitié  de   l'approvisionne ni   de  Limoges  ».    Le 

il  parle  des  deux  tiers;  le  tiers  restant  fera  le  voyage  de 
Limoges,  mais  ;'t  trè,  petites  journées,  tout  doucement,  ce  qui 
paraîtra  normal,  étanl    donnée*   la  difficulté    des    voitures       On 

•i.i  de  se  défaire  des  deux  tiers  susmentionnés,  en  imaginant 
un  stratagème  Ne  pourriez-vous  pas,  continue  Tournj  dans  sa 
lettre  à  Poitevin,  trouver  le  moyen  de  vendre,  comme  en  cachette, 
I  des  meuniers  ou  voituriers  pour  la  consommation  de  la  ville 
d'Angoulême  et  environ  quelques  parties  de  I  a  500  boisseaux, 
mesure  de  ladite  ville,  ;'i  un  prix  au-dessus  de  '■>  livres,  qui  serait 

essaire  pour  qu'il  n'y  ail  \>.^  de  perle  :  <>n  bien  encore,  ne 
pourriez  \'>un  pas  avoir  un  mandataire,  bomme  Adèle  H  intelligent 
que  vous  chargeriez  de  portera  chaque  marché  50  ou  60  boisseaux, 

plusou  m s,  qu'il  vendrait  au  courant  comme   sur  son  compte, 

dont  il  vous  remettrait  les  deniers,  H  dont  vous  tiendriez  un  étal 
bien  fidèle,  pour  le  représenter  aux  consuls  de  Limoges.  Cela  ne 
ferait  que  produire  un  bon  effel  pour  le  bien  public,  en  garnissant 
le  marché,  et  occasionnant  au  grain  de  baisser  de  prix,  par 
or. Ire  que  \<mi-  donnerez  au  marchand  de  lâchercegrain  a  quelques 
n«.|>  au-dessous  des  autres.  \insi  fut  fait.  Le  grain  importé  valait, 
rendu  a  Rocheforl,  un  peu  plus  de  I  I  II  ><•  vendit  un  peu  plus  de 
.)  à  Angouléme,  et  ainsi  Limoges  ne  perdit  rien. 

Les  propriétaires  d'Angoumois  furent  Beuls  à  se  plaindre  de  la 
concurrence  qu'on  leur  faisait.  Tourny,  en  l'apprenant,  se  serait 
M'  -  ordres  -uni  bu  dessus  de  leur  critique  ».  Pour  faire 
mine  de  les  apaiser,  il  publia  une  ordonnance  qui  li\;iil  à  j<  k  h  » 
le  nombre  de  boisseaux  que  Poitevin  était  autorisé  à  vendre,  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  de  conseiller,  en  cachelt.-.  ;iu  même  1'nifevin. 
de    ne   pas  -  en   tenir  au  nombre  indiqué        Si  je  n'ai    exprimé 

celte  quantité,  écrivait-il,  c'est  afin  qu'en  cas  que   vous    trou- 
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vie/,  à  propos  de  montrer  mon  ordonnance,  on  n'\  en  voie  pas 
davantage,  mais  vous  pouvez  aller  jusqu'à  3000  el  plus,  ;'i  moins 
que  vous  ne  vous  aperceviez,  que  la  rareté  du  grain  commençât  à 
se  Taire  sentir.  » 

A  Bordeaux,  grâce  à  Beaujon,  les  choses  tournaient  mieux 
encore.  Le  grand  négociant  lit  recette  avec  les  grains  qu'on  lui 
laissa  ;  il  en  négocia  à  bon  prix,  non  seulement  à  Bordeaux,  niais 
encore  à  Libourne,  à  Bourg  et  à  St.  André-de-Cubzac.  Il  poussa 
même  la  complaisance  jusqu'à  consentir  à  réviserle  marchéconclu 
avec  la  ville  de  Limoges.  Un  lui  avait  commandé  N000  boisseaux  ; 
il  en  laissa  1-100  en  Bretagne,  quand  Tourny  lui  eut  écrit  :  «  Tâchez 
d'en  garantir  ma  généralité.  » 

L'affaire  se  solda  ainsi  presque  sans  perte.  Des  grains  restaient 
encore  à  Angoulême  ;  au  mois  de  mai  1740,  à  la  veille  de  la  récolte, 
les  officiers  municipaux  de  Limoges,  comme  pris  de  peur,  les 
réclamèrent.  L'intendant,  qui  était  en  Champagne,  rassura,  comme 
il  put,  ses  collaborateurs  :  il  donna  le  conseil  d'entamer  les 
réserves,  non  pas  pour  en  diriger  une  partie  sur  Limoges,  mais 
pour  la  mettre  en  vente  dans  le  but  d'enrayer  la  hausse  des  prix. 
Pour  lui,  la  situation  n'avait  plus  rien  de  grave.  Dans  la  joie 
d'avoir  sauvé  sa  province,  il  remettait  ses  craintes  à  plus  tard  l. 

Un  an  après,  à  la  veille  de  la  récolle  de  1741,  il  fit  établir  un 
grenier  public  pour  débiter  les  derniers  grains  de  la  commune. 
L'entreprise  municipale  se  clôtura  ainsi  par  une  salutaire  concur- 
rence au  trafic  des  spéculateurs.  La  hausse  fut  enrayée,  et  les 
consommateurs  s'en  réjouirent.  Les  boulangers,  ayant  eu  le 
malheur  de  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  des  grains  pro- 
venant du  grenier  public,  Tourny  les  soupçonna  d'avoir  des 
intentions  mauvaises  ;  il  leur  répliqua  par  son  ordonnance  du  14 
juin,  qui  dénonçait  leurs  plaintes  intéressées,  et  qui  leur  enjoignait 
de  faire,  plus  que  jamais,  du  bon  pain,  sous  peine  d'amende, 
d'emprisonnement  et  de  fermeture  de  leur  four  «  ce  qui  sera  exé- 
cuté rigoureusement,  sans  espérance  d'aucune  grâce  '-.  ■> 

1.  Toute  celte  affaire  est  à  suivie  dans  la  correspondance  de  Tqurnj  à  M.  Juge. 
à  Poitevin,  à  Beaujon.  aux  consuls  de  Limoges.  Les  lettres,  de  même  que  certaines 
ordonnances  de  l'intendant,  comme  celle  du  12  avril  1740.  ont  été  communiquées 
par  M.  DemaFtia)  a  la  Société  archéologique  du  Limousin  et  publiées  dans  le 
Bulletin  de  la  Société,  t.  I.YII1.  1908,  p.  552  sqq": 

2.  A.  D.,  Gir..  C  3795,  ordonnance  de  Tourny  du  H  juin  1711.  documents  limou- 
sins aux  archives  de  la  Gironde. 
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Les  Manufactures  Royales 


I.  Le  Réveil  économique         II.  Les  Tissus.  -      III.  Les 
Papiers.  —   IV.   Les  Faïences. 


/.         Le  Réoeil  économique. 

I  ne    des    grandes    idées   de   Colberl    avail    élé    d'enrirhir    la 
France  par  le  travail,  en   favorisant  de  préférence  le  développe 
mi' ut  de  l'industrie    I .••  pays,  une  fois  enrichi,  pourrait  être  imposé 
davantage,  el  le  trésor,  grossi   d'autant,  rerail  les  frais  des  entre 
prises  du    monarque.     Il   n'esl    pas    douteux    que   Philibert  Orry, 

hoi •  fiscal  -'il  en   lut.  ail  supputé  les  bénéfices  ■<  retirer   | ■ 

l'Etat  du  développement  économique     La  même  doctrine  s'impo 
sa   sans  doute  à   rdurny,  à  cela  près  qu'il   se  proposa  comme  fin, 
plutôt    que  comme   moyen,    la    prospérité  économique,    <-i    qu'il 
souhaita   essentiellement  de   voir  sa  généralité   assez  riche  sinon 
pour  remplir  l<-  IVésor,  du  moins  pour  vivre  el  pour  se  suffire. 

•  ►  h.— h ;i \   n'avait   pas  encore  converti  la  France  à   l'agriculture 
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etGournay  nelui  avail  pas  appris  les  règles  du  nr^oiT.  L'agriculture 
semble  avoir  assez  peu  préoccupé  notre  intendant,  après  comme 
avant  la  crise  des  subsistances.  En  1730,  le  contrôleur  général 
demanda  aux  commissaires  départis  un  mémoire  sur  la  production 
du  sol  et  de  l'industrie  dans  leur  généralité.  Il  ne  semble  pas  que 
l'intendant  de  Limoges  ait  jamais  fourni  le  sien,  bien  qu'on  le  lui 
eût  réclamé  à  plusieurs  reprises,  notamment  le  20  lévrier  et  le 
19  septembre  1731,  le  27  août  1732,  le  8  mai  1733,  le  2  juin  1735  et 
encore  le  13  avril  1736  '.  Tourny  attendait-il  pour  répondre  d'être 
mieux  renseigné  sur  la  question  ou  d'avoir  remis  sa  province  en  état  ? 
Tandis  qu'il  témoignait  d'intentions  louables  pour  aider  au  réveil 
de  l'industrie,  qu'il  y  dépensait,  de  notables  efforts  et  qu'il  y  appli- 
quait parfois  des  conceptions  tout  à  fait  beureuses,  il  a  semblé 
prendre  le  parti  de  laisser  la  terre  pauvre  du  Limousin  à  ses  cha- 
laigniers  et  à  son  blé  noir,  et  c'est  peut-être  encore  sur  le  travail 
des  manufactures  qu'il  comptait  pour  améliorer  le  sort  des  campa- 
gnes. Il  n'a  pas  traité  beaucoup  mieux  le  commerce  que  l'agricul- 
ture; il  l'a  subordonné  à  l'industrie  comme  si  le  commerce  n'était 
pas  autonome.  Il  n'a  aspiré  au  développement  économique  que 
pour  l'essor  de  l'industrie,  et  pour  assurer  cet  essor  il  n'a  cru 
pouvoir  mieux  faire  que  d'user  et  d'abuser  de  la  réglementation  du 
travail. 

Un  arrêt  du  18  mars  1727  avait  réglementé  la  convocation  et  le 
rôle  des  assemblées  de  commerce.  Plusieurs  se  réunirent  après 
1730,  dans  les  principales  villes  de  la  généralité,  à  Limoges,  à 
Angoulême  et  à  Tulle.  Les  marchands  s'y  accordèrent  à  dénoncer 
les  fraudes  des  fabricants  qui  se  dispensaient  d'observer  les  règle- 
ments et  de  faire  marquer  les  marchandises  avant  de  les  mettre  en 
vente.  A  la  lecture  des  rapports  qui  lui  furent  faits,  le  Bureau  du 
Commerce  s'étonna  de  l'attitude  des  manufacturiers.  L'intendant 
l'ut  chargé  de  tenir  la  main  à  l'observation  stricte  des  règlements 
et  de  réveiller  le  zèle  des  juges  de«  manufactures  qui  auraient  dû 


1.  Cf.  A.  V,  H  1520.  Dans  ce  registre  sont  consignés  les  mémoires  tournis  par 
tous  les  intendants.  Le  !'•  35,  réservé  à  Tourny  pour  sa  généralité  de  Limoges, 
porte  :  »  l'a  point  fourni  de  mémoire,  quoique  M.  le  Contrôleur  Général  lui  ait 
demandé  les  20  février  et  19  septembre  1731,  le  27  août  1732,  le  8  mai  1733,  le  2  juin 
1735  et  le  13  avril  1736  ».  Cf  pour  comparaison  avec  Turgot,  Lafarge,  l'Agriculture 
en  Limousin  au  XVI11'  siècle  cl  l'Intendance  de  Turyot;  thèse,  Paris,  1902. 
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prendre  des  BanctioDS  Les  juges  -  acquittèrent  il-  mieux  de  leui 
tflche  i  la  suite  des  avertissements  que  iCourn)  leur  donna  '  I 
tout  cas,  il  <lut  prendre  lui-même  des  ordonnances  réglementant 
non  seulement  la  largeur  des  étoffes,  mais  encore,  d'une  façon  plus 
générale,  1  industrie  de  la  teinture,  celle  des  tanneries,  celle  des 
-  bonnets  .  elc  elc  .  L'esprit  >1<-  ces  mesures  est  toujours 
étroit,  en  dépit  de  quelques  concessions  faites  a  la  liberté  Le  Bicur 
Guillaume  Fontfreyde,  inspecteur  des  manufactures  el  commerce 
de  la   généralité,  ayant  représenté  notammcnl  «  qu'il  j  ;i   dans  la 

ville  '!<•   Limoges  une  fabrique  de   gros  I tels  drapés  dont  le 

But  pas  un iin-  avantageux  aux  fabricants  que  nécessain 

la  subsistance  de  quantité  d  ouvriers  el  '1<-  menu  peuple  qui  j  sonl 
employés,  mais  qu'il  esl  a  craindre  qu'elle  ne  vienne  à  tomber  par 
la  fraude  que  commencent  :.\  pratiquer  quelques  uns  de  ces  fabri- 
cants en  mêlant  dans  les  fils  de  laine  •  i< »n l  il-  se  servenl  tant  du 
poil  de  bœuf  et  de  chèvre  que  <\>-  celui  qui  se  lire  des  jambes  M 
museaux  des  moutons,  ce  >|ui  fait  une  marchandise  défectueuse, 
donl  le  (Hilili.-  Be  ralentira  si  la  même  fraude  continue,  à  quoi  étant 
indispensable  de  remédier  »,  l'intendant  interdit  de  mêler  la 
••  bourre  «  h  la  laine,  <-\  prescrit  aux  juges  el  inspecteurs  d'y 
t.-nir  la  main 

La  réglementation  du  travail  doit  aboutir  naturellement  a  l'essor 
industriel.  Non  content  de  contrôler  les  manufactures  déjà  exis 
tantes,  Tournj  se  préoccupe  de  concourir  ;'i  rétablissement  d'in- 
dustries nouvelles  qui  produiront  ce  qu'on  ne  peul  trouver  encore 
••h  Limousin  Ainsi,  il  s'emploie  pour  la  duchesse  de  Saint-Simon 
qui  se  propose  d'installer  à  Kuffec  des  forges  importantes  '.  Il  Be 
préoccupe  d'exploiter  le  sous-sol,  d'extraire  du  plomb  a  Escuras 
et  du  cuivre  A  Ayen    Orrj  l'encourage   dans  cette   voie:      Vous 


i    <  i   les  rapports  de  M     île  i  evignen  au  Bureau  du  <■ merce  el  les  décisions 

prises  par  ce  Bureau,  \   \    i     78   séance  du  31  mai  1731,  pour  les  assemblées  de 
commerce  tenues  es  el  é    rulle   et  A    N.,  1      BO  26  mars 

pour-  l'asaembl i mmerce  tenue  é  Vngouléme  le  12  i  Voil   aussi  le 

HullettmU       iociêli  liqut  du  Umoutln.l.  LVIII,  1908,  p. 58-1,  sqq 

\  archives  de  la  Gironde  qu'il  faut  chercher  les  ordonnances  de  Tournj 
sur  la  teinture  i    1809  du  17  septembre  1737;  sur  les  bonnets  drapés,  <    1646,   même 
date;  sur  le*  tanneries    C  1767,  même  date   Voir  sui  le  même  sujet,  Des  Cilleula, 
re  tir  la  grande  ti'iitstrtr  en  France  au  A  VII'  el  <i//  Al'///  M 

3.  A    h     '■!!     i.  1646,  ordonnance  du  17  septembre  1737 
I.  A.  D.,  G  orrespondaa bang n  juin  1732 
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me  ferez  grand  plaisir,  lui  écrit-il,  quand  vous  aurez  été  vous- 
mêrae  sur  les  lieux  '  >.  D'ailleurs,  <'i  partir  de  1710,  un  mouve- 
ment notable  m-  produit  en  faveur  de  la  recherche  îles  gisements. 
Un  contrôleur  des  mines  ri  minières  es!  établi  en  Limousin. 
L'intendant  charge  deux  entrepreneurs  îles  Ponts-et-Chaussées  et 
un  fondeur  de  la  monnaie  de  faire  des  fouilles  en  lias-Limousin. 
Le  manque  de  fonds  est  le  grand  obstacle  qui  empêche  de  donner 
suite  à  l'entreprise  "-'. 

Tournv  se  retourne  alors  vers  des  industries  qui  sont 
plus  ;'i  la  portée  du  puldic,  parce  qu'elles  exigent  moins 
de  capitaux  et  que  le  rendement  est  plus  sur.  L'industrie  de  la 
bougie  de  cire  peut  servir  d'exemple.  Sa  fabrication  était  devenue 
«  une  nécessité  publique  »,  suivant  l'expression  même  du  marquis. 
Deux»  blancheries  »  s'établirent  à  Limoges  vers  1730.  Tourny 
conseilla  aux  fabricants  d'inviter  «  les  marchands  de  la  campagne 
qui  leur  vendaient  la  cire,  après  avoir  couru  dans  les  villages 
l'acheter,  à  engager  les  paysans  d'avoir  plus  de  ruches  et  à  leur 
avancer  à  cet  effet  quelques  petits  fonds  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin...  Je  dis  même  à  ces  entrepreneurs,  ajoute  l'intendant,  que 
si  les  petits  marchands  n'étaient  pas  assez  en  fonds  pour  agir 
ainsi,  il  fallait  qu'ils  leur  en  prélassent3  ».  La  combinaison  du 
marquis  était  intéressante  :  elle  établissait  une  collaboration  très 
ingénieuse  entre  l'industriel  de  la  ville  qui  avançait  les  fonds,  le 
paysan  qui  fournissait  la  matière  première  et  le  marchand,  vérita- 
ble courtier,  qui  servait  d'intermédiaire  au  paysan  et  à  l'industriel. 
Les  documents  nous  montrent  que  l'entreprise  réussit.  <>  Cela  se 
mit  en  train  »,  dit  l'intendant.  L'affaire  prit  des  proportions:  des 
centaines  de  milliers  de  bougies  s'expédièrent  bientôt  à  Paris  et  il 
s'ensuivit  une  régénération   à  la  fois  économique  et  sociale  de  la 

I     A.  N.  G1  49,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tournv,  12  juillet  1733. 

2.  Aux  environs  de  1740,  le  Pouvoir  central  semble  prendre  le  plus  grand  intérêt 
à  la  réorganisation  de  l'industrie  minière.  Cf.  P.  Viollet,  le  Roi  el  ses  Minisires,  p. 
168.  C'esl  à  ce  moment  que  Tournv  fait  faire  des  fouilles  au  Prunesart,  près  de  la 
butte  de  Saint-Robert,  à  la  Bréa'che,  paroisse  d'Ayen,  au-dessous  du  Puyd'Ayen,  à 
Perepeza  de  Blanc,  à  la  Pompadoire,  proche  Issaudon.  Cf.  A.  D.,  Haute-Vienne, 
Ephémérides  de  In  généralité  de  Limoges  pour  l'année  176~>.  p.  168. 

3.  A.  II.  Gir.,  l)  1642,28  octobre  1719,  lettre  de  Tourny  en  réponse  à  un  projet  du 
Conseil  encourageant  rétablissement  des  ruches  cl  le  commerce  de  la  cire,  sans 
dérogera  la  noblesse.  Tournv.  devenu  intendant  de  Bordeaux,  rappelle   ce  qu'il  a 

fait  en  Limousin. 


•  >\l  I  \.  I  'Il 

partie    la    plus    pauvre   du    Limousin,    du   |>;i\->   de  do 

Meymai   el  d  I  ssel     •  | u >  fournissait  alors  la  cire  ii  I  imug<  -  el  qui 
en  produit  encore  de  nos  jours 


//.         La    Tissus, 

Le  marquis  pensa  pouvoir  associer  de  même  les  industriels  el 
les  paysans,  voire  même  les  pauvres  el  les  assistés,  dans  l'indus 
trie  des  tissus,  en  laissant  chacun  ;'i  -;i  place,  les  paysans  dans  les 
campagnes  el  les  assistés  .1    l'hôpital     Cette    façon   d'organiser   le 
travail,   '|u>-  Tournj    semblait  vouloir  ériger  en    principe,   dcvail 

iir  pour  avantage  de  développer  !>■  rendement,  en  étendant  le 
recrutement  de  la  main-d'œuvre,  el  de  fusionner  les  intérêts  d'indi- 
vidus '|ui  ne  semblaient  pas  destinés  a  collaborer.  En  outre 
l'industrie  ;i  domicile  pouvait  assurer  la  subsistance  «lu  paysan  si 
la  terre  n'j  suffisait  pas  el  l'assistance  par  le  travail  réhabilitait 
l'indigent  1 

L'industrie  des  l issus  existait  à  Limoges  avant  l'arrivée  de 
|"ourn\  En  1726,  son  prédécesseur  avait  encouragé  l'établis 
ment  a  Limoges  de  la  manufacture  de  Thévenin,  originaire  de 
Genestis  L'entreprise  réussit  à  merveille.  Thévenin  acheta  6  la 
ville  de  vastes  terrains,  lil  construire  de  grands  bâtiments.  Il  se 
uni  ;>  fabriquer  en  grand  des  étoffes  de  ti  —  u  môle,  dont  la  chaîne 
était  'li'  lil  el  la  trame  de  coton  :  il  fui  assez  adroit  pour  s'assu 
la  spécialité  des*  siamoises  <1< >nl  !«•>  premières  avaient  été, 
dit-on,  apportées  en  France  à  la  lin  du  règne  <!<•  Louis  XI\  par 
les  ambassadeurs  du  roi  de  Siam.  \  ers  1730,  I  hévenin,  encoui 
par  les  résultats  obtenus,  se  disposait  encore  ;'i  développer  l'im- 
portance de  son  enlreprisi  La  question  de  la  main  d'œuvre  seule 
l'embarrassai!  :  il  cherchait  vainement  des  lileuses;  elles  ne  man- 
quaient pas  dans  le  pays,  mais  elles  ne  savaient  Bler  que  le  colon 
du  Levant,  tandis  que  Thévenin  employait  seulement  le  colon  des 
Iles  françaises    L'industriel  osa, demander  au  Pouvoir  central  d'in 

I.A.  I).  G  -     clôture  1740.  lettre  de  taurin  sur  le  comiuer le  la  cire 

v    \     i  icc  du   Bureau   du  i  uni rce     Voir  aupsi    \    l> 

Haute  Vienne  l'arrel   .1 scil    .1  l  i.-u    pour    rétablie 

m. 'ni  de  pur  rhévenin  de  Genestis    Les  leltrcs  palenlen  rurcnl 

-    lu  H  ni. i 
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terdire  aux  habitants  de  la  généralité  de  Limoges  de  filer  d'autre 

coton  que  celui  des  Iles. 

Tourny  appuya  i;>  requête.  Il  voulait  avant  tout,  et  à  tout  prix, 
sauver  la  manufacture;  la  liberté  des  fileuses  lui  importait  peu. 
Thévenin  leur  offrit  un  salaire  supérieur  pour  les  amener  à  travail- 
ler pour  lui.  Mais  la  routine  l'emporta;  les  fileuses  se  rebutèrent, 
celles  de  la  campagne  comme  celles  de  Limoges.  Pour  filer  le 
coton  des  Iles,  «  il  leur  fallait  plus  d'application  »,  remarque  l'in- 
tendant. «  Le  peuple  oisif  n'a  pas  voulu  se  laisser  tirer  deson  oisi- 
veté. »Uu'adviendra-l-ilmaintenant  si  l'on  a  recours  à  la  contrainte, 
à  supposer  qu'on  ait  le  droit  d'y  recourir  ?  Les  fileuses  murmure- 
ront, des  meneurs  exciteront  leur  colère  «  parce  que  le  moyen 
peuple,  surtout  en  ce  pays-là,  est  toujours  à  craindre  quand  il 
s'imagine  qu'on  va  le  gêner  et  aller  contre  ses  intérêts  ».  L'inten- 
dant, prévenu,  a  d'ailleurs  pris  ses  mesures  ;  on  lui  a  fourni  les 
noms  des  marchands  et  ceux  des  fileuses;  il  les  fait  surveiller.  Il 
se  propose  d'accorder  un  délai  aux  ouvrières  pour  leur  laisser  le 
temps  d'apprendre  leur  nouveau  métier.  Si  les  fileuses  de  profes- 
sion ne  suffisent  pas  à  la  tâche,  il  leur  adjoindra  les  enfants  de 
l'hôpital.  Quand  l'intendant  eut  arrêté  définitivement  sa  ligne  de 
conduite,  il  s'aperçut  qu'en  haut  lieu  on  ne  l'approuvait  point.  Le 
Bureau  du  Commerce  s'étonna  sans  doute  de  l'audace  de  Thévenin 
et  de  la  hardiesse  de  Tourny.  Plutôt  que  de  prendre  parti,  il 
demanda  au  marquis  de  mûrir  la  question.  Orry  fut  plus  catégo- 
rique ;  il  se  prononça  contre  l'industriel  pour  ne  pas  <■  dérouter  le 
commerce  ».  Les  innovations  du  marquis  n'avaient  pas  plu1  . 

Tourny,  qui  ne  se  consolait  pas  de  son  échec,  attendit,  pour  le 
réparer,  les  dernières  années  de  son  intendance.  Les  frères  La- 
forest,  Guy  et  Louis,  étaient  Tes  seuls  particuliers  de  Limoges 
qui  élevaient  des  vers  à  soie  2  :  ils  fondèrent  une  fabrique  de  tissu 

1.  Voir,  pour  toute  la  suite  île  l'affaire, les  délibérations  du  Bureau  du  Commerce. 
A.  .Y,  F1S78,  26  juillet  1731,  15  novembre  1731,  22  novembre  1731.  Le  15  novembre, 
le  Bureau  avait  décidé  de  renvoyer  l'affaire  à  Tourny,  pour  un  supplément  d'en- 
quête. Le  22  novembre,  la  séance  se  termine  «  par  informer  MM.  les  Commis- 
saires que  M.  le  Contrôleur  général  ne  s'en  est  pas  conformé  à  leur  délibération 
prise  dans  la  séance  dernière  sur  la  demande  du  sieur  Thévenin...  ne  croyant 
pas,  quelque  éclaircissement  que  puisse  donner  M.  de  Tourny,  qu'il  convienne 
de  priver  par  de  telles  défenses  les  habitants  du  produit  que  leur  procure  l'indus- 
trie du  lilage  du  coton  du  Levant  et  de  dérouter  le  commerce  ».  Voir  aussi 
DucourtieilX,  Limoges  d'après  les  anciens  plans,  p.   167. 

2.  Lucourtieux,  Limoyes  d'apré»  les  anciens  plans,  p.  168. 
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mêlé,  ilont    la  chaîne  était  de   soie,   el    la    Irame    aussi    bien    de 
colon  que  de  laine    Les  étoffes  qu'ils  fabriquaient    élaienl    im 
nues   dans  la   province     l'ournj   appuya  vivemenl    leur  requ< 
quand  il-  poslulèrenl  pour  un  privi  lusil   Ûrrj  ne  -  >  mon 

ha  pas  contraire,  <-i  K*  privilège  fui  concédé  par  un  arrêl  du  < 
•.cil  dalé  de  17  r:  e  |»ar  >!<•-  lettres  patentes  décernées  la  même 
année  Les  Laforesl  obtenaient  pour  eux,  pour  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  !>•  privilège  exclusif  de  fabriquer  pendant  \hil'I  ans, 
ilan>  la  province  du  Limousin,  i < »i 1 1 »- -  sortes  d'étoffes  mêlées  II- 
de>  lirde  l'exemption  de  «■  taille,  fourrage,  ustensile,  logemenl 

des  gens  de  guerre,  collecte,  syndicat,  tutelle  el  curatelle  ».  II- 
devaient  être  taxés  d'office,  modérément,  a  la  capilalion  >.  II- 
obtenaient  pour  leurs  tll-  l'exemption  de  la  milice.  Pour  toutes 
les   contestations   où    il-    pourraient    «"'In-  eng   g  Ls   seraient 

toujours  admis  a  réclamer  la  justice  de  l'intendant.  Cinq  ans 
après,  !<•  nu  décernait  a  leur  entreprise  le  suprême  honneur  :  elle 
devenait  une  manufacture  royale  1748  l.  V  cette  époque,  lemar 
ijui-  n'était  pin-  a  Limoges,  mais  il  avait  contribué  de  son  mieux 
à  l'œuvre  des  Laforest,  non  seulement  en  intervenant  an  Conseil, 
mai-  encore  en  faisant  travailler  pour  eux  les  gens  des  campagnes 
et  les  hospitalisés.  Il  était  aussi  parvenu,  semble-l  il.  à  rendre  à 
rhé venin  l>-  même  service.  Les  lettres  qu'il  écrivait  plus  tard  à  ses 

Blateurs  de  Li ges  en  font  foi  :«  J'ai  vu,  Messieurs,  leur  disait-il, 

lorsque  j'étais  a  Limoges,  qu'un  das  plus  grands  embarras  que  vous 
aviez  pour  faire  aller  votre  manufacture  élail  'lu  côté  'lu  fila| 
dont  vous  craigniez  il<-  manquer  .  en  conséquence,  |<-  me  suis 
alur-  donné  des  soins  pour  von-  aider  ■  <  en  établir  dans  différents 
endroits  Mandez-moi,  y  vous  prie,  si  avec  l«-  temps  vous  avez  eu 
•/  de  Buccès  dans  le  pays  même  ■•  Vprès  leur  avoir  demandé 
combien  ils    ont  il'-  métiers  battants,  si   leur  commerce  va  bien, 

i    I  .irr.-i  lia  Conseil  obtenu  poui  lei  l  aforeal  l'unira,  avec  lea  lettrée   patentée, 
tlletin  de  ta  i  ne   du    Limousin,     1893    i     XI      p    lsl>    sqq 

Les  Ephêméria  l'année  1765   rapportent   la   lettre 

do  contrôleur  général  à  l'intendant da  Limousin  en    iti-  leUre  par  laquelle  la  ft 

briqua  l  aforeal  devenait  une  manufacture  ro>ale   avec     un  Portier  i  la  1  ■  % le 

Sa  Majesté  Sur  la  manufacture  Laforest,  \ "ir  Schelle,  GEuoret  de  7  nrgol. 
i    II.  p     178;     Louis  Guilberl  Ducourtieuz,  Limoges 

<Tapr  -ns  plant,  p.  167  el   168    D  u  Durtieui  noua  apprend  que  la  manul 

lure  l.jf  ingle  du  cours  rournv,  tandis  que  la  fabrique  rbéve 

mu  occupai!  lea  emplacements  de  la  Banque  el  <iu  Bureau  .1.-  b  ■•!- 
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il  termine  :  <•  Je  voudrais  fort  savoir  si  le  filage  que  j'avais  établi 
dans  l'hôpital  «le  Limoges  s'esi  continué,  combien  il  y  a  d'en- 
fants qui  y  soul  occupés  el  ce  qu'il  rapporte  à  l'hôpital  '.  •>  Théve- 
ii i ii .  Laforesl  el  son  ancien  subdélégué,  de  Maleden,  s'accordent 
pour  donner  à  Tourny  les  meilleures  nouvelles  de  Limoges  et  de 
leur  travail.  Grâce  à  la  protection  qu'il  leur  a  accordée,  les  filatures 
de  Limoges  sont  prospères;  Thévenin  a  Ni  métiers  battants  et  La- 
forestôO.  La  question  du  filage  ne  les  embarrasse  plus,  grâce  aux 
mesures  prises  par  Tourny.  La  main-d'œuvre  est  abondante.  Le 
filage  d'une  livre  de  coton  rapporte  aux  ouvrières  de  12  à  '20  sous: 
ce  travail  leur  donne  assez  pour  les  faire  vivre.  L'entreprise  de 
l'hôpital  de  Limoges  fonctionne  aussi  très  bien  :  la  salle  des  gar- 
çons lile  pour  Laforest  ;  la  salle  des  tilles  travaille  pour  Thévenin. 
Les  meilleurs  fileurs  louchent  des  primes.  En  dehors  de  Limoges, 
l'hôpital d'Aixes'emploie  activement  à  la  même  besogne  elles  «  habi- 
tants d'Eymoutiers  sont  au-dessus  de  tout2.  » 

Tourny  pouvait  être  fier  de  son  œuvre.  Un  état  statistique  nous 
permet  de  mesurer  les  progrès  obtenus  d'année  en  année.  Il  com- 
porte cinq  colonnes:  métiers  battants,  métiers  sans  travail,  métiers 
abattus,  nombre  de  fabricants,  nombre  de  pièces  fabriquées.  En 
1730,  on  compte  174  métiers  battants  pour  7  146  pièces  d'étoffe. 
(les  nombres  représentent  un  minimum,  au-dessous  duquel  on  ne 
descendra  plus.  Le  maximum  est  atteint  en  1734,  avec  '214  mé- 
tiers battants,  pour  8070  pièces.  Peu  à  peu,  dans  la  suite,  le  nom- 
bre des  fabricants  diminue,  à  mesure  que  devient  plus  considéra- 
ble la  place  prise  par  la  grande  industrie  :;.  En  1765,  la  manufac- 
ture royale  des  Laforest  comprendra  essentiellement  deux  beaux 
ateliers  de  120  pieds  de  long  sur  24  de  large,  avec  60  métiers  bat- 
tants. Les  produits  fabriqués  présentent  la  variété  la  plus  grande  : 

1.  A.  D..  Gii'.,  C  956,  lettre  de  Tourny,  14  octobre  1717.  L'emploi  de  la  main  d'oeu- 
vre des  hôpitaux  pour  l'industrie  n'était  pas  une  nouveauté  en  Limousin.  Au  temps 
de  Colbert,  après  1670,  l'hôpital  de  Tulle  avait  été  appelé  à  fonctionner  comme  ma- 
nufacture. M.  Georges  Mathieu,  archiviste,  tué  à  l'ennemi  au  cours  de  la  guerre,  se 
proposait  d'étudier  la  question  dans  un  ouvrage  intitulé  L'Hôpital  général  de  Tulle 
sous  l'ancien  régime. 

2.  A.  D..  Gir.,  C  956,  7  novembre  1747,  réponse  des  manufacturiers  limousins  à 
Tourny,  alors  intendant  de  Bordeaux: 

3.  Cf.  A.  [\.  Haute-Vienne,  C  13,  états  de  manufactures  de  draps  et  autres  étoffes  : 
C  659,  états  comparatifs  établis  d'année  en  année  :  voir  aussi  A.  D..  Puy-de-Dôme, 
C  597 . 
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sa  tins  brochés  d'o  tissus  de  colon  sur  chaîne 

simili    la  ITe  la  s,  ila  u  péruviennes,    siaun 

molletons.  Ces  | luils  s'exportent  jusqu'en  ^mériqui     II 

rosi  n"onl  pas  que  leur  manufacture  de  Li _        I  eur  entreprise 

s'esl  étendue  à    toul   le  u  abriques  Iravaillenl  [>our 

eux  à  Solonuuiac,  a  Fymoulicrs.  Leur  blanchisserie  esl  installée  à 
Sainl  Léonard  .  les  pièces  blanchissent  au  soleil,  ^m  les  prairies 
des  bords  de  la  \  ienne 


///.  —   La   Papiers. 

Les  papiers  fonl  la  richesse  de  \  ^oumois  el  <l  Vngoulémc, 
comme  les  tissus  contribuent  a  celle  de  Limoges  el  du  haut  Li- 
mousin. 

L'élection  d'Angoulêmc  n'est  d'ailleurs  pas  seule  a  produire  le 
papier.  \u\  portes  de  l'Angoumois,  le  P.érigord  el  le  Poitou,  el 
dan-  la  généralité  même  de  Limoges,  les  élections  de  Tulle  <-i  de 
Limoges  en  fabriquent  leur  bonne  part  '.  Toutes  ces  papeteries  de 
l'ouesl  il<-  la  France  sont  solidaires,  au  moins  en  ce  sens  que  les 
emenls  leur  donnent  à  exploiter,  pour  la  recherche  des  chiffons, 
la  même  partie  de  la  France,  celle  qui  esl  comprise  entre  la  Loire 

el  la  Garonne.  I  ne  sorte  de  région  écon ique  est  ainsi  délimitée 

pourgrouper  toutes  ces  entreprises.   Comme   ^ngouléme  ne  peul 

avoir  de  rivale  | '  la  qualité  de  ses  papiers,  a  cause  de  la   vertu 

spéciale  des  eaux  de  la  Charente,  les  règlements  onl  li\c  comme 
suit  la  division  du  travail,  ou,  si  l'on  veut,  de  la  production,  entre 
les  papeteries  de  la  généralité  de  Limoges,  pour  ne  parler  que  de 
celle-là.  Tulle  fabrique  l'Amsterdam,  le  lys  fin,  les  trois  0,  le  petil 
jésus  lin  :  Limoges  fournil  le  grand  soleil  lin,  la  grande  fleur  de 
lys  fine,  le  chapelel  On,  l<'  grand  jésus,  le  lombard  fin,  le  cava 
lier  lin.  Angoulême  se  réserve  le  grand  aigle  fin  el  le  super  royal 
lin.  qui  9onl  les  papiers  de  premier  choix 

I  lès  1656,  l'intendant  <l<'  Limoges  parlait  de  80  moulins  à  papiers 


l    M    TilTon,  L'induêlrie  du  papier  à  Angoulimc,  1909    p    27   —   Cl    l      Levasseur 

i    1 1    |>    • 
\  \\  ie  •!  .ili-i'i  \  atluns   sur    le 

commerce  du  cliilToi 


11  l.'lVI  I   \h\  s  I      I  ni   l(\> 

situés  aux  environs  d'Angoulême,  dans  un  rayon  de  6  lieues  '. 
D'ordinaire,  le  propriétaire  du  moulin  ne  l'exploitait  pas  directe- 
ment ;  on  comptai!  ménie  un  intermédiaire  entre  lui  et  le  fabri- 
cant ;  cet  intermédiaire  étail  souvent  un  gros  marchand  des 
Flandres.  Il  choisissail  l'exploitant  proprement  dit,  el  lui  taisait 
un  roulement  de  tonds  2. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  porta  un  coup  terrible  à  l'in- 
dustrie angoumoise  qui  était  presque  toute  entre  les  mains  des  re- 
ligionnaires.  En  1688,  Angoulême  n'avait  plus  que  T)0  moulins,  et 
12  en  1697.  Le  relèvement  se  fit  attendre  jusqu'au  moment  où  fut 
interdite  l'exportation  des  chiffons  et  où  fut  conclue  la  paix  avec 
la  Hollande.  En  1723,  le  Pouvoir  central  exonérait  les  papiers 
d'Angoulême  de  certains  droits  :i;  et  par  la  suite,  dans  le  but  de 
parer  à  la  concurrence  hollandaise,  le  Conseil  promulguait  l'arrêt 
de  1730  «  portant  règlement  pour  la  fabrique  des  papiers  de  la 
province  du  Limousin.  »  Cet  arrêt  rappelait,  à  s'y  méprendre,  les 
règlements  de  ColberL.  Il  fixait  le  poids,  les  dimensions  et  la 
qualité  du  papier  avec  autant  de  rigueur  qu'avaient  pu  le  faire  les 
règlements  de  1671.  Il  déterminait  d'une  façon  aussi  rigoureuse  le 
nombre  des  heures  de  travail.  Il  comportait  d'autre  part  certai- 
nes dispositions  très  favorables  aux  papetiers,  qui  devaient  jouir 
du  privilège  de  n'être  taxés  que  par  l'intendant  et  que  le  roi  dé- 
clarait exempts  de  la  collecte,  des  tailles,  du  logement  des  gens 
de  guerre  et  de  la  milice  4. 

La  mesure  fut  mal  accueillie,  parce  qu'elle  ne  tenait  pas  compte 
des  conditions  naturelles  de  la  production  et  de  la  vente.  Le  Com- 
missaire du  roi  en  Hollande  fit  savoir  que  les  Hollandais  et  les 
Anglais  ne  seraient  plus  acheteurs  de  papiers  d'Angoulême,  si 
l'arrêt  de  1730  était  appliqué  à  la  rigueur  5.  L'administration  loca- 


1.  M.  Tilïon,  L'industrie  du  papier  à  Anyoulême,  op.  cit.,  p.  16. 

2.  M.  Tilïon,  op.  cit.,  p.  36. 

3.  M.  TifTon,  op.  cit..  p.  Il 

4.  Voir  dans  A.  D.,  Haute-Vienne.  C  19,  l'arrêt  du  12  décembre  1730,  portant  règle- 
ment pour  la  fabrique  des  papiers  de  la  province  du  Limousin.  Cet  arrêt  a  été  pu- 
blié dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Limousin,  t.  LVIII,  1908,  p.  ">7t>. 
Cf.  aussi  A.  Lacroix,  op.  cit.,  p.  263. 

f>.  Voir  le  rapport  du  commissaire  du  roi  à  Amsterdam,  dans  A.  N.,  F'*  78,  séance 
du  Bureau  du  Commerce  du  12  juillet  1731.  Le  Bureau  transmit  le  rapport,  pour 
enquête  et  pour  avis,  à  l'intendant  de  Limoges. 
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le,  s  inspirant  de  ces  réclnmi  lions     vcillnil  ;i    ne  pas  se   il 

trop  intransigeante,  quand  un  ccrlain  Dit  von,  commissaire  nommé 

pour  la  perfection  des  papeteries,  insista   dans  un  mémoire    | r 

que  l'arrél  fui  exécuté  a  la  rigueur  '  alarmés,  les  papetiers  por 
lèrenl  leurs  dolé  inces.non  pas  au  subdélégué  seulement,  mais  a  l'in 
tendant  lui  même. 

I n\  avait  a  choisir  entre  l'étal  il''  droit,  lel  que  l'impliquaient 

les  tenues  de  l'arrêt,  el  I  étal  'I'-  fait,  qui  avaîl  été  peu  modifié 
par  les  décisions  'lu  Conseil.  Son  ordonnance  'lu  26  janvier  IT-'.ii 

rappela  l'arrêl  pour  mén >.  el  consacra,  ou  peu  s'en   Luit,  l'étal 

«II-  fait.  I  ne  distinction  commode  lui  <  tablic  entre  les  papiers  qui 
devaient  être  vendus  ;i  l'intérieur  du  royaume  ri  ceux  que  l'on 
deslinail  .1  l'exportation  Pour  les  premiers  seuls,  l'arrêl  devait 
■'■in-  appliqui 

La  crise  paraissail  conjurée,  quand  se  fonda  en  1734,  en  vue  <l<- 
rétablir    les   fabriques    de    papier   qui    existaient   autrefois    en 

-•>u i~,     une  grande  entreprise  lancée  par  des  capitalistes  el 

par  il'--*  négociants  parisiens,  parmi  lesquels  le  poêle  \  ivien 
de  (  Ibaleaubrun 

L'intendant  ne  résista  pas  1  l'envie  d'aider  de  son  mieux  celte 
compagnie,  qui  voulait  rendre  à  l'industrie  angoumoiseson  premier 
éclat.  «Je  me  rais  un  plaisir,  écrivait  fourn]  au  sieur  Henry, 
directeur  de  l'entreprise,  de  favoriser  un  établissement  <|ui  m'a 
paru  en  bonnes  mains  el  donl  le  succès  peul  êlre  utile,  non  seule 
menl  au  Limousin,  mais  encore  au  reste  du  Royaume  '.  » 

Le  difficile  élail  '!>•  maintenir  une  balance  entre  la  compagnie 
nouvelle  el  les  exploitations  anciennes.  I  n  arrêl  du  Conseil,  daté 
du  6  juillet  l~:i  l  .  avait  stipulé  certaines  faveurs  spéciales  pour  la 
compagnie  Les  aulres  exploitants  se  crurent  abandonnés;  ils 
firent  l'impossible  pour  conserver  les  bonnes  grâces  de  l'intendant. 


I     \     D.,  Charente   1    9  B  juin  1734,  leUrc  à    rournj  d'un  banquier  d'Angoulôme, 

copropriétaire  d'une  papeterie,  rendant    c pte    el    donnant    quelques  extraits  du 

ménioire  •  1  «  ■  sieui  Davon 

\    h     1  barenle  ordonnance  de  1  ou  ni) 

\    \      l      Bl,  p    HT    Béance  du  Bureau  "du  Commerce  du  2V  mai  1734  et  p   176 
lin  1734.  Cf.  M     Nfl  t.,  p.  15 

1     \    h    Charente,  C  10  el  C  11  ;  la  lettre  cil -1  du  11  novembre  1 

•    rendu  à  la   Buite  de  l'avis   Favorable  donné  par  le  Conseil.  Cf. 
a    \     1     Bl,  el  M    l  ht.  n.  op.  cil  .  p.  1j. 
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L'un  d'eux  y  mel  une  insistance  si  particulière  que  Tourny  lui 
demande  un  mémoire  «  sur  lequel  il  puisse  s'appuyer.  »  L'intéressé 
lui  répond  :  «  J'ai  toul  quitté  pour  y  satisfaire.  »  Il  aurait  Laol  à 
demander  au  marquis.  El  d'à  I  ion  I,  comme  les  agents  du  sieur  Henry 
répandenl  contre  lui  d'odieuses  calomnies,  ne  pourrait-on  pas  les 
Caire  taire?  El  encore,  parce  qu'il  a  quantité  de  moulins,  le  plaignant 
aurait  besoin  de  matière  première  et  de  main-d'œuvre  à  proportion  : 
or  l'une  el  l'autre  lui  fonl  défaut,  à  cause  de  la  concurrence  de  la 
compagnie;  on  devrail  l'en  pourvoir.  Enfin,  ne  pourrail-on  pas 
mettre  fin  aux  perturbations  qu'il  note  depuis  peu  dans  le  cours 
du  papier?  G'esl  encore  la  faute  de  la  compagnie  '.  Pour  remédier 
à  tout,  Tourny  devrait  se  rendre  à  Angoulême. 

Le  marquis  était  en  train  d'apaiser  la  querelle  avec  le  concours 
de  son  subdélégué  Arnauld,  quand  un  nouvel  arrêt,  daté  du  27  jan- 
vier L739,  remit  tous  les  concurrents  d'accord,  en  soulevant  d'abord 
une  réprobation  générale.  Cet  arrêt  s'inspirait  du  même  esprit  que 
celui  de  1730  2.  Les  fabricants  le  déclarèrent  impossible  à  appliquer. 
L'un  d'eux,  Vantongeren,  ne  cachait  pas  quelle  satisfaction  en 
éprouveraient  les  papetiers  étrangers;  ils  n'auraient  plus  à  compter 
avec  la  concurrence  française;  les  manufactures  angoumoises,  en 
particulier,  seraient  toutes  frappées  à  mort  3.  Le  sieur  Henry  remit, 
en  toute  confiance,  la  défense  de  sa  cause  à  l'intendant  :  «  La  seule 
chose  qui  me  sauve,  lui  écrivait-il  à  propos  de  l'arrêt,  c'est  que  le 
Roi  vous  en  a  confié  l'exécution,  et  qu'aussi  éclairé  que  juste,  vous 
n'emploierez,  Monseigneur,  l'autorité  dont  S.  M.  vous  a  revêtu  que 
pour  protéger  et  perfectionner  les  manufactures  de  votre  déparle- 
ment 4.  » 

Tourny  l'entendait  bien  ainsi.  Il  prit  sur  lui  d'adoucir  dans  la 
mesure  du  possible  la  rigueur  du  nouveau  règlement.  Le 
10  septembre  1740,  il  publia  une  ordonnance,  comme  il  savait  les 
faire,  quand  il  voulait  tout  concilier.  11  parlait  haut,  mais  son 
langage  prêtait  à  tous  les  accommodements.  L'arrêt  du  Conseil 
accordait  un  délai  de  6  mois  pour  l'entrée  en  vigueur  du  règlement 

1.  A.   D.,  Charente,  C  9,  21  août  1737,  lettre  de  Vantongeren  à  Tourny,  et  autres 
documents  à  consulter. 

2.  A.  D  ,  Haute-Vienne,  C  288,  27  janvier  1739,   arrêt   du  Conseil  d'Ktat   portant 
règlement  pour  les  différentes  sortes  de  papiers  qui  se  fabriquent  dans  le  royaume. 

3.  A.  D.,  Charente,  C  9,  23  juin  1739,  lettre  de  Vantongeren  à  Tourny. 

4.  A.  D.,  Charente,  C  9,  7  juillet  1739,  lettre  du  sieur  Henry  à  Tourny. 


i  i  -   y  \  \  r  i 

nouveau     L'intendant  commença  par  attendre  un  un  pour  l'appli 
quer,  cl   c  isuite  accorda   encore  un  dél  6  mois,  j > 1 1 1  ~  nu  délai 

d'un  m  pour  l'écoulemenl  '!<•»  produits  déjà  fabriqui 

onflil  des  deux  tend  ■  I  liberté,  n<  a  pas 

■  nouveau  compromis    I  il  prit  un  nouvel  arrêt  de  régie 

menlalion,  daté  du  I H  septembre  17  11  *.  Entre  temps,  la  Compagnie 

connue,  le    II   aoûl   1740,  c me  Manufacture  Royale 

M  le  sieur  Henry,  son  directeur,  élail    devenu  inspecteur  général 
des  manufactures  royales  des  papiers  d'Angouléme 

L'intendance  de  f/ount)  s'acheva  par  celle  victoire  significative 
de  la  grande  entreprise  anonyme  el  montée  par  actions,  non  seule- 
ment sur  de  petites  exploitations,  mais  encore  sui  ces  commis- 
ii  roi  chargés  de  la  perfection  de  la  fabrication,  qui  voyaient 
toujours  l'avenir  de  l'industrie  dans  l'application  stricle  d'un 
me  de  contrôle,  el  qui  prélendaienl  rendre  le  producleui 
responsable,  non  pas  seulement  à  l'égard  de  l'acheteur  dont  il 
dépend,  mais  encore  a  l'égard  de  l'Etal  '. 


Il  .  —  Les  Faïencts. 

On  fail  souvent  honneur  a  Turgol  de  l'industrie  limousine  des 
porcelaines.  Il  faul  en  chercher  l'origine  avanl  lui.  Elle  date  d'une 
de  ces  manufactures  royales,  auxquelles  Tournj  tenait  tant,  el  que 
Turgol  regardail  au  contraire  comme  injuste ni  favorisées. 

L'établissement  de  l'industrie  limousine  par  excellence  remonte 

I     \    h     Haute  Vienne  nce  >i«  ["ourn)  de  septembre  1740 

M     rilTon.  op    cil  .  p   15    Les  fabricants  tic   papier  llrenl   des   repré 
ns  énergiques  conlre  l'arrèl   de    1711     Elles  parvinrenl   jusqu'au   Bureau   ilu 

Commerce,  eora I<  délibérations  du  29  décembre  1741,  A    S.,  F1 

83   el   'lu    12  juillet    I7r.',    \     \  llenr]   bodI    A 

- 

3    Sur  .  irique  du  sieur  Henry,  c me  manu 

■    \    Leroux,  H  fa  papelei 

i     I  ii  terminant  tngoulêmi  ■  nj .  on 

ne  | '  p«ï  janviei    1770    par    rurgot 

intendant  de  Limog  ernemenl   i 

beaucoup  ii"1.'  pour  l'intérêt  des  fabricants  de 

pap  els  il  n'est  pas  er  l'intérêt  des  pau>  imateurs 

de  linge    Bien  loin  dom  isolue  que  dem  indenl  li 

peliers,  si  ma  voix  | r,  j'opinerais  p  ela  liberté 

entière  et  indéfinie  de  ce  c nerce,  comme  di  mires      \   D.,Gir.,l     7 


lIM»  I    INI  1  NtJANt    tOl  HNY 

sans  doute  à  mu'  délibération  du  Bureau  du  Commerce  «lu 
T>  mai  1736,  qui  rendait  compte  d'une  lel I ré  de  Tourny  du  "-?7  janvier 
précédent.  L'intendant  signale  dans  celte  lettre  «  qu'il  y  a  <lu 
temps  que  l'idée  lui  est  venue  de  cel  établissement  et  que  sur 
l'ouverture  qu'il  en  fil  au  mois  de  novembre  dernier  au  sieur  Massié, 
comme  à  quelqu'un  capable  «le  l'entreprendre,  voyant  qu'il  s'y 
prêtait  «le  bonne  grâce,  il  le  pria  de  faire  l'aire  un  essai  de  la  lerre 
qu'il  avait  jugé  être  propre  à  celle  fabrique  '.  •>  Tourny,  ayant 
connaissance  des  gisements  de  kaolin  de  Sainl-Yrieix,  songea  à 
les  l'aire  exploiter.  Il  encouragea  .Massié  qui  était  un  architecte, 
enl repreneur  des  pouls  el  chaussées,  à  demander,  pour  la  fabri- 
cation des  faïences,  un  privilège  exclusif  comportant  les  mêmes 
avantages  que  ceux  dont  jouissaient,  chacun  dans  son  industrie, 
Henry,  Lal'orest  et  Thévenin.  Bien  que  le  Bureau  du  Commerce  se 
fût  montré  défavorable  à  la  concession  de  privilèges  exclusifs  aux 
fabriques  de  faïence2,  le  Conseil  satisfit  à  la  demande  de  Massié 
par  un  arrêt  du  29  mai  1736  que  confirmèrent  des  lettres  patentes 
du  8  octobre  1737.  Le  préambule  de  ces  lettres  patentes  repré- 
sentait que  les  faïenceries  de  Bordeaux,  de  Moulins  el  de  Nevers 
étaient  bien  éloignées  du  Limousin,  et  que,  dans  ces  conditions, 
l'entreprise  de  Massié  pouvait  être  regardée  comme  d'utilité 
publique.  Le  sieur  Massié  méritait  d'autant  plus  les  bonnes  grâces 
du  monarque,  qu'il  «  n'était  entré  dans  ce  projet  qu'à  la  persuasion 
des  personnes  les  mieux  informées  des  besoins  de  la  Province  et 
les  plus  zélées  pour  le  soulagement  de  ses  habitants.  »  Un  certain 
nombre  d'essais  satisfaisants  faisaient  bien  augurer  de  la  suite  de 
l'affaire,  et  la  main-d'œuvre  ne  risquait  pas  non  plus  de  manquer 
à  Massié,  étant  donné  qu'il  avait  eu  soin  de  s'adjoindre  un  certain 
nombre  d'ouvriers  étrangers  à  la  province.  Pour  montrer  tout  l'in- 
térêl  qu'il  portait  à  l'entreprise,  le  roi  accordait  au  sieur  Massié, 

1.  A.  N.,  F1*  83,  p.  287,  séance  du  5  mai  1736;  M.  île  Persan  était  chargé  de 
rapporter  l'affaire. 

2.  A.  des  Cilleuls,  op.  cit.,  p.  227.  A  trois  reprises,  en  1717,  1735  et  1736,  les 
fabriques  de  faïence  avaient  été  déclarées  par  le  Conseil  n'être  pas  »  de  ces  établis- 
sements à  mériter  »  ni  des  privilèges  exclusifs,  ni  même  des  grâces  ou  des  exemp- 
tions particulières  Dix  ans  après  la  mort  de  Colbert,  d'Aguesseau  disait  qu'il  était 
temps  île  rendre  la  liberté  à  l'industrie  de  la  faïence.  Cf.  Levasseur,  op.  cit.,  t.  n, 
p  260.  Cependant,  le  5  mai  1736.  sur  la  demande  de  Tourny,  le  Bureau  du  Commerce 
ne  faisait,  semble-t-il,  aucune  difficulté  à  accorder  à  Massié  les  mêmes  grâces  qu'à 
Thévenin,  A.  N.,  F"  83,  p.  287. 
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-  I •  1 1 1  —  attendre,  !••  droil  <l>'  Fabriquer  -<-u\   de  la  dans  le 

baut  et  bas  Li isin,  pour  une  durée  de  vingt  ans;  il  le  gratifiait 

encore  de  l'exemption  '!<•  la  taille,  du  fourrage  el  ustensile,  du 
logement  des  gens  de  guerre,  de  la  collecte,  tutelle,  curatelle  eli 
non  seulement  pour  lui,  mais  pour  les  siens  el  pour  ses  ouvriers 
enfin  il  l'admettait  a  décorer  sa  manufacture  du  litre  si  envié  de 
manufacture  ro)  >l<-  Massié  serait  admis  a  faire  fouiller  !<•>  terrains 
qu'il  voudrait,  où  il  voudrait,  ù  condition  de  dédommager  les 
propriétaires  II  installerait  sa  faïencerie  dans  l'endroit  qui  lui 
paraîtrait  \<-  plus  favorable,  el  mil  ne  pourrait  I  \  troubler  '. 

I      manufacture  fut  établie  à  Limoges  sur  la  route  di  P  Elle 

fabriqua  bientôt  ses  premières  faïences,  el  l'intendant,  très  fier,  se 
bâta  de  les  faire  admettre  sur  le  marché  parisien.  Il  en  expédia 
d'abord  a  Fagon,  intendant  <!<■->  fini  afin  que  vous  puissiez 

connaître,  lui  'lii  le  marquis,  si  elles  méritent  la  protection  du 
Conseil.  Tourny  ;i\;iii  choisi  comme  échantillons  •'•  assiettes  a 
I  livres  la  douzaine,  2  jattes  ovales  à  I  I.  10  s.  la  pièce,  un  pot  £ 
eau  à  I  I  .  I  compotier  à  81  .  I  théière  ;'i  18  I  el  encore  I  plat  de 
service  ordinaire  à  I  I.  Massié  offrait  aussi  ;i  ses  clients  des  assiettes 

;'i  meilleur  c pte    notamment  a  ■'<  I  .  2  I    la  douzaine,  el  même  ;'i 

I  I.  15  -.  Les  prix  pourraient  baisser  encore,  si  les  droits  de  sortie 
diminuaient 

\    ôlé  de  la  vaisselle   ordinaire,  la  manufacture  produisit  quel 

ques  chefs-d'œuvre  de  céramique  que  l'on   retrouve  : lusée    de 

Limoges      Leur   origine    paraît    et  rlaine.    Sont    à   signaler    tout 

d'abord  2  plats  i istierqui  servaient  pour  les  repas  de  noce  des 

bouchers  el  qui    pouvaient   contenir  chacun  une  pyramide    de  20 
poulets  rôtis    Le  musée  conserve  en  outre  deux  autres  pièces  ma 
gislrales.  La  premii  re  esl  une  porcelaine  d'applique  de  38  cm.  de 
hauteur,  22  d'ouverture   el   38  de    largeur;  elle   esl    décorée   en 

1  rr  \  i>  Haule-Vienm  5  mai  17-11  lel  Ires  patentée  esaMassié 
Voir  .m--!  \  Lerou >  r tille,  1912 
p    124    Le  leste  de   i  irrêl   lu  i  onseil  de  1736  ■   été  publié  dans    le   bu'letin  <lr  /•/ 

01    -  \\ 

2  \"ir  dans  l>-  bulletin  île  .  -  du  Limousin  i  \l  ,  1*93 
p  ''  \  i  In  M  issié  'l  un  emplacement  pour  établii  sa  fabrique 
de  f  ilence  en  i 

i  lettre  de  rournj    iu  sieur  Fagon   dal le  Li ges    le  27  décembre    17  M. 

,i  élé  publiée   dans  le  bulletin  <t<-       -  que  du  Limousin,  t    \l     1893 

icea  envoyées  A  lilre  ■  !  échantillon 
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camaïeu  bleu  et  illustrée  de  sujets  variés.  La  seconde  es!  plus 
encore  un  document  d'histoire.  <  >n  l'a  retrouvée  le  16  septembre 
is;)'.i.  Elle  porte  la  date  du  18  mai  17  11.  ('."<•  s t  un  platrondde  58  cm. 
de  diamètre,  bleu  sur  blanc,  avec  un  sujet  de  style  dans  le  creux. 
\n  centje,  la  Justice  siège  sur  un  trône  renaissance  ;  elle  lient  en 


V 


LE    PLAT    DE    LIMOGES    AUX   ARMES    DE    TOURNA 


main  le  glaive  et  la  balance,  elle  foule  aux  pieds  le  Crime  ou  bien 
l'Envie.  La  Religion  est  debout  adroite  de  la  Justice.  Au-dessous, 
une  femme  assise  a  le  Iront  couronné  de  laurier  et  nimbé  de 
rayons  ;  c'esl  peut-être  la  Gloire.  A  gauebe  de  la  Justice,  la  Vérité 
se  dresse,  son  miroir  à  la  main.  Au-dessous  de  la  Vérité,  pour 
servir  de  pendant  à  la  Gloire,  l'Étude,  la  Science  ou  la  Loi  tient 
un  livre  sur  sesgenoux.  Tout  au  sommet  de  la  composition,  régnent 
des    armoiries   qui  ne  nous  sont  pas  inconnues:  nous  reconnais- 


LUS   M  \\i   i\.   -    i..i\  m  I  - 

}  sur   le  f I  de  sable,    l'aigle  d'oi    éployéc,   fixanl    une   étoile 

lée  en  chef  au  dexlrc  il"-  l'écu  '. 
\     m  juger  p  ir  celle  pièce  qui  esl  belle,  donl  la  composition  esl 
harmonieuse,  où  les  personnages  sonl  bien   groupés,  où  les  dru 
peries  sonl  Ira  •  n,  <>ii  peul  croire  que  l'arl  de  la  Paient  e 

.i\;iii  atleinl  h  Limoges  dès  1711   une  mallrisi  nde. 

Il  esl  frappant  que  le  souvenir  de  Tournj  -"il   -i  inlimemenl  lié 
elui  «lit  faïencier  Massié  qui  dev;i  sinon  lui,  du  moins  son 

héritier,    le  directeur  de  In    première    fabrique   de  porcelaine,    qui 
fonctionna  ■>  l'époque  de  I  urgol 


i   -■•ut   ■'.  "H    i     ii ii 

\  ■• 

titi'l le  nu  à   I  imogi  -  en  INT>9, 

lin.  uments  publié*  .1  m-  le  butlel 

\l  .  I-'1  :    p     199  -  |<|     Les    i  usines 

sonl 

1    ■  -       i  177      |u'eut  lieu  li  transformation  île   la  fabrique  en  robii 

ne 


CHAPITRE  IX 


L'Aménagement  des  Voies 
de  Communication. 


I.  Le  Service  des  Ponts  et  Chaussées.  —  II.  Les  Voies  de 
Communication  dans  la  Généralité  de  Limoges.  — 
III.  L'Organisation  du  Travail.  —  IV.  Le  Programme 
des  Travaux.  —   V.    La  Critique  de   l'Œuvre. 


/.  —  Le  Service  des  'Ponts  et  Chaussées. 

L'instruction  que  Colbert  envoyait  à  tout  nouvel  intendant  débu- 
tait par  ces  mots  :  «  Une  des  choses  les  plus  importantes  et  né- 
cessaires, à  laquelle  MM.  les  Intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  doivent  donner  leur  application,  concerne  les 
ouvrages  qui  se  t'ont  pour  la  réparation  et  enlretènemenl  des  ponts, 
chaussées  et  chemins,  dans  l'étendue  de  la  généralité   en  laquelle 

1.   Voir  pour  comparaison,  F'    Ducourlieux.  Les  voies  romaines  en  Lirr.ousin, dans  le 

bulletin  de  la  Société  archéolojique  du  Limousin.  1.  LV,  LV.I.  LVII,  et  Vignon, 
Éludes  historiques  sur  l'administration  des  voies  publiques  en  France,  aux  XVII'  et 
XVI II'  siècles,  t.  I.  p.  23,  sqq.  en  particulier. 
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le  roi  leur  ordonne  de  le  servir,  parce  que  c'est  principalement  de  In 
lilé  des  chemins  que  dcpendenl  l'avantage  'In  rominerce   il  «In 
bien  public 

bre  d'intendants  du  Wlll  siècle,  el  l'ournj  loul  l<-  pre- 
mier, exéculaienl  encore  ces  instructions  à  la  lettre,  comme  -  il» 
les  avaient  reçues  de  Colbcrt  en  personne.  Le  ministre  •!•■  Louis 
\l\  s'étail  inspiré  peul  être  de  l'œuvre  accomplie  par  Henri  l\  . 
I.'  roi  bâtisseur      Le  chancelier  Ponlcharlrain     repril  la   tradition 

•  !•■  Colberl,  el  par  lui.  elle  passa  a  Orry,    a   Trudaine  el  a    I 

n\  qui  étaient  tous  trois  de  la  môme  école  el  qui  ><•  proposèrent 
aliser  les  grands  desseins  des  ministres  il  autrefois 

II»  se  trouvèrent  aidés  dans  l'exécution  de  leur  progn ne  par 

la  réorganisation  'lu  service  des  ponts  cl  chaussées  qui  élail  en 
cours  Jusqu'alors,  la  grande  voirie  avail  été  comprise  dans  les 
attributions  du  bureau  des  finances  Peu  après  l'arrivée  de  I  ournj 
;i  Limoges,  les  intendants  el  les  ingénieurs  se  virenl  attribuer  les 
pouvoirs  des  trésoriers.  Dans  les  lettres  adressées  par  l'adminis 
tralion  centrale  au  trésorier  •  !••»  ponts  el  chaussé)  -  »  oici  'le»  i-i 
mules  que   Ion   trouve  couramment   employées:    «Je   vous  prie 

d'informer  M.  l'Intendant  Allez  voir  M.  l'Intendant4...       P 

Ii-  déparlcmenl  des  travaux  publics,  le  commissaire  départi  dépen- 
dit directement  d'un  bureau  ministériel  spécial  que  Trudaine 
présida 

I  i  désignation  'I'-  irudaine  pour  ce  poste  avail  la  plus  grande 
importance:  les  partisans  de  l'emploi  des  corvées  allaient  triompher 
avec  lui  Pour  Trudaine,  comme  pour  Orry,  comme  pour  Tourny, 
la  corvée,  malgré  tous  ses  inconvénients,  vaul  mieux  qu'une  con- 
tribution pécuniaire^.  Elle  seule  rend  possible  l'exécution  des 
grands  travaux,  H  il  >•»!  légilii l'j   avoir  recours  parce  que  les 


1  P    \ p    cil     !•    18  ■ 

2  l     l  .  .  isseur,  op    cil  .1    II.  p    177 

\ln.     le  -  liai  Gi  ur  Vadnu 

n'oubj  mentionner  les  projets  de  Ponlcharli  lin  po 

I.  Cl.  A.  D.,  Ha  lettre*  de  Paris  il  il  fi  mars  1/ 

28  décembre  1738  el  19  m  li  1739    L'nd 

ministrali lenlrale   invite  le  sieur  BirBou,  trésorier    des  Ponts   el  chaussées  ■• 

Limoge»,  h  se  mettre  en  rapport  avec  l i 

gnon,  op    .il       i     II.  i  •    98,  et  I    III.    ■    78     l.c  dernier  d 'tcurgénéi 

Punis  el  .h  ni--..--    Du  aux  corvées  qu'Orry,  Trudaine  el 

fourn]  ••!!  étaient  :  i  i  nom  du  bien  public 
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corvéables  travaillent  pour  eux,  toul  en  concourant  au  bien 
général.  Le  marquis,  encouragé  par  Trudaine,  comptai!  sur  l'em- 
ploi des  corvées   pour  pouvoir   restaurer  toute   sa  généralité  de 


Limoges. 


//.  —   Les  %)oies  de  Communication  dans  la  Çénéralité  de  Limoges. 

Elle  en  avait  ^ramlemenl  besoin,  privée,  < une  elle  l'était,  de 

moyens  de  communication  faciles. 

Ses  rivières  lui  servaient  à  peine  :  deux  ou  trois  seulement  pou- 
vaient être  utilisées,  sinon  pour  la  navigation.  <ln  moins  pour  le 
flottage.  La  Vézère  portail  quelques  barques,  et  l'on  pouvait,  en 
cas  de  famine,  tenter  d'alimenter  le  Bas-Limousin  avec  des  grains 
qui  remontaient  la  Dordogne  jusqu'à  Souillai-  '.  La  Vienne  élail 
par  excellence  la  rivière  du  flottage  des  bois  '-'.  La  Charente  ser- 
vait au  transport  du  sel  et  des  grains  :  Angoulême  y  était  «  la  tête 
de  la  navigation3.  »  Malheureusement  toutes  ees  rivières 
n'avaient  en  Limousin  que  leur  cours  supérieur  ;  avec  leur  des- 
sin capricieux,  elles  semblaient  vouloir  se  dérober  à  l'aménage- 
ment, et,  connue  elles  s'écoulaient  chacune  dans  une  direction 
différente,  elles  étaient  incapables  de  former  un  réseau.  Enfin,  à 
l'époque  que  nous  étudions,  on  les  trouvait  embarrassées  d'écluses 
et  surtout  de  péages. 

Tourny  comptait-il  absolument  sur  ces  voies  d'eau  ?  On  peut 
croire  que  non.  In  mémoire  du  '29  octobre  1730  préconisait  l'ou- 
verture d'un  canal  entre  la  Vienne  et  la  Charente  au  seuil  étroit  de 
Confolens  '.  Si  l'intendant  le  connut,  il  le  négligea.  11  semble  ne 
s'être   intéressé  à  ses  rivières  limousines  que  pour  les  affranchir. 


1.  (X  Bulletin  de  In  Société  historique  ri  archéologique  de  la  Corrèze.  t.  III.   p.  261. 

2.  Cf.  A.  H..  Haute-Vienne,  C  307.  15  juillet  173?.  arrêt  ilu  Conseil  au  sujet  des 
droits  de  péage  prétendus  par  l'évèque  de  Limoges  sur  les  bois  amenés  par  la 
Vienne. 

3.  A.  N.,  F"  154.  lettre  de  Tourny  à  son  collègue  Barentin,  de  La  Rochelle, 
26  juin  1741.  Le  Faubourg  de  l'Houmeau  servait  de  port  à  Angoulême.  Cf.  lettre  de 
Tourny  au  sieur  Poitevin  du  ?'.*  mars  1740.  dans,  le  bulletin  de  la  Société  archéologi- 
du  Limousin,  t.   LVHI,  1908,  p.  562. 

t.  A.  AIT  étrang.,  n  I  178-63,  mémoire  sur  un  projel  de  jonction  de  la  Vienne  à 
la  Charente,  avec  les  plans  présentés  à  Maurepas  par  Courcelles,  ancien  capitaine 
de  brûlot. 
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quand  I  présenl  tutelle  des  rivera  ns     I       ■ 

scil  évoqua  devant  lui,  en  I7".l    loulcs  les  i  m 

natlrc  ;i  propos  <\<-  la  iiavignli le  la  Chnrenti        -        la    \  ieni 

le  comte  de  la   Keuilladc  perdit  le  droit  de  péage  | ■  -;i  baronnie 

Peyrusc  I  hapilrc   de  Sainl-Elienne  <l«-    Limof 

pour  l'écluse  de  son  ilin       M     de  l'isle    •  1 1 1   Hast  Fut  dépouillé 

même  des  droits  qu'il   prétendait    sur  les    bois   amenés  par  la 
\   •  une  jusqu  au  Naveix 

L'intendanl  en  resta  la   | r  les   ri  lil,  pcul 

son,  qu'il  avait  mieux  •  >   faire  pour  les  grandes  chaussi 
dont  aucune  n 'uhli-  ni   Imi^  parcours,    la  voie  ouverte  par 

Durs  'I  i 
Laça  le  des  postes  de  1032   mcnlionnail    les    routes    suivantes 
pour  la  généralité  il--  Limoges     de  Poitiers  à  <  InHcauneuf  par  \  i- 

vonne,    Buffec  >-i  Angoul ■      d'Angoulémc  ;'i  Confolcns      d'An 

La  Bochcfoucauld  :  d'Orléans  a   Bayonne  par  Château 

roux,  l.i -         -     nl-Yrieix,  Villeneuve,   Vgen,  eh       :    de  Limo 

i   I  uiil.Hi-.i-  par  I  zerche,  Brive,   Souillac,  Caliors   el    Monlau 
ban      de  La  Chaire    ;i    Limoges  par  Guércl    cl    Bourganeuf  :    de 

Cler ni   a   Tou'ouse  par  I  ssel  :    de    Lyon  h  Limoges   par  Cler- 

moiil      Pendant   le  siècle  qui  suivit,  de  1632   h    1730,  des  amélio 
r;i l  i< »n -~  nombreuses  furent  apportées  h  la  grande  voirie.  Elles  n 
■il  insuffisantes  el   surtout  elles  s'effacèrent  très  vite  <  1;>  1 1  —  les 
^àts  causés  par  les  intempéries    Dans  ce   pays  humide,  au    sol 
inconsistant,  les  nouveaux  chemins  souffraient   beaucoup  du  char- 
roi  des  marchanda  convois  de    troupes,  ■  ■!   du  passage  du 

bétail  qui,  chaque  année,  mon  la  il  des  fermes   aux    pâturages,  | r 

redescendre  ensuite.  Il-    souffraicnl  aussi   de  la  cupidité  des  pro 
priéla ires  qui  souvent  empiétaient  sur   leurs  lisières  pour  étendre 
leurs  biens     Les  chaussées  dévorées  d'orni  rmèrcnl 

••n  chemins  creux,  resserrés  entre   des  baies  menaçantes  que  des 
arbres  puissants  renforçaient.  Les  roules  mal  Iréquentées  devin- 

I    \    Leroui    \  p  219 

- 
\.  i     nseil  supprimant  les 

el   \    \:T    •  - — tri  .-i  Marche  I  du 

il. u.iht    ,   rourti)  1'excculion  du  précédent 

i     \     li     Hante  \  Ih  15  juill«'i  1/ 

_  non,  op   ''il  ,  t.  I.  |.    '■' ;.  sqq 
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renl  l'effroi  du  voyageur  :  celui  qui  s'j  aventurail  laissait,  en  par- 
lant,  son  lestamenl  à  ses  proches,  el  comme  s'il  risquait  le  stiprê- 
me  voyage,  il  confiail  son  âme  ;'i  Dieu  '. 


///.  —  L'Organisation  du  Travail. 

Cette  misère  des  routes  limousines  frappa  Tourny  dès  son  ar- 
rivée. <<  Avant  l'ait  examiner,  écrivait-il,  leschemins  de  notre  Gé- 
aéralité,  qui  communiquent  d'une  ville  à  une  aulre,  et  ayant  trouvé 
que  la  plupart  sont  très  mauvais,  plusieurs  même  impraticables, 
ce  qui  provient  de  ce  que  ces  chemins,  originairement  trop  étroits, 
ont  encore  été  depuis  resserrés  par  les  propriétaires  des  hérita- 
ges riverains,  et  creusés  par  la  succession  des  temps,  sans  qu'on 
ait  eu  soin  jusqu'à  présent  d'obliger  les  Paroissiens  voisins  à  les 
entretenir  par  des  corvées  qui,  laites  à  propos  et  dans  le  commen- 
cement des  dégradations,  n'eussent  été  ni  pénibles,  ni    coûteuses. 

11  nous  a  paru  indispensable  de  prendre  des  mesures  pour  pour- 
voir au  plus  tôt  à  un  objet  aussi  important,  sur  lequel  les  voya- 
geurs et  les  habitants  de  la  province  réclament  également  notre 
attention  2.   » 

Le  nouvel  intendant  veut  avoir  de  bons  el  confortables  chemins 
en  dos  d'âne,  d'au  moins  20  pieds  de  large  et  bordés,  de  part  et 
d'autre,  de  fossés  assez  profonds.  Le  déblai  des  fossés  doit  servir 
à  bomber  le  milieu  de  la  route.  La  largeur  ne  peut  être  moindre 
de  20  pieds  que  dans  deux  cas:  aux  abords  des  villes,  quand  la  rou- 
le passe  entre  deux  maisons,  et  dans  la  montagne,  pour  éviter  les 
déblais  trop  considérables.  Pas  de  haies  qui  mangent  la  roule,  et 
pas  d'arbres,  non  plus,  parce  que  «  leur  ombrage  porle  de  l'humi- 
dité. »  Des  routes  nettes  et  droites,  qu'on  peut  suivre  des  yeux  ; 
les  courbes  ne  sont  admises  que  pour  compenser  les  trop  fortes 
différences  de  niveau.  On  déclasse  les  chemins  creux,  on  les  aban- 

1  Sur  le  mauvais  état  et  insécurité  des  routes,  voirJobez,  la  France  sous  Louis  AT. 
t.  Il  p.  522.  -  el  ~ur  la  région  limousine  eu  particulier.  Alfred  Laveix,  La 
sèn  'chaussée  de  Venladour,  dans  le  bulletin  de  la  Société  scientifique,  historique  el 
archéologique  de  la  Corrèze,  t.  III.  p.  2(51 . 

2.   Lignes  extraites  du  préambule  d'une  ordonnance  de  Tourny,  en  7  articles,  du 

12  septembre  1732,  relative  aux  réparations  à  faire  aux  chemins,  A.  L)..  Gir.,  <;  1992, 
document  limousin  aux  Archives  de  la  Gironde. 
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donne  à  leur  sorl,  >'ii  les  faisant  servir  île  lossés  | ■  flanquer  les 

routes  nouvelles '.  En  vue   d'aménager  sa   généralité,    l'inlendanl 
.■ia.  si  besoin,  In  nature.  Il  s'accommode  de  l'espace,  el  quant  au 

temps,  c  esl  h  peine  s'il  compte  avec  lui  :  | r  percer  do  roules  le 

Limousin,  il  parle  de  Irois  ou  quatre  ans 

Dans  ces  conditions,  il  lui  esl  difficile  de  ne   pas  vouloir   user, 
jusqu'à  l'abus,  des  ressources  donl  il  dispose.   I < » 1 1 1  le  monde  con 
tribuera  à  l'œuvre  de  bien  public  qu'il  entreprend.  Le  i"i  ne   veul 

donner  par  an  que  quelque  60.000  I  .  con Ponds    à  consacrei 

aux  travaux  publics  de  la  généralité  '.  Cette  somme  ] rrail  suffire  à 

peine  h  entretenir  In  grande  roule  de  Paris  h  Toulouse  el  si  répa 
ni-  les  ponts  Reslerail  a  payer  le  personnel  donl  s'entoure  l'in 
génieur  en  chef  Nourissarl  >us  ingénieurs  qui  onl  ensemble 

2  7» m t  I..  1rs  s  piqueurs  < pi t  <'ii  onl  sm  sans  compter  les  outils 
qui  coûtent  15001.,  la  poudre  qui  en  vaul  600  el  tous  les  autres 
ustensiles  \  force  de  s'ingénier,  l'inlendanl  découvre  le  moyen 
dégrossir  sa  première  masse  par  1  mrces  imprévues.  Deux 

sortes  de  fonds  secrets  vont  aider  aux  dépenses,  ><-|(.n  l'aveu  de 
l'inlendanl  :         L'un    vienl   de    quelques   adjudications  simulées 

qu'avail  faites  M.  d'Orsaj  en  mé temps  qu'il  faisait  travailler 

par  économie  j'ai  trouvé  a  j  regralter,  el  j'en  ai  employé  le  rove- 
ii.hiI  bon  à  l'achat  d'outils.  L'autre  consiste  dans  le  parti  que  j'ai 
pris  de  charger  les  adjudicataires  d'ouvrages  où  il  j  a  des  déblais, 
remblais  cl  transports  de  terre  1  faire  par  corvées,  de  payer  les 
piqueurs  qui  doivent   conduire  ces  corvées  '.  ■> 

Aux  communautés,  le  marquis  ne  demandera  pas  les  deniers  donl 
elles  -cul  avai.-..  mais  elles  auront   à    fournir  la   main-d'œuvre 
I>un>    une   première   ordonnance    du  27  septembre  1731,  Tournj 
avaii    rendu   les  propriétaires  responsables   de    la  mise    en  étal 
des  roules  qui  traversaient  ou  qui  longeaient  leur  domaine      L'an 

I     \    h  1  ourn)  au  sieur  \  •  <• 

ment  limousin  aux  archives  de  la  Gironde 

2.  A.  D  février  17;.'..  lettre  de  roumj  à  rrudaine    document   li 

nousii  11  le 

n  .  Il  1  ..!•'..  arrèl  du  \~  décembre  171  "     1  es   ronds  prévus  pour  les  Ponts  el 
.  .•  ne  dépassent  pa  •  i  généralité    de  I  i 

moges  figure    :  ins  le  1  ibleau  de  reparution  pour  un  peu  plus  du  quarantième,  exac 
lemenl  r.T  600  1 
I.  A.  D.,  Gir.,  C  19  tire  de   fourn)  à  rrudaine 

\    D.,  Gir    •      ■•     ordonnant  -  1731,  document  l main  aux 

Archive-  delà  (jironde. 
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d'après,  celte  mesure  lui  parul  insuffisante,  étanl  donné  le  bul 
poursuivi.  Après  avoir  mûri  la  question,  en  confrontant  les  ins- 
tructions  données  par  ses  collègues  '.  l'intendaul  se  décide  h  pren- 
dre la  grande  ordonnance  «lu  12  septembre  1732  qui  impose  la  cor- 
vée. Le  préambule  en  esl  intéressant,  llyesl  ditque  la  corvée  ren- 
dra service  aux  corvéables  ;  quand  les  routes  seront  faites,  ils 
pourront  transporter  aisément  leurs  denrées  sur  de  nouveaux  mar- 
chés. Les  paysans  n'onl  pas  à  craindre  d'être  distraits  de  leurs 
travaux  par  la  corvée  ;  elle  n'aura  pas  lieu  durant  les  «  saisons 
précieuses  »  des  semailles  onde  la  récolte.  Chaque  communauté 
fournira  un  certain  nombre  de  travailleurs  choisis  parmi  les  lailla- 
bles,  et  elle  y  ajoutera  le  plus  possible  de  voilures.  Les  corvéables  se- 
ront commandés  par  un  syndic  de  leurcommunauté.  Ils  viendront 
avec  leurs  pelles  et  leur-  pioches.  Les  heures  de  travail  seront  celles 
des  ateliers  ordinaires,  sans  que  les  travailleurs  puissent  s'absenter 
sous  aucun  prétexte.  «  Les  subdélégués  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution du  règlement  ;  ils  dresseront  la  liste  des  paroisses  corvéa- 
bles ;  ils  se  mettront  d'accord  avec  les  syndics  sur  le  temps  de  la 
corvée,  sur  le  nombre  des  travailleurs  et  des  voitures  ;  ils  contrô- 
leront les  listes  d'après  les  rôles  de  la  taille  ;  ils  feront  entre  les 
syndics  le  partage  du  travail  :  ils  promettront  des  récompenses  aux 
plus  zélés  ;  ils  feront  craindre  aux  récalcitrants  l'intervention  de  la 
maréchaussée  ;  cette  première  crainte  aidera  beaucoup  la  suite  de 
l'opération.  »  Enfin,  pour  que  leur  collaboration  avec  le  commis- 
saire départi  soit  complète,  les  subdélégués  auront  à  apprécier  par 
eux-mêmes  l'importance  de  chaque  roule  :  et  ils  rédigeront  des 
mémoires  circonstanciés  pour  proposer  à  l'intendant  tous   les  tra- 


1.  On  trouve  clans  la  liasse  C  1992,  aux  Archives  d.e  la  Gironde,  un  certain  nom- 
bre d'ordonnances  relatives  aux  corvées  rendues  par  les  intendants  des  générali- 
tés voisines  du  Limousin.  Tourny  avait  dû  les  demander  en  communication,  pour 
se  former  une  opinion  personnelle. 

2.  A  II .,  Gir.,  C  1992,  ordonnan.edu  12  septembre  1732  et  lettre  de  Tourny  aux 
sub  lélégués,  datée  du  21  septembre  1732  :  documents  limousin-  aux  Archives  de  la 
Gironde . 
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Il     —  Le  'Programme  des  Travaux. 

En  l'ail  de  grands  travaux,  le  premier  devoir  d'un  inlcndanl  de 

I. _   -    élail    d'entretenir  et,   si    besoin,   de    refaire   la    grande 

roule  de  Paris  l'oulousc  qui    Iravcrsail  la  généralité  de    pari    en 
pari.    l'Hiriix    lui    consacre  tous   ses    soins,    dans    les   premières 

années  de  son  iiilendi I  •■   célèbre   I  rbain    \uberl,   dil  une 

chronique,  signala  le  commencement  de  son  administration  à 
l.iiii<«^r»--~  par  la  réparation  de  celle  roule  jusqu'à  neuf,  dans 
toute  l'étendue  de  sa  g<  néralilé  '  ».  La  chaussée  en  question 
comprenail  nombre  de  travaux  d'art  donl  l'enlrelien  élail  difficile, 
nolammenl  le  ponl  de  Pierrebuffière  sur  la  Briance,  celui 
il  I  zerche  sur  la  Vézère,  <-l  celui  de  Brive  sur  la  Corrè/.e. 
rournj  les  lii  réparer  \><\\~-  les  trois  De  crainle  de  voir  coupée  la 
roule  de  ["oulouse,  le  Bureau  des  puni-  cl  chaussées  n'hésita  pas, 
vers  1740,  à  promettre  au  marquis  son  plus  entier  concours  pour 
la  reslaurati lu  ponl  il  I  zerche4  T n\  j  lil  travailler  acti- 
vement, sans  avoir  le  temps  d'aboulir.  Ses  collaborateurs  s'élon 
naienl  plus  lard  de  la  hardiesse  de  l'ouvrage  I.  un  d'eux,  le  sieur 
Ponchon,  lui  écrivait  à  ce  sujel  :  L'on  aura  forcé  nalure,  cel 
exemple  m'a  rendu  hardi3.  \  Briye,  !<■  prédécesseur  de  rournj 
n'avait  pas  été  heureux  dans  la  réfection  du  ponl  à  6  arches  '  Le 
marquis  se  remil  .1  l'œuvre  dès  son  arrivée  In  deux  ans,  I  ~-  î  1 
-•I  1732,  il  oblinl  du  1  îonseil  la  somme  de  30.000  I ..  applicable  lanl 

a  la  restauration    de  l'anciei vrage  qu'à    la   construction  d'un 

nouveau,  el  à  l'ouverture  d'un  canal  destiné  à  diviser  les  courants, 

,  empêcher  par  là  môme  que  le  vieux  | 1   ne  i'iïi  emporté 

Le  nouveau  puni,  appelé  puni  Cardinal,  fui  établi  ^m-  un  système 
de  ■>  arches  en  anse  de  panier.  Il  porte  la  date  de  1734. 

I  ■  -  autres  roules  importantes  'I  ^ngouléme  à  La  Rochelle,  de 

1    l  v'i  1  !  I  une  notice  -ur  le  département  de  la  '  orrèze   dans  le  Bulletin polyma- 
Iht'iue  'le  1  •    VIII,  p  302,  période  révolutionnaire 

v    '.  erabre   1741,    i'-the   du  Bureau    des   Ponta  el   chaussées 

lurnj     —  A.  D  des  environs  d  I  zerche.  montrant  1rs  deux 

projets  préparés  [••  "i r  le  ponl 

v  r  1254,  27  octobre  1744,  lettre  a   l  ournj 

I.  A.  I ■/•■    C.  187,  1731 

\    \     Il  1544,  1731-17  rendus 
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Poitiers  à  Bordeaux,  de  Limoges  à  Clermont,  &  Moulins,  à  Poi- 
tiers et  à  Angoulême,  eurenl  eh  a  ri  nu-  leurs  équipes  de  travailleurs 
cl  leur  mise  en  étal  fui  avancée  '. 

Celte  œuvre  de  restauration  qu'un  autre  eûl  jugée  suffisante  ne 
satisfit  Tourny  qu'à  moitié.  Il  était  curieux  de  nouveaux  projets 
qui  ressemblenl  à  des  intuitions  de  génie. 

Tel  qu'il  existait,  le  réseau  des  roules  rendait  assez  peu  de 
services  à  la  province;  il  semblait  vouloir  éviter  le  Limousin  et 
il  n'unissait  même  pas  entre  elles  toutes  les  villes  principales.  La 
roule  des  postes  de  Paris-Bordeaux  laissait  Angoulême  à  quel- 
ques lieues.  La  route  de  Bordeaux-Lyon  se  détournait  du  Péri- 
gord: et  faute  de  giand  elieiiiin,  on  ne  pouvait  aller  en  voilure 
publique  de  Limoges  à  Aurillae  .  Ainsi.  Angoulême,  le  Périgord 
et  le  canton  d'Ussel,  sans  parler  d'Aurillac,  semblaient  voués  à 
l'isolement. 

Traverser  le  Périgord  el  l'unir  au  Limousin,  rappeler  Angou- 
lême à  la  vie,  en  la  mettant  sur  la  grand'route,  projeter  la  grande 
voie  Paris-Montpellier  par  Limoges  et  Aurillae.  telles  furent  les 
trois  idées  principales  de  Tourny. 

"  Quand  j'étais  intendant  de  Limoges,  écrivait-il  plus  lard. 
je  désirais  pour  le  bien  du  commerce  de  cette  ville  que  son  che- 
min de  communication  avec  Périgueux  fût  l'ail  3  •>.  Ce  grand 
chemin  auquel  il  faisait  allusion  fut  tracé  par  ses  soins,  avec 
10  pieds  de  large.  Débouchanl  de  la  porte  des  Arènes  à  Limoges, 
il  atteignait  à  Firbeix  la  frontière  de  la  généralité.  En  ce  point, 
l'intendant  projeta  de  jeter  un  pont  de  3  arches  sur  la  Dronne.  Il 
y  lit  travailler,  mais  l'ouvrage  ne  devait  être  achevé  qu'en  174o, 
après  le  départ  du  marquis  4. 

1.  Cf.  A.  N.,  ¥>■  154,  9  juillet  1741,  lettre  de  Tourny.  —  A.  D.,  Haute-Vienne, 
C  731,  ilevis  d'ouvrages  à  exécuter.  —  Schelle,  Œuvres  de  Tunjot,  t.  II,  p.   122. 

2.  A.  C,  Brive,  H  I>4,  mémoire  du  1"  décembre  1740. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1254,  11  octobre  1744,  lettre  de  Tourny. 

4.  Cf.  A.  H  .  Haute-Vienne,  C  733,  les  devis  pour  les  travaux  à  exécuter  en  1741 
et  en  1742,  sur  la  route  de  Périgueux  à  Limoges.  A  propos  du  pont  de  Firbeix  lui- 
même,  Tourny  écrivait  plus  tard  à  Trudaine  :  «  Etant  en  Limousin,  je  l'ai  demandé 
plusieurs  fois  à  M.  Boucher.  En  effet,  c'est  l'objet  dont  le  commerce  de  Limoges 
a  le  plus  besoin  pour  celui  qu'elle  fait  avec  Périgueux  et  la  quantité  de  marchan- 
dises que  lire  cette  ville  de  Bergerac  »  A.  D..  Gir.,  C  1S47,  lettre  de  Tourny  à 
Trudaine  du  10  octobre  1744  Le  lendemain,  l'intendant  s'adressait  en  ces  termes 
à  son  collègue,  La  Châtaigneraie  :  •  Quant  j'étais,  monsieur,  intendant  de  Limoges, 
je  désirais  pour  le  bien  du  commerce  de  cette  ville  que  son  chemin  de  communi- 
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Le  déplacemenl  '!<•  la  route  des  postes  ■!<•  Paris  Bordeaux   n'eul 
lieu  que  bien  plus  lard  encore,  malgré  \<m-  les  soins  •  1 1 1 •  -   rournj 

Be  donna  pour  ;il lir  dans  le    plus   bref  délai.  Celle  vérité  • 

dcnle  qu'Angouléinc  devai  grand   chemin    demanda 

des  années  pour  être  admise  '    Le  marquis  écrivait,  le  26  juin  17  11 
•  h  collègue  Barentin,  de  La  Rochelle,  qui  en  doutail  encore 

Vngouléme  est,  monsieur,  comme  vous  savez,  une  \  iile  considé 
rable    Sa  situation,    .1  la  léte  de  la  navigation  de  la  Charente,  la 
rend  très  propre  au  commerce     Klle  avail    besoin...    que  ses  che 
111111-  de  •  ommunicalion  avec  les  villes  il>-  Poitiers  el  Bordeaux 
tu^<-iil  i-«- 1  j « 1 1 1  —  praticables.  .1  en  formai  le  dessein,  il  j  a  trois  ans. 
avec     d'autant     plus    < I  •  •  n \  i f    de    l'exécuter  que    je    pensai    '|u«- 
Mm  utilité  ne  se    bornera  il  pas  à    ce  premier   objet,   mais  qu'elle 
pourrai!    servir   à    la   route   de  poste    de  Paris  à  Bordeaux2».    Il 
s  Bgissail  de  déplacer  la  route  seulement  sur  l'espace  de  quelques 
lieues    L'ancien  tronçon  allait  d'Aigre  à  Chaleauncuf.  Le  nouveau 
devait  unir  Ruffec  à    Vngoulétne      \près    avoir   rail    travailler  au 
ponl  de   l"i>'-    donl    la   duchesse   de   Saint-Simon    demandai!    la 
réfection,    rournj     lil    pousser   fiévreusemenl    les   travaux   de   la 
nouvelle   roule.    En  17  11.    l'œuvre   élail    avancée.    L'inlendanl 
refusa  alors  à  interrompre  les  travaux,  en  dépit  des  ordres  formels 
qu'il  recul    de    ses    chefs,    impressionnés    par    les   doléances  de 
quelques    ingénieurs    '-I  de    certains    intendants    envieux   de  leur 
collègue    La  route   fui    faite,  mais    les    Postes    s'obstinèrenl    h  ne 
pas    l'utiliser,  el   les  marchands    d'Angouléme   durent    demander 


eux  fui  rail  J  j  .11  travaillé  en  demandant  6  M   Bouche  1  .1  en  l'aire 

de  même  dans  :•!   ■■!  que  le  ponl   1  la    Dronne,   qui  Bépare 

li-.  deux  généralités,  fût  construit        \     D  1254   lettre  de  rournj  .1   La 

Châtaigneraie  ;   on  trouve  la  preuve  de  l'achèvement 

v  .lu  ponl  en  1746. 

1     tvanl   rourny,  \-  isol ur  son  acropole,  n'avait  jamais  été  placée 

ite  Paris  '  -      tes  que  passait  la  voie  romaine   el  la 

route  de  poste  utilisée  du  temps  du  marquis  passait  par  <  liaunay,  S  insay,  Bon- 
nières.  Villefagnan,  1  ind  des  Marais  tigre,  Gourville,  Saint  Cibardeau,  Villars 
Uarangi  ieuf,    Nonnaville,    Barbezieux     Cf.    indicateur   des    Postes   de 

I7i:..  communiqué  par   M     Henrj  Nairac     Le   trajet    proposé    par    rournj   était  l>- 

int     Ghau  -    Buffei     Mansle,  Pontchuret,   tugoulé 

Pont  des   I  1  les    Roullel    Juignai  i\    <  1     \    l»      Gii 

iment  limousin  aux    archives  de  la  Gironde 

\     N..  I      1  •>    lettre   de    l i)    1  Barentin,   intendant   de  la    Rochelle,    du 

in   17  il 
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longtemps   encore   m    laveur   de  leur    ville    la    réalisation  de    la 
pensée  entière  de  Tourny  '. 

Le  projet  de  la  voir  Paris-Montpellier  par  Limoges  n'esl  pas 
dû  seulemenl  à  Tourny.  Il  semble  appartenir  aussi  à  l'auteur 
inconnu  d'un  mémoire  qui  traitait  de  cette  question.  Le  marquis 
y  l'ail  allusion  dans  une  lettre  du  7  septembre  1740  :  «  J'ai  lu  ce 
mémoire,  écrit-il,  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  y  a  quatre  ou 
cinq  ans  que  j'eus  la  même  idée  2  ».  Une  route  de  Paris  à  .Mont- 
pellier, passant  par  Limoges,  pouvait  paraître  d'autant  plus  utile 
que  les  neiges  rendaient  impraticables,  pendant  une  partie  de 
l'année,  les  chemins  qui  reliaient  Clermont  à  Montpellier  par 
Alais  et  par  Saint-Flour 3.  D'ailleurs,  des  relations  commerciales 
s'étaieni  établies,  par  l'Auvergne,  entre  le  Languedoc  et  le 
Limousin,  et  il  était  assez  fréquent  devoir  des  muletiers  des  pays 
de  l'Hérault  traverser  le  massif  Central,  de  l'est  à  l'ouest,  et 
arriver  à  Limoges  par  Aurillac  '.  Une  solution  tarda  à  intervenir, 
à  cause  de  la  concurrence  que  se  firent  Brive  et  Tulle,  soucieuses 
toutes  deux  d'être  sur  la  nouvelle  grande  route  du  Midi.  Le  mar- 
quis qui  voyait  dans  cette  «  émulation  »  une  occasion  pour  les 
amis  «  du  bien  public  »  de  mûrir  le  projet,  en  s'entourant  de  l'in- 
formation la  plus  sûre  et  la  plus  complète,  s'employa  surtout  à 
préparer  l'entreprise  par  une  enquête  approfondie.  De  bonne 
grâce,  ses  administrés  s'y  prêtèrent.  Il  consulta  des  muletiers  ■';  il 
lit    faire   des    toisés    comparatifs.    En    fin     d'enquête,   il  semblait 


1.  La  réfection  de  la  roule  Paris-Bordeaux  et  l'ouverture  du  nouveau  tronçon 
Chaunay-Barbezieux,  par  Bulïee  et  Angoulème,  est  l'une  des  plus  graves  affaires 
de  l'intendance  de  Tourny  à  Limoges.  Trudaine  l'avait  fort  à  cœur,  si  nous  en 
croyons  d'Argenson,  Mémoires,  I.  V,  p.  191-192,  17  février  1748.  Les  marchands 
d'Angoulème  n'y  étaient  pas  plus  indifférents,  mais  le  Bureau  du  Commerce  refusa 
de  leur  donner  satisfaction,  A.  N-,  F11  89.  séance  du  12  juillet  1742  Pour  la 
suite  de  l'affaire,  voir  essentiellement  A  N.,  F11  154,  correspondance  de  Tourny. 
Cf.  pour  les  plans,  A.  N.,  F»1»8  8484  et  pour  l'exécution  des  travaux,  A.  D., 
Gir.,  ('..  3799,  C  3800,  documents  limousins  aux  Archives  de  la  Gironde,  et  A.  D., 
Haute-Vienne,  C  739,  devis  pour  1739  et  les  années  suivantes.  Dans  ses  mémoires, 
p.  196,  le  comte  llufort  de  Cheverny  mentionne  qu'il  a  suivi  l'itinéraire  Aigre, 
Saint-Cibardeau,  mais  il  ajoule  :  «  Cette  route  a  été  changée  depuis     » 

2.  A     N.,  F1    1T>4.  lettre  de  Tourny  du  7  septembre  1740. 

3.  A.  N.,  F11  154,  notes  diverses  sur  la  route  Paris-Montpellier. 

4.  Cf.  A.  C,  Brive.  DD  4,  lettre  de  M.  Delacombe  au  marquis  de  Tourny  du 
20  avnl  1741. 

5.  L'intendant  parle  des  muletiers  qu'il  consulte  è  deux  reprises  dans  ses 
lettres  des  7  septembre  et  23  décembre  1740,  A.   N.,  Fu  154. 
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i  l.i  roui.-  par  Bri> e,  el  cel  avis  avail  même 
prévalu  dans  les  bureaux  ministériels;  mais  Tulle  paraît  l'avoir 
emporté  par  la  suite,  el  il  nous  <■»!  impossible  il>-  dire  ■<  quel  parti 
l'intendanl  s  arrêta  II  restait  d'ailleurs  très  enthousiaste  ■!<•  l'idée, 
et  de  toute  manière,  il  avail  pourvu  ;i  sa  réalisation  en  amélio 
■-. ■  tit  il"'  son  mieux  les  routes  qui  joignaient,  lanl  Brivc  que  l'ulle, 
.1  l.i  capitale  du  Limousin  el  h  la  capitale  du  Cantal  '. 


I  .  —   Lu  Critique  Je  l'Œuore. 

-    grandiose  qu'elle  lui.  peut-être  parce  qu'elle  l'était,  l'œuvre 

.     nenl  conçue   par  Tournj    souleva    d'amères    critiques 

auxquelles  il  eul   le  mérite  de  ne  pas  s'arrêter.  Quand  Barentin, 

de  La   Rochelle,  voulut   lui  Faire  abandonner  sa    roule  d'Angou 

lême  en  intervenant  en  haut    lieu,  forl   qu'il  était    de    l'arbitrage 

d :ertain  nombn  nieurs  du    Poitou  el  de  la  Sainlonge,  il 

comptait  sans  l'imperturbable  assurance  du  marquis.  <  le  dernier 
repoussa  du  geste  toutes  ces  imporlunités  qu'il  savait  mal  venues. 
Il  en  fil  justice  dans  une  lettre  ;'i  Trudainc,  où,  après  avoir  con 
venu  des  défauts  possibles  de  certains  ponecaux,  après  avoir 
prouvé  que  sa  route  nouvelle  serait  plus  courte  que  l'ancienne  <-l 
qu'elle  était  établie  sur  un  terrain  meilleur,  après  ;i\<>ir  discuté 
point  par  point  les  plans  produits  par  sas  détracteurs,  leurs  lignes 
de  redressement  jetées  ;i  vue  au  gré  de  l'imagination,  il  en  venait 

épéler  ironiquement   les   propos  lenus  sur   -<>n    c pte  :     <  m 

vante  M  de  I  ourny,  pour  l'aire  t ; •  î r« -  beaucoup  de  chemins  el  d'ou- 
vrages dans  sa  généralité,  a  bon  marché  :  il  est  bon  que  nous  < 
sions  sentir  au  Conseil  ce  que  c'est  que  ces  chemins  <-i  ces 
ouvi  _  Le.  .  \  .m-  comprenez,  Monsieur,  réplique  Tourny  qui 
rentre  en  scène,  combien  une  pareille  idée  de  basse  jalousie 
dégrade  la  sincérité  el  l'impartialité  qu'il  'l"il  >  avoir  dans  un 
rapport       Rarement,    moi :hez  Ie9  honnêtes  gens,  le  cœurde 

r  celle  question  delà  route   Paria  Montpellier,    .mtr.-  la  li  A,  aux 

maies,    la    layette  D  I»    i    aui    vrenives  communales    '■•   Drive    esl 

lépouiller   \..:r    notamment  -  dernière,    pour   le   rapport 

d'un  sieur  De  le    Brivi    i    trgenlat,  le  mén 

Fondamental  du   I"   décembre  qui    décide  !<•   '  onsei  Intendants  du 

■    ,-i  î,  corresp  le  l"ourn)    ivec  M     l<    Pujrma 
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l'homme  a  une  vertu  assez  pure  pour  ne  pas  aimer  à  être  exalté  aux 
dépens  d'autrui,  y  sentît-il  une  certaine  fausseté  '  ». 

Le  marquis  avail  rais le  parler  ainsi,  mais  ce  n'esl  pas  à  dire 

que  son  œuvre  fùl  parfaite.  Elle  ne  l'était  pas.  Elle  n<:  pouvait  pas 
l'être,  et  sesamis,  comme  Trudaine,  en  souffraient  pour  lui;  il  lui 
écrivait  plus  tard  dans  un  élan  de  sincérité  :  «  J'entends  dire  trop 
souvent  que  vous  n'avez  lail  que  tracer  les  chemins  du  Limousin, 
que  la  plupart  sont  encore  impraticables,  que  les  empierrements 
sont  mal  faits  el  les  ouvrages  de  maçonnerie  encore  plus  mal  et 
moins  solidement  '-.  »  La  grande  excuse  de  l'intendant  de  Limoges, 
c'esl  que  le  temps  avait  manqué  à  son  œuvre,  qu'elle  ne  pouvait 
tenir  «m  quelque  dix  ans. 

Qu'avait-il  donc  l'ait?  Il  avait  réparé  des  routes  anciennes;  il  en 
avail  ouvert  de  nouvelles;  il  avail  pensé  à  d'autres  qui  n'existent 
pas  encore  de  nos  jours;  il  avait  préparé  un  projefde  règlement 
des  postes3;  il  avait  affranchi  les  routes  comme  les  rivières,  en 
dénonçant  nombre  de  péages  et  en  les  faisant  abolir  par  le 
Conseil  '.  Il  avait  peut-être  abusé  des  corvées  5,  mais  ses  intentions 
étaient  restées  excellentes,  el  il  avait  employé  tous  les  moyens, 
avant  d'en  venir  aux  plus  rigoureux  6.  Il  avait  encouragé  les  cor- 
véablesles  plus  travailleurs;  il  avait  diminué  leurs  impôts, d'office; 
il  avait  prêché  à  tous  le  bien  public  auquel  lui-même  se  consacrait. 
Et  c'est  encore  lui  qui  nous  renseigne  mieux  que  ses  juges,  sur 
l'imperfection  de  son  œuvre,  par  sa  grande  enquête  de  1742. 

L'avant-dernière  année  de  son  intendance,  le  25  septembre  1742, 


1.  A.  N..  F  154,  5  octobre  1742.  lettre  de  Tourny  à  Trudaine.  La  minute  de  celte 
lettre  est  aux  Archives  de  la  Gironde,  C  3799. 

2.  A.  D.,  Gir  ,  C  1847.23  octobre  1744,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

3.  Cf.  A.  D.,  Gir.,  C  2544,  lettres  de  Tourny  à  M.  Dufort,  24  février  17U  el 
30  août  1742.  projet  de  règlement  pour  les  privilèges  des  maîtres  de  poste 

4.  Voir  civers  arrêts  du  Conseil  supprimant  des  droits  de  péage,  A.  N.,  E  2181, 
E  2202  etc..  Cf.  aussi  A.  D.,  Haute-Vienne,  C  422  et  A.  N.,  G7  56,  lettres  d'Orry 
au  marquis  de  Fénelon  et  à  Tourny,  14  juillet  1739. 

5.  Sur  l'emploi  que  Tourny  fait  des  corvées,  sa  lettre  du  23  février  1733,  adressée 
à  Trudaine,  est  fondamentale,  A.  D.,  Gir.,  C  1992,  document  limousin  aux  Archives 
de  la  Gironde.  Yignon  ne  semble  pas  l'avoir  connue,  quand  il  écrit  :  »  De  1732  à 
1713,  la  généralité  de  Limoges  avait  eu  pour  intendant  Aubert  de  Tourny,  qui 
adopta  avec  ardeur  l'institution  nouvelle  de  la  corvée  des  grands  chemins.  Parce 
moyen  employé  despotiquement  et  militairement,  comme  on  faisait  alors,  il  entreprit 
et  ébaucha  le  percement  des  principales  voies  qui  devaient  traverser  celte 
province...  ■>  Vignon,  op.  cit.,  t.  m,  p.  53. 

6.  A    D..  Gir  .  C  1992.  23  février  1733,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 
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il  écrn  de  lui  fournir  sur 

les  ponts  ri  les  routes,  sur  les  ii\  ières  el  les  simples  ruisseaux,  l<>u~ 

*nements   po>  lous   les    offi< 

jusqu'à  la    maréchaussée   devaient  irir   à    l'enquête.    Mous 

ms  tous  leurs   témoq  •  I •  > 1 1 1    l'intendant  comptait  pouvoir 

lirer  parti.  Le  pont  de  Borl  menace  ruine,  rapporte  le  subdélégué 
de  I  ulle  des  paj  sans,  pris  de  \  in,  ont  jeté  à  la  ri\  ière  les  pierres 
du  parapet  Le  pont  de  Bug<  >i  menace  ruine,  rapporte  encore  le 
subdélégm    de  Le  mauvais  temps  a  détérioré  les  roules, 

lare  ••■■lui  de  Bourganeuf;  h  de  chemins  à  reprendri 

iiplenl   par  milliers       Les   travaux  à  efTecluer  ~"iit    en  nombre 
ihle. 

i  1  intention  de  remédier  par  i < m-  les  moyens  à  cette 

situali |ui  restait  lamentable.  Sa  doctrine  changeai!  sur  certains 

points  i!  se  convertissait  à  l'œuvre  de  l'arbre,  après  avoir 
interdit  d'en  border   les  routes  •    Comme  nn<-  leçon   de  chosi  - 

nde  enquête  de  ITT.'  n'aurail  pas  manqué  de  modifier  bien 
d'autres  '!>■  ses  vues,  de  l'aider  à  rectifier  bien  « I •  - ~-  erreurs  com- 
mis* -  -  •  •  — 1 1 1 -^  auraient  dû  profiler  de  la  leçon;  mais  jus- 
qu'à r/urgol,  ils  ne  se  montrèrent  même  pas  capables  de  conserver 
l'œuvre  du  marquis,  dont  ils  n'avaient  pas  les  grandes  qualités 


I.    Pc  un. -MI- 

NI    \    i  eroux   *  ni  j  i  rouve  des  atl 
•■  f..iinni  le  curé  >!■  ivalier  de 

\ enu  | > •  - 1 1 ■  -  informel  des  poi 

'  l'ordoni  tembre  1742,  pour     planter  les  I Is  des 

•  ■  l'ail  que  condr r  les  précédenlci;     \    l) 

■  lis   \rcliives  de  la  <  i 

n>    11  remarque, 

.,  propos  .L-  lé  lotalemenl 

:  -  - 1 .  ■  i  :  —  M  -  I  /  122.  I  ne  noie 

ii ni   p  <  -  orique   du 

i  ■■m  nj  mi  ail  été  le  pi  entier 
•*ii  I  rie 


CHAPITRE  X 


L'Aménagement  des  Villes. 


I.    Les    Raisons  de   l'Aménagement.  II.    Brive    et 

et  Angoulême.  III.    Limoges.  IV.   La    Grande 

Percée.  V.     L'aménagement    des    Quartiers. 

VI.   Le  nouveau  Limoges. 


/.    —   Les  Raisons   de    I ' JlménagemenL 

Au  lendemain  de  son  arrivée  à  Limoges,  Tourny  se  préoccupai! 
déjà,  nous  l'avons  vu,  de  préserver  la  ville  de  l'incendie.  Il  avait 
à  cœur,  d'autre  part,  de  présider  aux  plus  importants  travaux  de 
voirie.  Mais  il  ne  semble  pas  avoir  conçu,  dès  ce  moment,  le 
projet  de  transformer  l'architecture  des  centres  habités,  comme 
il  renouvelait  toute  l'économie  des  voies  de  communication.  Ce 
fut  la  réfection  des  grands  chemins  qui  l'amena  à  voir  la  nécessité 
d'aménager  les  villes.  Les  premiers  travaux  qu'il  entreprit  ne 
furent  que  des  retouches  particulières  et  sans  prétention  ;  elles  ne 
tendaient  pas  à  la  réfection  systématique  de  l'ensemble. 

L'intendant  s'intéresse  aux   églises  à  cause  de  leur  clocher  qui 
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commande  non  seulement  les  maisons  A  alentour,  mais  en<  ôre  les 
hameaux  dispersés el  l>--  campagnes  lointaines,  d'où  levoyageur  les 

aperçoit  Leclocberper Idereconnaltre  le  chef  lieu  de  la  paroisse 

qui  représente  une  division  territorial i  plusieurs   villages  >i>nt 

ob  -  1  « ■  1 1 1 1 j \  fait  restaurer  les  églises  aux  frais  des  commu 
naulés  qui  s'imposent  tantôt  de  700  livres,  Lantôl  de  800  el  plus, 
pour  suflire  :'i  la  dépense.  Quand  les  frais  sonl  considérables, 
l'intendant  se  préoccupe  de  vérifier  le  devis  des  travaux,  de  le 
confronter  avec  l'adjudication,  de  faire  le  départ  entre  les  réparations 
de  l'église  qui  sonl  a  la  charge  •  I  »  *  la  commune,  el  celles  des 
chapelles  que  des  particuliers  riches  se  sonl  chargés  d'entretenir  ' . 

En  même  temps,  il  tient  la  main  à   l'entretien   des  balles,  des 
inarches,  des  maisons  de  ville  >|ui  servenl  de  lieu  d'assemblées 
Il  renseigne  le  contrôleur  général  sur  les  travaux  ;'*  effectuer,  pai 

exemple  au    qhflteau   d'Angoulêi Quand  les  ouvrages  prévus 

ne  -<>nl  pas  de  conséquence,  il  prend  sur  lui  de  les  autoriser   Les 
ayant  autorisés,  il  ne  s'en  occupe  plus  guère,  ou  loul  juste,  semble 
l-il.  pour  exercer  son  droit  de  contrôle  sur  les  finances  des  com- 
munautés 

\\. lis  parfois,  les    voies  de   communication    exigent    | r    leur 

aménagement  que  des  alignements  soient  pratiqués  h  l'intérieui 
des  villes,  que  des  murs  ou  des  portes  soient  rasées,  que  des 
fossés  soient  comblés,  que  des  ponts  --•  » i •  •  1 1 1  construits,  que  des 
quartiers  entiers  s'ouvrent  devant  ces  voies  el  se  laissent  traverser. 

En  dépit  de  loul  •■!   de   \<>u-.   T n\    fraye  le   passage   à   ses 

routes,  el  il  esl  ainsi  amené  à  reprendre  toute  l'économie  des 
villes,  suivant  un  ordre  absolument  nouveau. 

1  Voir  essentiellement  pour  les  réparations  d'église    \   \      H  154  relatifs 

liions  'l  ■        -  Salon.  —  A.  N.,  H  15-16,  autres  arrêts 

poui  Si  i  ii m   I  Bvaux,   Sainl 

Quentin  d'Aubeterre,  lyen  .-t   Rozère  \     D      Haute  Vienne,    ordonnances  de 

ur  les  églises  de  Sussac  el  de  Neuvic 

2  l  i  halli  ris  d'Angouléme  peut  servir  d'exemple  Cf.  A.  D    Gir    C  3798, 
instructions  de    rournj    aux  gens   ■!  Vngouléme         \     n     G     6,  17  juillet  I 
leUrc  du  oontroleur  général  à  l"ourn) 

Sur  les  répa  i  château  d'Angouléme,  voir    \    N'.,  G     16    10  avril  1731, 

letlre  du  i Irôlcui  gém  rai  à  Toun  une  dera  inde  de  réparai -  formulée 

par   le  duc    ri  lécembre  1731,    nouvelle     loiin'    d'Orr^    au    duc    'il  ïès 

donl  la   demande  n  a  pas   ei •  été  satisfaite    Dans  une  troisième  lettre  du  lv  U 

vrier  1737,  \    V,  G'  54,  Orry  écrit  a  rourny.  en  I ivoyant  le  dossi  lire 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien   me  parler  de  cette    affaire,  la    première   rois  que 
nous  ti < •  < i  —  \  en  ons 


]~20  i.'in  r  en  dan  i    roi  rny 

Les  villes  m-  seronl  plus  fermées;  leurs  murailles  tomberont. 
L'époque  des  remparts  esl  passée  ;  ils  s'écroulenl  souvent  d'eux- 
mêmes,  comme  à  Limoges,  el  on  les  aide  à  disparaître,  quand 
leur  ruine  tarde  trop  '.  Les  religieuses  de  Saint-Léonard  ne  se 
l'ont  pas  scrupule  d'y  ouvrir  de  véritables  carrières'2.'  Le  roi  fait 
mine  de  défendre  les  murailles,  quand,  par  son  ordonnance  du 
'20  décembre  1740,  il  revendique  la  propriété  des  fosses,  remparts, 
contrescarpes  el  places  vaines8;  mais  celle  décision  esl  un  arrêt 
de  înorl.  L'emplacemenl  de  l'enceinte  rasée  doit  èlre  réservé  à 
la  route  royale  qui  contournera  la  ville,  en  attendanl  d'y  avoir 
accès.  La  ville,  alors  semblable  à  une  île,  s'enveloppera  de  boule- 
vards larges  et  plantés  d'arbres  comme  les  grands  chemins.  Au 
lieu  de  se  renfermer  sur  elle-même,  elle  s'épanouira  au  plein  air  de 
ses  abords,  en  se  dotant  d'une  façade  monumentale. 


//.  Brive    et    Angoulême. 

Parmi  les  villes  que  Tourny  aménage,  l'exemple  de  Brive  vaut 
d'être  cité,  el  Angoulême  lui  fait  pendant. 

Brive  est  le  carrefour  de  routes  nombreuses  et  l'étape  nécessai- 
re du  voyageur  qui  vient  de  la  montagne  ou  qui  va  s'y  enfoncer. 
Il  y  retrouve,  pour  un  instant,  le  réconfort  de  la  plaine.  Brive  est 
ainsi  comme  le  contraire  d'Angoulême,  «  la  ville  perchée  »  où  l'on 
monte  péniblement,  en  se  détournant  de  sa  route.  En  face  de  la 
ville  «  acropole  »,  la  ville  «  en  fond  de  cuvette  4.  » 

Le  premier  service  à  rendre  à  Angoulême  était  de  la  mettre  en 
contact  avec  le  grand  chemin,  de  lui  taire  descendre  la  pente  de  sa 
butte,  de  rendre  moins  étroits,  moins  abrupts,  les  sentiers  qui  y 
donnaient  accès  et  d'amorcer  les  voies  de  communication  aux 
portes  mêmes  de  la  ville.  Pour  Brive,  on  avait  à  compter  avec  la 
Corrèze,  qui  ravageait  périodiquement  ses  rives,  qui  menaçait 
d'emporter  le  pont,  et  avec  lui  la  grande  route  de    Paris.   Il  s'agis- 

1.  (l'est  la  transformation  notée  par  Carré,  mais  qu'il  date  seulement  delà 
dernière  moitié  du  règne  de  Louis  X.V.    II.  Carré.  La  France  sous  Louis  XV,  p.  197. 

2.  Orrv  dénonce  cet  abus  à  Tourny  dans  sa  lettre  du  7  février  1741,  A.N.,  G'   58. 

3.  P.  Ducourtieux.  op.  cil.,  p.  127. 

4.  Pour  la  situation  géographique  de  Brive,  voir  Leymonnerie,  Histoire  de  Brive. 
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sait  encore  de  soulager  celle  roule,  en  délournnnl  une  partie  du 
charroi  surle  pourl •  de  la  ville  •■!  ■!<•  dégager  ainsi  In  circula- 
lion  intérieure  qui  rayonnait  aul ■  du  cenlrc  '!<•  Brive  représenté 

par  l'églisi   -  Martin     D'Orsay,    le    prédécesseur    de    [ourny, 

i  commencé  d'ébaucher  la  première  esquisse  de  celle  œuvri 
M  lis  il  .i\;iii  élé  malheureux  dans   la  restauration  du  vieux    pont, 
«■I  il  n'avait  pas  su  avoir  raison  de  la  rivii 

L'idée  nouvelle  de    Tourny,  ce  lui    celle  ■  lu    ponl  neuf,  avec  le 

canal  dévié  di    la  "  ■        Elle  mérita  'l>-  recevoir  l'approbation 

du  premier  ingénieur  des  ponts    -l    chaussé*       G  Le  ponl, 

donl  Brive  esl  encore  Itère,  fui  construil  exactement  "!;m^  l'axe    de 
l.i  grande  roule  de  Paris,  perpendiculairement  :.>  la  rivière.  Le  i 
ii. il  •  ] h i   débouchait    en    amont    s'avançait    d'autre  part   jusqu'aux 
Bbords  mêmes  de  la  ville.    I  n  quai  qui  porte    encore    le   nom    de 
[ourny  fut  bâli  à  son  extrémité.  La  ville  se  rapprochait  délai 
L(    Iri      -        ompris  entre   la  roule,  la  rivière   et    le  canal  fut 

destiné  à  servir  de  promenade.  On  travaillait   au   I "de  ville  >'n 

même  lemp9     \u\  endroits  où  les -  de  ville  restaient  debout, 

les  propriétaires  de  maisons  s'appuyanl  sur  la  muraille  reçurent  le 
droit  d'}   percer  des  ouvertures.   \m-i  s'ébauchait    sur   l'emplace 
ment  des  futurs  boulevards  la  façade  de  Brii 

\    goulême  devait  <"-l r.- .  elle  aussi,  transformée.  Tournj    -  j  em- 

ploj  lèle,  mais  sans  j  être  encouragé  par    la  <-<>i inaulé 

I  '  md  M  requil  du  corps  de  ville  les  Fonds  <•!  la  main-d'œuvre  né- 
cessaires pour  rendre  moins  ru  !<•  ••!  moins  étroit  le  chemin  '!<■ 
-  ni  Cybard  qui  monlail  à  la  porte  du  Palet,  il  eut  la  peine  d  es 
suyer  un  refus  de  la  pari  du  maire  qui  ne  comprenait  pas,  sans 
doute,  l'opportunité  des  travaux.  La  réponse  du  marquis  fui  sans 
réplique  :  il  écrivit  au  maire  :  ■•  Les   représentations  que  vous  me 

l     i  i     \    1 1     i  nptablcs  de  tous  les  Iravaui 

core  lire,  sur  le   ponl  Cardinal  de  Brive,    une  inscription  qui  men- 
tionne le  nom  de   I m     I1  monnerie  p    IGO,  Joseph 

Dubi  'i  du  mêmi  lai  de,  se  sei  ail    in 

lires  instruction  de  l'ouvrage,  Vignon  il    p    M3,apublié 

lu  Conaeil  du  10  juin  17  ni  la  soumission   du  Bieur  Villier    ■ 

neur,  qu  l'exécuter  pour  131.023  i    le  devis  établi   e(  rectiOé  pai 

briel    D'autres  imrae  celui  du  13  novembre  1731,   V.  N.,  H  1544   avaient 

.  rendus  bui  i  i  question    1  es  pièces  compl  ibles  sont    utiles  A  consulter   dans 

cbives  de  la  '  orrèze,  liasse  '    187 
Cf.A     D.,  Corrèze  I    187 
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faites  d'avance  contre  cette  ordonnance,   suit  de  votre  chef,  soit 

;iu  i i  du  Conseil  de  la   Ville,  no  me  touchenl  point.    I"  Vous  ne 

trouverez  nulle  pari  qu'Angoulême  ail  parmi  ses  privilèges  de  ne 
poinl  faire  de  corvées,  surtout  de  corvées  tendant  à  sa  propre  uti- 
lilé.  2°  Il  s'en  faudra  bien  que  les  deniers  déboursés  par  les  habi- 
tants sujets  aux  corvées  montent  aussi  haut  que  vous  nie  le  mar- 
quez... »  La  fin  de  la  lettre  étail  menaçante  :  <■  Les  deniers  de  la 
ville  seronl  garants  du  retard  el  ces  retards  retomberonl  d'une 
luron  peut-être  plus  pesante  sur  ceux  qui  auront  eru  s'y  soustrai- 
re par  quelques  difficultés  '.  »  Le  maire  s'inclina,  ainsi  que  les  re- 
ligieux donl  on  expropriai!  le  clos  et  le  cimetière.  Cependant, 
après  quelques  nouveaux  efforts,  le  bel  élan  de  Tourny  s'arrêta 
devant  le  mauvais  vouloir  de  cette  ville  d'Angoulême  isolée  sur  sa 
bulle  el  qui  s'étonnaii  qu'il  pûl  lui  être  utile  d'aller  au-devant  des 
grands  chemins  2. 

///.  Limoges. 

Limoges  ne  ressemblait  pas  à  Angoulème,  mais  elle  différait  de 
Brive  presque  autant.  Un  gué  de  la  Vienne  avait  jadis  marqué  son 
emplacement,  et  c'est  même,  suivant  certains  auteurs,  la  raison 
pour  laquelle  la  ville  des  Lémovices  se  serait  appelée  jadis  Augus- 
loritum,  la  terminaison  ritum  désignant  un  gué.  En  outre,  dès  les 
temps  les  plus  reculés.  Limoges  fut  un  carrefour  de  grandes 
roules,  entre  l'Ouest  et  l'Est,  le  Midi  el  le  Nord.  A  noter  encore  sa 
topographie  très  particulière,  en  terrasses  emboîtées,  qui  lui  a 
fait  donner  quelquefois  le  nom  de  seconde  Rome3. 

1.  A.  L)..  Gir.,  C  1992,  20  juillet  1738,  lettre  de  Tourny  au  maire  d'Angoulême, et 
minute  d'ordonnance  datée  du  même  jour,  relative  à  l'emploi  des  corwées,  pour 
les  réparations  aux  routes  d'Angoulême  et  faubourgs.  Les  habitants  d'Augoulème 
étant  peu  propres  à  faire  le  métier  de  terrassier,  le  maire  enverra  à  leur  place  de 
bons  journaliers,  qui  seront  payés  à  raison  de  10  sous  par  jour,  aux  frais  des  ha- 
bitants coryéables,  sur  les  billets  que  le  maire  délivrera.  La  corvée  sera  aussi  ac- 
quittée sous  forme  de  taxe.  Les  pauvres  sont  déclares  exempts.  En  principe,  les 
exemptions  doivent  être  accordées  comme  pour  le  logement  des  troupes. 

2.  Sur  les  travaux  d'embellissement  exécutés  à  Angoulème.  du  temps  de  Tourny, 
on  peut  consulter  Miction,  Histoire  de  l'Angoumois,  Paris,  18-16,  p.  Ll.  A  signaler 
certaine  querelle  entre  l'intendant  et  les  Eaux  et  forêts  à  propos  de  la  coupe  des 
arbres  de  la  place  Lieaulieu,  A.  I).,  Gir.,  C  3798,  documents  limousins  aux  Archi- 
ves de  la  Gironde. 

3.  Cf.  Ardant,  La  cité  de  Limoges,  dans  le  Congrès  scientifique  de  France  à  Limo- 
ges en  1859,  p.  271.  —  Sur  le  rôle  de  Limoges  comme  carrefour,  voir  E.  Keclus, 
Nouvelle  géographie  universelle.  1.  n.  p.  178;  E.  Lnvisse,  Histoire  île  France,  I.  i. 
Tableau  de  la  géographie  de  la  France  par  Vidal  de  la  Blache,  p.  302  ;  C.  Jullian, 
Histoire  de  la  Gaule,  p.   196  et  197. 
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La   crou| i  règne  Li ges    s'allonge    du   -- u ■  I  csl    au   nord 

aielle  de  la  capitale  h isine  ressorl  1res  neltemenl  îi 

cause  de  la  dénivellation  de  l'Auronce  ai 'I  ouest,  du  fossé  très 

profond  de  la  \  ienne,  qui  coule  du  nord  esl  au  sud  ouest,  el  de  la 
dépression  plii^  douce,  marquée  par  l'Aigucparce  qui  esl  peul  i 
un  ancien  lil  de  la  \  ienne    Vu  delà,  le  relief  se   relève   très    vite  : 
les  bailleurs  Forment  cercle,  de  Sainte  '  ilairc  a  •  lorgnac.à  la  Bregi 
el  I  Iran    De  leur  sotnmel   surélevé,    le    relief  de    Limof 

9'efl  si  des  bords  de  la    \  ienne    qu'on    peul  le    mieux  I 

icr. 

I1     l'exl réalité  du  pont  Sainl-Llienne  où  mène  la  rue   du   même 

h.  «  l.i  rue  la  plus  rapide  de  Limoges  el    pourtant  la  seule   qui 

jusqu'en  1740  donnait  accès  sur  le  vieux  ponl  '  .  on  a  devanl  soi 
l.i  |>l  »  i  -~  ancienne  moitié  de  Limoges  qui  s'esl  toujours  appelée  «  la 
Cité  La  i  ilhédralc  Saint  Etienne,  avec  sa  lour  plutôt  lourde, 
l'évéclié  qui  la  flanque,  les  couvenls  qui  l'entourent,  les  terrasses 
qui  montent  de  la  Vienne  avec  leurs  murs  de  forteresse  lapis 
de  pampres,  tontes  ces  masses  superposées  accusent  le  relief  el 
renforcent  l'éperon  de    la  croupe  qui  commande  la  rivière.  L'im- 

pressi si  autre  si  1  " «  » t »  s'avance  vers  les  fameux  ponts  trijumeaux 

-i  souvent  reproduits  •  m  n'aperçoit  plus  la  cathédrale  que  masque 
le  tournant  de  la  vallée.  La  capitale  limousine  apparaît  plus  loin 
laine,  mais  |>lu^  entière,  bien  assise  sur  un  plan  incliné.  Li  - 
maisons  se  rassemblent  ;i  mi  côte  el  se  pressent  ensuite  vers  le 
sommet  où  -  enlève  hardiment  au  dessus  des  tourelles  de  la 
M  liric  le  clocher  de  S.iini  Michel  avec  -'>n  l: l« >l >••  C'est  ici  la 
»ndc  partie  de  Limoges, l'ancien  château, qui  devint     la\  illi 

Vprès  être  restées  très  longtemps  séparées  el  rivales,  la  Ville 
••t  la  Cité  poussèrent  l'une  vers  l'autre  quelques  faubourgs,  comme 
celui  'l<-  la  Boucherie,  qui  garnit,  le  long  des  rives  du  Jaunard, 
l'intervalle  des  deux  monticules  Le  faubourg  de  Maniguc  lui  rai 
sait  suite  au  nord-est  de  la  Ville.  Celui  du  Naveix  s'étendait  au 
nord-ouest  de  la  <  !ité. 

Vu  début  du  xviii  siècle,  la  soudure  n'était  pas  encon    faili  entre 
les  diverses   iggloméralions    Ville  el  Cité  conservaient    leurs  fos 


I.  Ducourlieux,  gui   t  -     -  Voir  du  mime  auteur,  Limoges  <fapri» 

*r$  anciens  plans. 
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ses  de  20  mètres  de  large  el  leurs  puissants  remparts.  Limoges 
restait  ainsi  doublement  fermée  aux  grands  chemins  qui  venaient 

vers  elle.  Des  deux  roules  de  Lyon,  l'ancienne,  de  la  rive  gauche, 
n'j  avail  plus  accès,  depuis  la  suppression  de  la  porte  des  Véni- 
tiens; la  nouvelle,  de  la  rive  droite,  n'aboutissait  qu'à  la  rue  du 
Pont-Saint-Etienne,  aussi  étroite  que  rapide.  En  outre,  elles 
n'étaient  reliées,  d'aucune  manière,  ni  à  la  route  de.  Poitiers,  ni  à 
celle  d'-Angoulême.  Bouclier  d'Orsay,  le  prédécesseur  de  Tourny, 
avail  porté  toute  son  attention  vers  la  partie  occidentale  de  la 
ville.  Il  y  avail  aménagé  la  place  en  terrasse  qui  porte  son  nom  el 
probablement  aussi  la  rue  dite  de  la  Terrasse  qui  y  aboutissait.  Du 
côté  de  l'est,  vers  les  deux  routes  de  Lyon,  rien  n'était  fait.  Le 
temps  seul  y  travaillait  à  combler  les  fossés  et  à  ruiner  les 
murailles  '. 

IV.  —  ha  Grande  'Percée. 

Quand  Tourny  arriva,  le  corps  de  ville  de  Limoges  se  préoccu- 
pait d'achever  l'œuvre  de  Boucher  d'Orsay.  Pour  doter  sa  place 
d'une  grille,  les  consuls  avaient  décidé,  en  avril  1730,  de  vendre, 
sans  plus  attendre,  les  herses  et  les  chaînes  des  quatre  portes  de 
la  ville,  ces  instruments  n'étant  plus  d'aucune  utilité.  Le  geste 
était  significatif:  herses  et  chaînes  représentaient  cet  âge  ancien, 
où  les  villes  tiraient  sur  elles  le  verrou,  où  elles  levaient  leurpont- 
levis  devant  les  grands  chemins  qui  cherchaient  vainement  à  les 
atteindre.  Il  semblait  que  les  consuls  de  Limoges  voulaient  inau- 
gurer le  temps  nouveau  des  villes  ouvertes,  qu'ils  allaient  prochai- 
nement combler  leurs  fossés  et  renoncera  leurs  murailles.  Ce  fut 
le  contraire  qui  arriva.  Dans  la  même  délibération  d'avril  1730.  où 
ils  condamnaient  les  herses  et  les  chaînes,  ils  réservaient  une 
certaine  somme  pour  la  réparation  des  portes  et  des  murs.  L'in- 
tendant nouveau  venu  se  garda  de  les  contredire  2. 

Pendant  l'hiver  1735-36.  une  brèche,  plus  menaçante  que  les 
autres,  s'ouvrit  du  côté  de  l'éperon  Saint-Martin,  près  de  la  tour 

1.  Ducourtieux,  Limoges  d'après  ses  anciens  plans,  passim. 

2.  Cf.  Ducourtieux,  Limoges  d'après  ses  anciens  plans,  p.  127.  — Voir  aussi  le* 
registres  consulaires  ;  le  10  août  1731,  requête  est  adressée  à  Tourny  par  l'assem- 
blée de  ville,  pour  qu'il  autorise  la  réparation  des  portes  et  des  tours. 
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de  la  Chaufferette    Le  :  donna    des    ordres 

pour  aballre  le  mur    I  suis    convoquèrent    une    assemblée 

hiralt*  i|iii  dérida  d'une  commune    \"i\  de  prier     rournj     -  de 
pourvoir  au  plus  lo  islruclion  d'une  porle    sur  l'empla. 

cemenl  il>-  la  muraille  démolie  Le  lexle  de  la  délibération 
soulign  l'intérël     de     la     question  Lesdils    sieurs 

habitants  ont,  d'une  commune  voix,  <lii  el  déclaré  qu'il  esl 
d'un  ;i\.ini   .  considérable  poui  la    ville    qu  il  soil    lail 

le  dans  l'endroil  où  le  mura  été  démoli,  el  où  anciennement 

il    \    en  avail    une    qu'on  appelait  la    porte    <!■•-   Vénitiens   :   que 

cette    porle   servirait    non    seulement    d'embellissement     par     la 

lilé    qu'elle    donnerait    pour  des  promenades  publiques,  m;ii> 

encore    pour     le     commerce     florissant    qu'elle    procurerait    aux 

habitants  par  la  facilité  qu'elle    loi rail   aux  étrangers  d'arriver 

tout  d'un  coup  ;ui  cœur  de  la  ville,  en  suivant  la  grande  roule  de 
Lyon,  de  l'Auvergne,  du  Berrj  el  de  la  Marche  :  que  le  beurre  qui 
vient  il>-  Guérel  serait  loul  transporté  au  poids  du  mi.  au  lieu 
qu'élan!  obligés  >l«-  faire  un  long  circuit  pour  arriver  dans  la  ville, 
!<■>  marchands  qui  1<'  conduisent  n'en  apportent  pour  la 
subsistance  '!>•  la  ville  qu'une  1res  petite  portion  :  quç  le  bois 
•  |tiî  — .•-  prend  au  port  du  Naveix  serait  plus  racile  à   conduire  el  à 

moins  de  frais  ;  qu'enfin  l'on  | "rail  établir  un  corps  de  caserne 

dans  l'emplacement  qui  se  trouve  auprès  de  ladite  porle  dans  les 
masures  qui  )  joignent. 

Si  I  <  n 1 1  n  \  ne  fut  pas  l'auteur  de  cet  exposé,  el  s'il  ne  l'inspira 
point,  il  eul  du  moins  le  mérite  d'en  saisir  loule  la  valeur  el  de 
comprendre  qu'il  s'agissait  en  somme  de  pratiquer  dans  la  ville 
une  large  percée,  de  l'ouvrir  toute  grande  à    la    route    de    Lyon, 

et  d'entraîner  dans  le  même  n vemenl    le    faubourg  de    Naveix, 

i|ui.  des  bords  .If  la  \  ienne  où  il  se  confinai!  dans  l'isolement,  se 
retournerait  vers  la  grand  roule  en  se  rapprocbanl  de  la  ville. 

Le  plan  fui  •■-•|ui-.-<-  avec  ampleur  Entre  la  ville  el  le  Naveix, 
l'intendant  projeta  un  large  cours  planté  d'arbres  aboutissant  a 
une  place  à  peu  près  carrée,  elle-même  située  loul  contre  l'an- 
cienne muraille.  La  porle  i vrir  se  présentait  a  cet  endroit    En 


l     \     |i.   Haute-Vienne     registres  consulaires  Je    la  ville   de    Limogea    i     l\ 
l>    H7.  séance  du  5  mars  1736 
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arrière,  une  voie  oouvelle,  plus  étroite  que  le  cours,  mènerait, par 
la  rue  Saint-Martial,  au  cœur  même  de  la  ville,  ;'i  S  ;  i  i  1 1 1  -.Michel- 
des-Lions. 

L'exécution  se  heurta  à  des  difficultés.  Les  voies  prévues 
n'avaienl  pas  seulement  à  se  frayer  un  passage  à  travers  des 
enclos  el  des  maisons  :  elles  empiétaient  sur  une  chapelle  et  elles 
traversaient  un  cimetière.  Les  propriétaires  tinrent  compte  à 
Tourny  de  son  «  dessein  pour  l'utilité  publique  et  l'embellissement 
de  la  ville.»  Ils  ne  demandèrent  pas  de  trop  fortes  indemnités  '.  Les 
consuls  promirent  de  rebâtir  ailleurs  la  chapelle.  Quant  au 
cimetière,  les  marguilliers  et  les  bayles  des  âmes  de  Saint-Pierre 
consentirent  ;'i  le  céder  à  condition  qu'il  fût  transporté  dans  le 
jardin  du  chanoine  Dalesme  que  la  ville  achèterait.  '•'  On  mit  tout 
le  soin  possible  à  recueillir  les  ossements  ;  tout  alla'sans  encom- 
bre. Il  n'y  eut  guère  de  difficultés  que  pour  les  droits  prétendus 
sur  la  chapelle  par  les  paroisses  concurrentes.  ::  C'était  une 
querelle  de  clocher.  Tourny,  qui  se  trouvait  alors  ;'i  Paris,  se 
cbargea  de  régler  directement  l'affaire  avec  l'évêque  qui  n'était 
plus  Mgr  de  l'islede  Gast  :  «  Nous  verrons,  Mgr  l'évêque  et  moi, 
écrivait-il  à  M.  Juge,  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  lui  par 
rapport  au  spirituel,  moi  à  l'égard  du  temporel,  pour  qu'il  n'y  ait 
jamais,  à  l'occasion  de  cette  chapelle,  de  contestation  entre  les 
deux  curés,  qui  puisse  interrompre  l'union  fraternelle  qu'ils 
doivent  désirer  également  pour  l'exemple  du  peuple  et  le  bien  de 
leur  troupeau1».  Quelque  temps  plus  tard,  l'évêque,  Mgr  de 
Coëtloguet  bénit  la  première  pierre  de  la  nouvelle  porte  5. 


1.  Cf.  A.  C.  ,  Limoges,  I>  \>  2,  les  divers  actes  de  vente. 

?.  Cf.  A,  1>..  Haute-Vienne,  registres  consulaires  de  la  ville  île  Limoges,  t.  IV. 
p.  410. 

3.  L'évoque  se  plaignit  de  ce  que  Tourny  mettait  ■■  dans  son  nouveau  plan  de 
porte,  2  cimetières,  sans  lui  en  avoir  parlé  «  :  la  plainte  e>t  transmise  à 
l'intendant  dans  la  dépêche  ministérielle  du  1"  juillet  1738.  A.  X.,  O1  5T>  De  la 
même  manière,  le  contrôleur  général  Taisait  connaître  à  Tourny  les  plaintes 
adressées  à  I  leury  par  l'abbé  de  Saint-Martin,  A.  N.,    G7  r>5,  lettre  du  3  août  173S. 

4.  Lettre  de  Tourny  à  M.  Juge,  du  15  mai  1740.  publiée  dans  le  Bulletin  </e  la 
Société  archéologique  du  Limousin,  t.  LVIII.  1908,  p.  571. 

5.  Le  fait  est  mentionné  par  Louis  Guibert,  Limoges  d'autrefois,  p.  llj. 
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I  '.         L'aménagement  dea  Quartiers. 

Le  chantier  de  la  grande  percée  resla  ouverl  de  longues  ami 

Les  travaux  >l<-  lerrassemenl  commencèrenl  en  1738  .  la  porte  élail 

.,  peu  près  us  plus  lard     Le  grand  cours,  qui    porlail 

|i-  nom  <ln  marquis  el  qui  esl  devenu  '!<■  nos  jours  l'avenue  des 

Bénédictins,  montait  en  ligne  droite  de  l'abbaye    de   SI     \ugustin 

à  la  place  fourn}  .  <  \n  le  planta  d'ormeaux  el  <l>-  tilleuls  '   La  pla<  e 

de  I n\  fui  plantée  «l<-  môme  •     \  sa   suite,  la  porte   semblait 

petite,    basse  el   par  suite   massive;  elle    élail    cependant     bien 

dessinée    On  l'édilia  sur  pilotis,  el  on  la  balit,  non  pas  en  granit, 

mais  en  pierre  blanclfe,    <<■  <|ui   était  pour    Limoges  une    notoire 

singularité.  La  décoration  du  monu ni  consistai!  dans  un  simple 

relief  de  bossage.  La  porte  se  rehaussai)  en   outre  d'un  fronton 

triangulaire.  I  n  architecte  de  la   ville   de    Paris  devail   plus  lard 

écrire  que  la  porte  du  marquis  n'élail  n!  sans  valeur  pittoresque, 

ni  sans  mérite  artistique  :  il  se  plaisait  à  noter  les  heureuses  pro 

portions  de  l'arcade,  la  simplicité  el  la  fermeté  du   soubassement, 

les  profils  lins  el    vigoureux    du  couronnement        D'ailleurs,    au 

point  de  vue  architectural,   le  nouveau   quartier  de   rournj    valut 

surtout  parla  perspective  d'ensemble  que   l'on   découvre  encore, 

en  montant  l'avenue  des  Bénédictins    II  j  avail   là   pour  Limoges 

l.i  plus  majestueuse  entrée  dans  l'encadrement   de  la  place  où   la 

• 
l    I  avenue   icluelle  îles  Bénédictins  s'appelait    encore  cours    rournj    >-ii    l"8û 

•  f    I 'i  ■  :.\  plan*,  [i    124  ••!  Pierre  Gillier,  Tableau 

...••-  i^  8   p     12    Le  couru  Tournj   élail  planté  d'arbres; 
^    .      ens  arbres  élaienl  éloignés  îles  maisons  tle  sept  mètres,  el  dislancés  les 
1 1 ■  >  —  des  .nitr.--  de  'ii\  mètres      Ce  détail  esl  mentionné  dans  une  pétition  contre 
le  projet  d'une  nouvelle  plantation  d'arbres    La   pétition,  datée  du  2  juillrl  i-  i 

trouve  à  la  Bibliothèque  nat aie  sous  la  cote  L  K'  121 

.'    I  i  | ■••  rournj    ••-)   devenue   la  place  Jourdan,  après  «voir  été  la  place  de 

i     ►  fut  planl l'ormeaux  et  de  tilleuls   Cl    Louis  Cuiberl,  Liw 

•v/"..;>   pp  •  '..'  —  Pii  i.  Tableau  detcrlplif  p    à2.  — 

el  Ducourlieux  12  i 

porte   rournj  n'existe  plus  à  Limoges     Son  Borl  B'esl  décidé  entre 
1871  -  tuyer,  architecte  de  la  ville  de  Paris,    plaida  chaleu 

reusemenl  la  cause  du  monument    dans      l  •■  <  ourrier  du   Centre       l  n  ingénieur 
Ponts  et  ebau — es,  du  nom  de  l"aintui  lestruclion   <ic  I  "u 

\r.ii.''-    Devenu  conseiller  municipal,   il  obtint,  le  '.'i  février  1871,  la  condamnation 
de  la  porte    '  elle  sentence  impitoyable  fui  m  ge  I  exécution  loul  aussitôt   Voir,  a 
'  .m I ••-ri .  Limoget  a~ aulrefoi*.  pp    16  el   1/    dans  son  livre  intitulé  lli*l>>riqne 
monumental  ■le  l'ai  get      - 
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porte  se  dessinail    el    en   ligne  droite  du   globe  de  St.   Michel, 
marquanl  au-dessus  des  maisons  le  point  le  plus  haut  de  la  ville  ' . 

l'.u  même  temps  qu'on  travaille  au  nouveau  quartier  de  Tourny, 
des  chantiers  s'ouvrent  un  peu  partout  dans  la  ville.  La  petite 
rue  Saint-Etienne  aurait  eu  besoin  d'être  élargie;  l'intendant,  faute 
de  pouvoir  mieux  l'aire,  en  dégagea  les  "abords,  du  côté  Su  pont. 
La  place  qui  s'étendail  entre  la  porte  Manigue  et  le  faubourg  fut 
agrandie  on  1740,  par  la  démolition  de  l'avant-porte  ou  Baloir2. 

Le  marquis  eut  encore  la  pensée  d'assainir  le  centre  de  la  ville, 
celte  place  des  Bancs  où  les  bouchers  installaient  leurs  étaux. 
Ayant  pris  l'avis  des  consuls,  il  fit  construire  deux  halles  pour  la 
boucherie,  l'une  derrière  la  porte  du  St. -Esprit,  l'autre  au  bout 
de  la  rue  Puy-vieille-Monnaie  ;  la  première,  le  long  des  murs;  la 
seconde,  sur  la  contrescarpe.  La  dépense  devait  êlre  acquittée 
par  voie  d'impositions  sur  les  habitants  de  la  ville,  comme  celles 
auxquelles  avaient  donné  lieu  les  précédents  travaux.  Le  Bureau 
des  Finances  s'étonna  d'être  appelé  à  y  participer.  Il  se  défendit 
en  prétextant  «  les  anciens  arrêts  qui  exemptent  les  officiers  de 
toutes  impositions  publiques.  »  11  parla  de  se  pourvoir  au  Conseil; 
puis,  finalement,  il  capitula,  en  se  donnant  l'air  de  ne  pas  céder, 
en  décidant  <>  d'acquitter  son  rôle,  mais  en  forme  de  présent.  »  La 
corporation  des  bouchers  s'inclina  devant  l'ordonnance  du  20 
février  1741,  qui  lui  prescrivait  de  transporter  ses  étaux  du  centre 
de  la  ville  aux  portes  de  Limoges  :î. 

Si  l'on  songe,  qu'en  plus  de  ces  travaux,  Tourny  s'occupa  du 
pavage,  de  la  propreté  des  rues,  du  service  des  pompes,  des 
réparations  à  la  Monnaie  ',  etc.  on  ne  saurait  contester  la  véra- 
cité de  l'inscription  qui  fut  gravée  sur  la  porte  nouvelle  : 

Turnius  haec  nobis  paril  undique  commoda,  cives, 
Jamdudum  paler  urbis,  illam  circumauget  et  ornai. 

1.  En  arrière  de  la  porte,  l'intendant  avait  fait  ouvrir  la  rue  Porte-Tourny. 
A.  C.  Limoges,  LlD  2.  —et  Ducourlieux,  Limoges  d'après  ses  anciens  plans,   p.    124. 

2.  A.  D.,  Haute-Vienne,  registres  consulaires,  t.  IV,  17-10.  p.  -140. 

3.  A.  D.,  Haute-Vienne,  registres  consulaires,  t.  V,  p.  2.  La  note  du  bas  de  la 
page  mentionne  l'ordonnance  prise  par  Tourny,  le  20  février  1711.  prescrivant  la 
fermeture  et  la  suppression  de  la  halle  de  la  place  des  Bancs.  Sur  la  suite  de 
l'affaire  de  la  place  des  Bancs,  voir  A.  I)  .  Haute- Vienne,  C  T>ô3  et  une  instructive 
communication  de  M.  Demartial.  dans  le  bulletin  de  la  Société  archéoloaiijue  du 
Limousin,  t.   LIX.  1909,  p.  632. 

4.  Il  est  question  des  réparations  à  la  Monnaie  de  Limoges  dans  les  arrêts  du 
Conseil  du  23  mars  1738,  A.  N..  E  2171  et  du  30  décembre  1739,  A.  N.,  E  2181. 
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VI.   —  Le  Nouveau  Limoges. 

La  nouvelle  décoration  de  Limoges   n'aurait   été  qu'une    fausse 
parure  si  Tournj  ne  l'avait  justifiée,  en    appelant   la   capitale    du 

Limousin  à    son    vrai    pôle    géographique.    Tourny    a    deviné  le 
Limoges  de  l'avenir. 

Sans  doute  il  y  a \ ail  une  pari  de  cel  avenir  dans  la  création  du 
quartier  Tourny  quia  vu  les  [dus  grandes  scènes  de  l'histoire  de 
Limoges,  le  l'eu  de  joie  pour  célébrer  la  nomination  de  Turgot  au 
contrôle  général,  la  l'Ole  de  la  Fédération,  les  serments  des  volon- 
taires de  1792,  les  exécutions  de  1793,  le  retour  de  l'armée  d'Italie. 
Le  quartier  est  encore  le  plus  animé  aux  jours  de  l'êle  el  le  public 
le  parcourt  invariablement,  des  approches  de  la  gare  à  la  rue 
Saint-Martial.  Mais  avant  même  que  ce  quartier  fût  construit,  le 
nouveau  Limoges  s'annonçait  dans  les  manufactures  que  Tourny 
fonda,  et  dont  Turgot  assura  l'entier  développement.'  Après  que 
Thévenin  et  Lalbrest  eurent  établi  leurs  filatures,  après  que  Mas- 
sié  eut  ouvert  sa  faïencerie,  il  était  entendu  que  Limoges  assure- 
rait son  avenir  par  l'industrie. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  que  le  marquis  rêva,  sans  nul  dou- 
te, ce  qu'on  veut  que  Limoges  devienne  aujourd'hui  :  un  second 
Lyon,  celui  du  versant  occidental  du  Massif  central.  Voilà  pour- 
quoi il  multiplia  les  avenues  de  la  ville,  développa  ses  communica- 
tions, intensifia  son  activité  et  la  fit  rayonner  en  tous  sens.  Non 
seulement  l'Intendant  réalisa  l'unité  de  sa  généralité  autour  de  sa 
capitale,  non  seulement  il  prépara  Limoges  à  jouer  le  rôle  de 
chef-lieu  de  région  ;  mais  il  conçut  encore  plus  d'ambition  pour 
elle,  quand  il  voulut  la  mettre  sur  la  route  de  Paris  à  Montpellier, 
quand  il  la  mit  plus  tard  sur  une  grande  voie  de  Paris  à  Bordeaux. 
Il  tenait  à  lui  marquer  son  rôle  national  de  puissant  condensateur 
d'énergie,  d'intermédiaire  obligatoire  entre  le  Nord  et  le  Midi, 
entre  le  continent  et  le  littoral.1 


1.  Limoges,  devenu  aujourd'hui  chef-lieu  de  région  économique,  voit  s'ouvrir 
devant  elle  un  avenir  plein  de  promesses.  Elle  tera  bien  de  resserrer  les  liens 
qui  l'unissent  à  Bordeaux.  Limoges  a  besoin  de  Bordeaux,  plus  encore  que  Lyon 
n'a  besoin  de  Marseille.  Pourquoi  ne  serait-elle  pas,  comme  du  temps  de  Tourny. 
l'étape  la  plus  importante  dune  des  trois  routes  Paris-Bordeaux  ' 
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/   —  La  consigne  du  Contrôleur  Général  et  les  projets  de  réforme. 

Comme  intendant  de  police,  Tournj  était  allé  jusqu'à  la  limite 
.1.-  -.-^  pouvoirs.  Il  semble  bien  l'avoir  dépassée  comme  inlendanl 
■  !>•,  finances,  -i  l'on  en  juge  par  la  refonte  générale  de  l'impôl  dont 
il  lui  l'auteur  en  Limousin.  I.'-  contrôleur  général  lui  laissa  pren- 
dre toutes  les  initiatives,  a  la  condition  que  la  Généralité  n'j  perdit 
rien,  >-i  que  le  Trésor   >  gagnât 

('.••il,-  condition  se  trouva  i !■■  |»« »~.."-»-  ;i arquis  dans  le  débul  il'' 

son  intendance.  Il  eut  ;i  pourvoir  le  Trésor  des  ressources  extraor- 
dinaires que  réclamaient  la  préparation  >•!  la  conduite  de  la  u'm-i  i  e 
Il  dut,  avant  tout,  veiller  à  la  perception  exacte  el   rigoureuse  des 
t;i\.-~  variées  dont  Orrj  excellait  à   retrouver  le  principe  dans  les 
anciens  usag 

Par  un  arrêt    du   <  ".< ■n-«-i I  d'Étal  'lu  2  mai    1730,    le   contrôleur 
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général  avaitprescril  à  nouveau  la  levée  du  droil  de  confirmation, 
qui  élail  dû  au  roi  à  l'occasion  de  son  avènement  o  par  les  officiers 
de  judicature,  police  el  finances,  par  les  possesseurs  ou  propriétai- 
res d'anciens  domaines  engagés  ou  aliénés,  privilèges  et  conces- 
sions, lies  ei  ilôts,  moulins,  péages,  bacs  et  passages,  foires  el 
marchés,  forges  el  fourneaux,  fossés  el  remparts,  noblesse,  natu- 
ralisés el  par  l<>us  marchands,  vendeurs  de  poids  el  mesures,  maî- 
tres de  quelque  art  el  métier  que  ce  soit,  hôteliers,  cabaretiers, 
etc..  »  Chacun  étail  taxé,  non  pas  suivanl  sa  fortune,  mais  d'après 
l'importance  des  faveurs  anciennes  ou  récentes  qu'il  avail  obte- 
nues. Ainsi  le  propriétaire  el  possesseur  des  foires  et  marchés 
d'Ussel  eutà  payer  770  livres;  Hugues-Joseph  de  Salaguet,  sieur 
de  Vialarl,  anobli  depuis  L696,  eul  à  verser  la  même  somme  Les 
maîtres  bouchers  furent  frappés  de  449  livres  ;'i  Limoges,  tandis 
que  ceux  d'Angoulème  n'étaient  taxés  qu'à  230.  En  revanche,  les 
perruquiers  d'Angoulème  durent  donner  341  livres,  tandis  que 
ceux  de  Limoges  furent  tenus  quilles  pour  l'.lT  '. 

Orrv  pressait  sans  cesse  Tourny  de  faire  vite.  A  l'entendre,  les 
receveurs  particuliers  lardaient  trop  à  remettre  les  fonds  à  la 
caisse  générale  de  Paris  ;  les  directeur  el  préposés  du  recouvre- 
ment étaient  trop  lents,  eux  aussi,  à  rendre  leurs  comptes  ;  trop 
d'imposables  négligeaient  de  s'acquitter  au  moment  voulu  2.  En 
même  temps  que  les  doléances  du  ministre,  l'intendant  recevait 
celles  des  imposables  ;  tel  demandait  à  être  détaxé,  tel  autre  se 
défendait  contre  la  menace  d'une  saisie.  Le  marquis  est  tout  dis- 
posé à  faire  des  concessions,  mais  il  ne  peut  s'empêcher  d'en  user 
avec  les  imposables  et  aussi  avec  les  préposés,  un  peu  comme  le 
contrôleur  général  en  use  avec  lui-même,  c'est-à-dire  un  peu  vive- 
ment. Il  écrit  le  IS  décembre  1736  aux  receveurs  du  droit  de 
confirmation  :  «  M.  le  Contrôleur  Général  se  plaint  infiniment, 
Monsieur,  de  ne  voir  aucun  progrès  de  votre  part  dans  ce  qui 
reste  à  faire  du  droit  de  confirmation...  Et  n'imputant  qu'à  votre 
seule  négligence  l'inaction  de   la  partie   de  ce   recouvrement,  il  a 


1.  Les  liasses  C  284,  C  2Sr>,  C  286  îles  Archives  de  la  Haute- Vienne  fournissent 
une  série  de  documents  fort  intéressants,  notamment  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  2  mai  17i0  C  284  .  de  nombreux  états,  tant  des  offices  créés  que  des  taxes 
perçues,  et  les  suppliques  ou  requêtes  des  imposés. 

2.  Cf.  lettre  du  contrôleur  général  du  25 février  1733,  A.  D.,  Haute-Vienne,  C  286. 
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pris  In  résolution  de  \"  i  les  remises  qui  vous  mil 

i    ni  pas  bientôt  de  Lier    uinsi  il 
mi  ml  dans  voti  I  que  de  \  «  >  1 1  «  •  devoir  <!<•  pousser  \i\' 

ment  les  redevables.     Coininc  de  mon   ■  ne   dm--  pas  être 

moins  mécontenl  que  ce  minisire  par  rappoi  i  au  peu  d'effet  (|u'onl 
produit  les1  différentes   lettres  que    je  vous  ai  écrili  ssus,  je 

vous  ns  que  je  serai  le  premier  de  solliciter  contre  \<>u> 

Vlen  n'y  avoir   plus  de   bénéfices,  receveurs    '-I  directeur 

pressèrent,  tanl  qu'ils  purent,  la  levée  de  l'imposition.  Le  '.'7  no 
vembre  1737,  le  sieur  Lirons,  directeur  du  droil  de  confirmation, 
remet  ta  il  a  l'intendant  l'étal  général  de  lou6  les  rôles  arrêtés  au 
seil,  en  loul  53,  représentant  K-T2.369  ! .  -  Voilà  comment  a 
e  de  fiscalité,  Philibert  Orrj  put  se  flatter  d'établir  en  I73H  un 
budget  presque  en  équilibre,  qui  fut  la  merveille  de  tout  le  siècle 
•■I  dont  mi  parle  encore  même  dans  les  manuels. 

I.  intendant  de  Linn  ■•   soumit,  comme  de  juste,  .'i  la  disci 

pline  qui  lui  était  imposée,  mais  il  sut  aussi  -  en  dégager,  à 
l'occasion,  pour  se  porter,  comme  il  le  désirait,  aux  projets  de 
réformes  préconisés  naguère  parle  Régent. 

I  >. i h ~.  -,i  lettre  du   I  octobre  1715,  Philippe  d'I  Irléans  s'était  pro 
posé  de  réformer  l'institution  de  la  collecte,   «  d'arrêter    le  cours 
des  frais  c>  que  font  aux  taillables   les  receveurs,    huissiers 

et  autres  .  de  mettre  dans  ce  recouvrement  une  forme  certaine 
et  invariabli  l'empêcher  certains   officiers  d'employer  «  leur 

™   r  les  riches  pluinl  qu'à  soulager  les  pauvres 
de  diminuer  le  nombre  des  impositions  extraordinaires,  <•!  encore 
plus     le     nombre     des    offi  ses     et     des    privilégiés      prétendus 
exempts 

Nous  retrouvons  l'application  de  ces  idées  dans  l'œuvre  finan- 
cière de  Tourny  en  Limousin.  Le  marquis  j  apporta  ce  souci  de 
la  méthode  et  de  la  clarté  qui  lui  était  personnel  et  qui  devait  le 
servir  infiniment  en  matière  '!<•  finances.  •  Tl  faut  que  la  compta- 
bilité soit  claire,  disait-il  un  jour     Par  là,  je  connaîtrai   dans  tous 


l     \     D..  Haute-Vienne   i     181   lellre  de   roumj    mx  receveurs  du  droil  de  con 

ii m  -  inte  de  I  intendant  au  \  ic le 

n  \    1 1      H  au  mu  1731 
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les  moments  la  situation  de  ma  généralité,  par  rapport  ;'i  la  recette 
el  aux  Irais  l  ». 

//.  —  La  Collecte. 

La  question  de  la  collecte  semblait  devoir  rire  la  première  à 
traiter,  parce  qu'elle  portait  à  la  fois  sur  la  répartition  et  sur  la 
levée  de  l'impôt.  Tourny  ne  cessa  de  faire  son  possible  pour  avoir 
de  lions  collecteurs . 

Trop  souvent  les.  collecteurs  étaient  au-dessous  de  leur  tâche. 
par  la  faute  même  des  communautés,  dont  les  unes  ne  s'occupaient 
pas  de  dresser  la  liste  des  habitants  susceptibles  d'être  chargés 
de  la  collecte,  dont  les  autres  ne  s'inquiétaient  pas  de  les  tenir  à 
jour,  de  telle  manière  qu'au  moment  du  déparlement  des  tailles, 
les  receveurs  étaient  souvent  obligés  «  pour  le  dû  de  leurs  charges 
et  la  sûreté  du  recouvremenl  »,  de  proposera  l'intendant  bien  des 
modifications  aux  nominations  faites  d'après  les  tableaux  de 
collecte.  Ces  changements  ne  manquaient  pas,  dans  la  suite, 
d'apporter  de  nouveaux  dérangements,  les  paroisses  négligeant, 
pour  la  plupart,  «  de  rétablir,  par  de  bons  récolements,  les  choses 
dans  l'ordre  où  elles  doivent  être  2  ». 

Les  déclarations  du  roi  des  1er  août  1716,  "24  mai  1717  et  9  aoûl 
1723  avaient  cependant  énoncé  des  principes  certains,  tant  pour 
l'établissement  des.  tableaux  de  collecte  que  pour  le  récolement 
lui-même. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  avait  traité  la  question  d'ensemble.  Ses 
projets  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  renouveler  l'institution  de 
la  collecte.  Après  s'être  montré  partisan  du  renouvellement  annuel 
des  collecteurs,  il  avait  demandé  qu'ils  fussent  maintenus  dans 
leur  charge  indéfiniment.  D'après  lui,  leur  nombre  devait  èlre 
réduit,  par  une  réunion  bien  comprise  de  plusieurs  paroisses,  en 
une  seule  circonscription.  Les  collecteurs  seraient  affectés' par 
groupe  de  huit  à  un  groupe  de  paroisses;  sur  ces  huit,  le  subdé- 
légué  en  nommerait  trois,  après  consultation  du  syndic,  du  curé 
et  des  principaux  habitants;    les    trois  premiers  désignés    choisi- 

1     A.  D.,  Gir  ,  C  3 1 7t"> ,  lettre  de  Tourny,  13  mars   1731,    document   limousin   aux 
archives  de  la  Gironde. 
2.   Cf.  A.  D.,  Gir.,  C  3797,  ordonnance  «le  Tournv  du  25  mai  1742. 


ni    !••  quatrièmi  •  le  cinquième  et  ainsi   jusqu'au 

dernier;  chacun  recevrail  de  l'intendant  son  brevel  de  nomination  . 
les  collecteurs   scraienl  rétribués,  mais  <>n  pourrai!  les  destili 

deviendraient   >!'■>   Fonctionnaires  dans    1>-   sens    moderne    <lu 
mol  ' 

lui  Limousin,  ce  fut  rurgol  qui  entra  le  premier  dans 
projets  l..iiin\  ne  s'j  convertil  point.  L'abbé  de  Sainl  Pi 
tenait  trop  peu    compte,  à  son  gré,  du    voeu   des    paroissi  -    i 

lire  «In    vœu   du    public,    | r  le   choix  des  collecteurs;  il   les 

-.ut  nommer,  rétribuer,  destituer  par  le  représentant  du  | voir 

Le  marquis  aimait  mieux  les  voir  investis  de  la  confinn  :e  des  habi 
lanls     il  les  voulait,  non  pas  nommés  d'office,  mais  élus 

Dans    li  -  es  même  où   K-  roi  se  réserve  de  pourvoir   aux 

offices,  par  ventes  '■!  par  achats,  alors  que    le  principe  d'élection 

semble  disparaître  de  la  \i<'  < ununale,  l'intendant   le  maintient 

pour  le  recrutement  des  collecteurs,  conformément  à  l'édil  du 
m  ni-  'li-  novembre  1733  i  i  aux  arrêts  du  Conseil  du  19  mars  1731, 
du  13  septembre  1735  etc  \  Limoges  pai  exemple,  et  pour 
l'année  1735  en  particulier,  une  assemblée  d'habitants  de  la  ville 
esl  convoquée  a  la  date  du  28  novembre,  en  vue  de  •  faire  choix  et 
nomination,  à  la  pluralité  des  voix,  de  trois  desdits  habitants, 
bou  I  marchands,  de  probité   reconnue,  bons   et    solvables 

pour  faire  l'imposition  el  le  recouvremenl  '!<•  la  taille,  etc..   .  con 

ilemenl   avec  les  collecteurs  en   exercice  Dans  les  autres 

communautés,  il  en  est  de  même  chaque  année  \  ["ulle,  en  17  1'.'. 
l'intendant  n'hésite  pas  à  représenter  l'élection  des  collecteurs 
comme  un  acte  aussi  important  que  l'élection  même  du  corps  de 
ville  -  Il  esl  ;i  propos,  dit-il,  qu'elle  se  fasse  avec  autant  d'allen 
lion  que  -  il  9'agissait  d'élire  des  consuls,  et  par  conséquent,  avec 
les  i j i »'- 1 1 1 •  -  —  formalités,  ainsi  que  dans  le  même  temps  '  ».  Très 
rarement,  sans  doute,  des  collecteurs  furenl  nommés  d'office.  Nous 
ne  connaissons    de    ce   fail   qu'un    seul    exemple,  concernant  des 

i     Paull  re  rend  compte  des   projeta  de 

108 
t.  D..  Il  Limoges.  1.  IV,  p.  411, 

i     \    I        I  il!  ■    B  B   ;    lettre  du  Î0  no<  emlii ■  ; 

Tui; 
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paroisses  de  l'Angoumois.  Tournj  commit  les  officiers  de  l'élection 
pour  désigner  les  collecteurs  dans  certaines  châtellenies  '.  Celte 
mesure  étail  d'ailleurs  motivée  par  la  négligence  des  habitants  qui 
avaienl  omis  de  déposer,  au  greffe  de  l'élection,  les  extraits  du 
recollemenl  des  tableaux,  comme  le  prescrivail  le  règlement.  L'on 
ne  trouvera  poinl  cette  sanction  trop  sévère,  si  l'on  songe  que 
l'établissement  cl  le  récolemenl  des  tableaux  de  collecte  étaient 
le-,  deux  objets  essentiels  < | u<-  le  pouvoir  central  recommandait  à 
l'attention  des  intendants. 

Pour  ces  deux  objets,  Tourny  publia  plusieurs  ordonnances, 
notamment  celles  du  15  mai  I7M-!.  du  25  juin  1734,  du  20  mai 
1741,  du  25  mai  1742 2.  Des  modèles  imprimés  y  étaient  joints. 

Les  modèles  sont  disposés  en  colonnes.  La  première  est  réservée 
aux  laillables  exempts  de  collecte  :  pour  chacun  d'eux,  la  cause  de 
l'exemption  est  mentionnée,  vieillesse,  pauvre  lé,  infirmité,  ou  grâce 
particulière  du  roi.  La  seconde  colonne  est  celle  des  taillables 
sujets  :'i  la  collecte,  «  qui,  par  leurs  facultés  et  qualités  personnelles 
sont  les  plus  capables  d'être  premiers  ou  principaux  collecteurs, 
autrement  dit  Porte-rolles  ».  La  colonne  suivante  s'applique  à  ceux 
dont  les  facultés  et  qualités  personnelles  sont  d'une  classe  au- 
dessous  et  ainsi  de  suite.  La  distinction  entre  les  diverses  classer 
peul  se  l'aire  aisément,  d'après  les  indications  fournies  par  le  tari" 
fement  de  la  taille.  Pour  qu'il  n'y  ail  pas  de  méprise  possible,  «  les 
taux  ih' tous  les  particuliers  destinés  à  être  collecteurs,  ainsi  que 
les  numéros  de  leurs  articles  aux  rôles,  ne  manqueront  point  d'être 
portés  sur  les  tableaux,  à  la  suite  de  leurs  noms,  demeures,  qualités 
et  professions  '.  '■'  « 

Des  instructions  analogues  sont  données  pour  le  récolemenl, 
c'est-à-dire  pour  la  tenue  à  jour  des  tableaux.  Il  s'agit  d'en  ôter 
les  noms  des  décédés,  ou  de  ceux   qui   ne  sont  plus  en  état  d'être 

1.  A.  D.,  Gif.,  Ç  3737,  6  novembre  1742,  ordonnancé  de  Tourny,  document  limou- 
sin aux  archives  lI < ■  la  Gironde.  Les  officiers  de  l'élection  sont  également  commis 
pour  faire  droit  aux  requêtes  présentées  en  opposition  aux  dites  nominations. 

2.  Ces  quatre  documents  limousins  sont  aux  archives  de  la  Gironde  :  l'ordon- 
nance de  17:;:;  est  à  chercher  dans  la  liasse  C3176;  la  liasse  C2687  fournit  les  ordon- 
nance.- de  17:;  I  et  de  17 1 1  ;  l'ordonnance  de  174','  se  trouve  dans  la  liasse  (".  37'.'7.  Elles 
ne  présentent  pas  entre  elles  de  différences  capitales,  ce  sont  plutôt  comme  des 
rappels  successifs  pour  observer  les  mêmes  instructions  fondamentales. 

:;.  \  h  .  Sir  C  3797,  ordonnance  du]  25  mai  1712,  publiée  par  A.  Leroux, 
documents  limousins  aux  Archives  de  la  Gironde,  p.   17t.  sqq. 


I     IMI    NhWI      M      I    I   -      M' 


i  ;: 


:   les   noms  de  •    ceux  qui  pour 
ronl  )  •  il  -i  la  diligence  des  syndics  el  des  col l< 

leurs  lintemenl   avec    les  officiers  des  élections  '       L'inten 

danl    n<  lente  pas  d'inviter  les   collecteurs  ;i   remettre  les 

■  |i- ni  ITe  de  l'élection  dans  un  ccrtaindélai  .  il  demande 

encoi  \     élus     •!>•    s'acquitter  avec    soin    du     contrôle    des 

tableaux    Comme  les  collecteurs,  les  élus  —  <  « i »  t   passibles  d'ami 

///.         Les  (,  ontraintes. 


Plus  encore  que  la  collecte,    l'exercice  des    contraintes  avait, 
ml  1730    donné   lieu  à  nombre  >l  ;il>n^.  que  le  Ftégcnl   dénonçai! 
dans  sa  li  tire  de  1715.  <  tffîciers  des  élections  <-\    i.  -  multi- 

pliaient les  frais  à  plaisir;  ils  se  laissaient  acheter;  ils  opprimaient  les 
collecteurs,  surtout  les  collecteurs  \<-  plus  pauvres  :  ils  prenaient 
;m\  insolvables  leurs  chevaux,  leurs  bœufs,  jusqu'à  leurs  lits 
•  pi  ;i  leurs  vêtements     Le  recouvrement  n'en  était  rendu  que  plus 
difficile,  par  la  multiplication  des  non-valeurs.  Comme  suite  ;'>  >;i 
lettre   de  1715,  le  liégenl  invita  !■■>  intendants  à  borner  l'autorité 
el  il  prit  quelques  mesures  en  conséquence, 
mesures  ne  suffirent  pas.  Dans  la  généralité  il<'   Limo 
il  r«-~l;i i l  encore  bon  nombre  d'améliorations  à  apporter  au  régime 
des  contraintes    Tournj    s'en   préoccupa.  Sa  doctrine  ne  différait 
i  de  celle  de  Philippe  d'Orléans.  Il  la  résuma,  certain  jour,  dans 
celle  formule  lapidaire  :      Faire  payer  promplemenl  el   >;m-  frais, 
voilà  la  grande  habileté  qu'un   intendant  désire  dans  le  receveur 
des  tailles 


i    \  i  ■ 

Lion    il  tngouli 

ion  •  1  ■  i  roi  du 
|>re  des  collecteurs,  Tournj  n  de 

introduit      de  i mer  •lia 

el  trop  peu  dans   ■ 
nir.  le  plus  "u  moins  de  feu*  el  >l  imposition,  i  étendue  des 
colli  clés   el  ml  influer  davantagi  du 

.  1 1  r  -     Pour  I  •'  lr.iv  ni    les 

\    l  '    i .  ,i  n\  ;ni\  receveurs 

us 

■  ■il n-  de    :  ira  des  Lail 
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Pour  rendre  les  receveurs  plus  habiles,  le  marquis  leur  conseilla 
d'user  de  la  plus  grande  modération,  el  de  diminuer  1rs  Trais  le 
plus  possible  :  il  eul  même  l'intention,  le  fail  esl  certain,1  de 
refondre  l'organisation  du  service;  mais  il  ne  crût  pas  pouvoir  ni 
devoir  entreprendre  celte  grande  réforme  d'emblée  :  «  Ce  n'esl  pas 
ma  façon  de  blâmer  1rs  choses  »,  écrivait-il  à  propos  «les  mesu- 
res déjà  prises  par  son  prédécesseur.2 

Avanl  de  prendre  parti,  il  pril  la  peine  de  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  utiles;  il  piocéda  à  une  vaste  empiète  auprès  de 
t<m->  les  receveurs,  pour  apprendre  d'eux  comment  on  procédait, 
dans  leur  élection,  pour  l'exercice  des  contraintes. 

Dans  les  élections  d'Angoulême  el  de  Bourganeuf,  on  avait 
recours  à  des  fusiliers  qui  tenaient  garnison  chez  les  redevables. 
Dans  les  élections  de  Tulle  el  de  Drive,  l'emploi  des  fusiliers  avait 
depuis  longtemps  disparu.  Dans  celle  de  Brivc.  en  particulier, 
chaque  receveur  disposait  de  6  huissiers  à  cheval,  et  chaque  huis- 
sier d'un  assistant  à  pied.  Les  contraintes  décernées  par  les  rece- 
veurs des  tailles  contre  les  collecteurs  étaient  visées  par  les  officiers 
de  l'élection.  Le  subdélégué  se  réservait  d'apposer- son  visa  sur 
celles  qui  s'appliquaient  à  des  privilégiés  redevables  de  la  capi- 
tation.  Les  paroisses  de  l'élection  éiaienl  réparties  entre  les  huis- 
siers. Chacun  d'eux  avait  la  liste  des  contraintes  à  exercer.  Il 
commençait  par  visiter,  dans  chaque  paroisse,  les  redevables  les 
plus  arriérés  et  les  plus  hauts  en  cote.  Il  les  sommait  de  payer  et 
dressait  ses  procès-verbaux.  Ensuite  il  se  rendait  au  bureau  de 
la  recette  ;  il  remettait  ses  procès- verbaux  ;  un  officier  de  l'élection 
les  taxait  et  les  rendait  exécutoires.  Le  receveur  payait  à  l'huissier 
le  montantdela  taxe  el  en  faisait  la  retenue  sur  les  premiers  deniers 
que  le  collecteur  portail  à  la  recelte.  De  cette  manière,  le  collec- 
teur ne  pouvait  pas  imputer  les  frais  à  qui  bon  lui  semblait,  ni  exi- 


1.  Tourny  écrivait  aux  receveurs  îles  tailles  d'Angoulême,  à  la  date  du  1"  février 
1741  :  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  24,  à  laquelle  je  ne  répondrai  point  aujourd'hui  en 
détail,  me  proposant  de  rendre  bientôt  une  ordonnance  cpii  règle  la  façon  dont  le* 
contraintes...  devront  être  Lui"-  dorénavant  ».  A.  I>..  tïir.,  C  3176,  document 
limousin  aux  archives  delà  Gironde ., 

2.A.  li.  Gir  ,C  ô'1 7ti.  lettre  de  Tournj  aux  receveurs  des  tailles  de  Bourganeuf, 
19  janvier  1731,  document  limousin  aux  archn  es  de  la  Gironde 
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gei    .m    delà    •!>■    I.i   somme    portée   sur    les    procès  verbaux.1 

■  ••iii  croire  que  si  l'intendanl   a  fail  paraître  sur  la   question 
un  règlemenl  d'ensemble,  c'esl  le  mode  de  recouvremenl  •  - 1 ■  1 1 >  I ' 
dans  l'élection    de  Brive  qu'il  ;■  dû  recommander  partout,    pai 
que  ce  mode  paraissait  le  |>lu>  équitable.  Rien  ne  prouve  d'ailleurs 

qu  il  ail  publié,  avant  son  dépari  de   Limoges,    I  ord anec  qu'il 

annonçai!  comme  prochaine  dans  sa  lettre  du  13  lévrier  1711  aux 

eveurs  des  tailles  <l  ^ngoulême.*   Encore  moins  peul  on  avan 
cer  qu'il  ail  renouvelé  tout  le  système   suivanl  les  idées  de  l'abbé 
de  Sainl  Pierre,  en  facilitant   les  paiements  des   redevables  par  le 

ni  Ce  que  nous  avons  trouvé  dans  les  archives,  c'esl  un  brouil 
Ion,  sans  date,  mais  corrigé  en  entier  de  la  main  il>-  r/ourny,  el 
intitulé  Façon  donl  les  receveurs  des  tailles  d'  ^ngouléme  doivent 
opérer  pour  le  recouvrement.3  Cette  façon  se  rapproche  assez  du 
mode  de  recouvremenl  employé  dans  l'élection  de  Brive,  tel  que 
nous  I  'avons  exposé  plus  haut.  Tournj  ne  parle  pas  de  la  suppn  - 
-ion  des  fusiliers;  il  les  conserve  au  contraire,  el  en  adjoint  même 

lu  il  chaque  receveur,  au  mi  iui  I  ^ngou - .   mais  il  fail  en 

sorte,  comme  nous  l'apprennenl  nombre  de  ses  lettres,  el  même 
une  minute  d'ordonnance  du  I"  janvier  17  II  '.  <\<-  réduire  au  mini- 
mum l'emploi  des  fusiliers  Pas  plus  qu'aux  huissiers,  les  coll<  • 
Iriir--  ne  devronl  faire  de  paiements  directs  aux  fusiliers  La 
solde  du  fusilier  ne  devra  pas  excéder  1  I  sous  par  jour  II  leur  esl 
fail  défense  de  prendre  aucune  nourriture  chez  1rs  redevables  «m 
collecteurs  Les  fusiliers  devronl  produire  le  détail  des  contraint*  s 
.  n\  exercées,  el< 
Les  mesures  prises  parTournj  ne  vonl  pas  sans  mécontenter 
les  ofliciers  el  les  receveurs.    Ceux   de  l'élection    de    Boureancuf 


1    I  ■■-    h i . .i c-.- -  - f 1 1 :  nous  renseignent   -nr  le  mode  ■  !  •  lercice  des  conli  • 

dans  les  divei  -  de  Limoges,  se  trouvent  dans  In  liasse 

-   irctiit ■■-  de  la  i iironde 
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i    \    I  »  .  ■ .  76    m i tmi •-   d'ordonna  >  Bolde  des  fusiliers 

emp  les  dans  l'élection  d  \ngoul •     l  i  minute  •  -  •    •  )•• 

rnj 

gué  de  Bourganeuf 
.un  receveui  - 

ince  du  1  "  janvier  1741,  A.  D     Gii     ' 
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accusenl  leur  subdélégué  de  les  desservir  auprès  de  l'intendant1. 
Ils  prétendenl  qu'au  taux  de  1  I  sous  la  journée,  ils  n'auront  pour 
fusiliers  que  des  mendiants.  Ils  prolestent,  mais  ils  finissent  par 
se  soumettre;  ils  subissent  l'ascendant  du  marquis.  Les  receveurs 
d'Angoulême  vont  jusqu'à  lui  écrire  :  «  Nous  sommes  persuadés, 
par  expérience,  de  la  supériorité  de  vos  lumières,  et  nous  aurons 
toujours  avec  justice  toute  la  déférence  possible  pour  ce  qui  nous 
viendra  de  votre  part.  \  olre  pénétration  et  la  droiture  de  vos 
sentiments  doivent  nous  être  garants  <\<-  la  réussite  de  ce  que 
vous  entreprenez2  . ...» 

IV.  —  La  Restriction  des  Privilèges. 

Qu'on  se  récriât  ou  qu'on  approuvât,  l'intendant  n'était  pas  près 
de  faire  des  concessions  en  matière  de  finances.  Il  se  montra 
inflexible,  pour  1rs  privilégiés,  authenlhiques  ou  prétendus  qu'on 
accusait  communément  en  Limousin  —  Colberl  le  dit  —  «  de 
faire  un  grand  nombre  de  vexations  sur  le  peuple3.»  Le  public 
eut  sa  revanebe  avec  Tourny.  C'est  de  gaîté  de  cœur, 
dirait-on,  qu'il  mena  campagne  contre  le^  exemptions  d'impôt, 
aussi  onéreuses  pour  la  majorité  que  les  privilèges  de  police  ou 
que  les  droits  de  péages. 

Les  gens  d'Angoulême  se  déclarent  exempts,  certain  jour,  des 
droits  à  payer  sur  les  vins  et  autres  boissons.  Un  trafic  frauduleux 
en  est  la  conséquence.  Des  bandes  armées  se  livrent  de  nuit  à  la 
contrebande;  les  commis  des  fermes  n'ont  garde  de  les  affronter 
«  à  cause  du  danger  qu'ils  auraient  à  courir.  »  Conlre  ces  abus 
révoltants,  un  arrêt  intervient  le  23  avril  1737:  il  condamne  »  la 
téméraire  intervention  des  maire  et  échevins  d'Angoulême,  qui 
ont  pris  l'ait  et  cause  pour  les  fraudeurs.  »  D'autre  part,  une 
ordonnance  de  l'intendant  décide,  le  20  janvier  174'2,  confirmati- 
vement  à  un  arrêt  de  1731,  que  les  habitants  de  l'élection  «  seront 
tenus  de  faire  ouverture  de  leurs  caves,  celliers  et  autres  bâtiments 

1.  Cf.  lettre  des  receveurs  des  (ailles  de  Hourganeuf  à  Tourny.  datée  du 
7  janvier  17:il . 

"2.  A.  D.,  Gir.,  <'.  'Îl7f>,  lettre  des  receveurs  d'Angoulême  à  Tourny.  du  "24  janvier 
1741. 

'3.  Cité  par  Lavisse,  Histoire  de  fronce,  t.  \11.  1.  p.  SHiV 
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eux  appartenant,  >  In  première  réquisition  des  commis  dos 
fermiers  chargés  do  découvrir  les  fraudi 

De  longue  date,  dés  le  \ll    siècle,  l'ordre  des  l'rinilain 
fondé  pour  rachelcr  l«^  cli  des  Turcs     <hi  permit  ;i 

membres  de  quêter,  el  on  leur  c :éda  par   la  suile  d'autres 

privilèjj  temption   de  garde,   séquestration,   tutelle, 

curatelle,  colle»  le  el  logement  ries  ^i-w-  de  guerre.  I  n  nombre 
considérable  de  particuliers  s'aftilia  n  l'ordre,  pour  (|uéler  '■! 
. •  •  ■  —  i  pour  profiler  des  exemptions     I  •  -    quêtes    ne    rapportaient 

re  :  mais    le    i bre    '!<•>    quêteurs    aug nl.nl    sans 

toujours    pai    l'appfll  des  privilèges  allacbés  ;'i  la  fonction     l'rop 

d'abus  •  laienl  c nu-.  Les  intendants  les  dénoncèrent,  le  Conseil 

intervint  I  n  arrôl  du  10  avril  \~'.'.>  réduisit  de  beaucoup  les  pri 
vilèges  fiscaux  concédés  h  l'Ordre  Les  élus  du  Limousin  furent 
iin  par  une  erreur  de  transmission,  d'avoir  connaissance 
de  l'arrél.  rourny,  qui  le  connaissait,  fui  amené  par  le  hasard  ;'i 
faire  une  enquête  Je  me  suis  aperçu,  écrivait-il  le  24  septembre 
1734,  que  i  el  arrêt,  les  Electeurs  de  ma  Généralité  avaient 
-  privilèges  >-l  en  faisaient  jouir  les  préposés,  surtout 
depuis  quelque  temps  que  l'augmentation  des  impositions  el  fa 
levée  des  milices  rendant  |  •  I  *  i  —  onéreuses  les  charges  des  col  lecteurs 
lies,  donnait  à  chacun  plus  d'empressement  pour  les 
yens  de  .       is  abus   réitérés    pouvant    nuire   au 

ouvremcnl  el  porter  préjudice  au  Trésor,  Tournj  demande  au 
seil  d'intervenir  d'une  façon  définitive  contre   les  quêteurs  en 
slion     Lui  même  prescril  aux  élus  d'appliquer  l'arrél  de    17*25 
•■I  de  regarder  comme   nuls  lus  prétendus  privilègi 

Dans  le  même  temps,  Philibert  Orrj  donnait  l'exemple  au 
marquis,  son  émule,  dans  la  lutte  contre  les  privilèges,  en  privant 
la  noblesse  du  dernier  grand  fief  qu'elle  conservait  en  France, 
la  \  icomté  de   rurenne. 

1  I  rendue  par  l'intendant,  le  20  janviei   i  loute 

rente. 

2  lents  utiles   i  consulte!  gc  trouvent  dans  la  liase  des 

ml  --il-  publiés  pai  M      \     Leroux,  dans  son  recueil 
miitii  \i    \    i  en  outre 

Li u-iii   une   instructive    communication 

sur  le  même  su  LXI  du  bulletin,   1911,    p     507     l  ri   1913,  M     Franck 

n  de  la  réilemption  d«  -  i  iptifs  du 
n.  I    LVIII   p    19  ■-!!    i  lenl  définitif-». 


CHAPITRE   XII 


La  réunion  de  la  Vicomte  de  Turenne 


I.  La  Vicomte.  II.   L'acte  de  Cession.  III.   Le 

partage  administratif  de  la  Vicomte.  —  IV.  L'Ad- 
ministration royale  en  Vicomte.  V.  L'Adminis- 
tration  domaniale. 


/.   —   La    %)icomté. 

La  Vicomte  de  Turenne  fut  le  dernier  des  grands  fiefs  réunis  à 
la  Couronne.  Elle  s'étendait  entre  la  Dordogne,  la  Vézère  et  la 
Gorrèze  sur  les  confins  de  l'Auvergne,  du  Quercy,  du  Périgord  et 
du  Limousin.  C'était  un  lieu  de  grand  passage  pour  les  muletiers 
et  les  marchands  qui  se  rendaient  de  Limousin  en  Languedoc,  de 
Languedoc  en  Auvergne,  d'Auvergne  en  Périgord  l. 

Quand  on  a  dépassé  la  zone  des  grès  rouges,  dont  le  relief  très 
accusé  ferme  au  sud  le  bassin  de  Brive,  on  se  trouve  dans  un  pays 
d'aspect  nouveau.  C'est  la  région  du  lias,  le  pays  du  noyer,  la 
plus  coquette,  la  plus  ensoleillée,  la  plus  méridionale  des  régions 

1.  A.  D.  Corrèze,  C222,  mémoire  de  1738. 


I    V      > 

de  la  Corn         '       I 'inenle  coule  dans  une  vallée  fertile,  parmi 

des   hauteurs  parfois   ramas  1  ■  1 1 1 1 ■- ~ .   parfois   ;i  en 

|m:i_  idies  '-ii   hémicycles     La    variété 

terrains  donne  du  Ion  au  re         S  ix  rocheux  «pu  m 

tite  bande   hi  digne  la   transition 

enli  liniformes  et  les  pen  leuses  qui  s'encais 

^rnl  de  |>lu-  en  plus  \>éi^  le  fond  de  la  \;ill<-'-    Le  niveau  aquili 
conslanl  du  pied   di      I  élermiué    l'élablissemenl  d'une 

lominant    les   pentes    liasiques '.    De    loul 
pays  qu'on   retient,  c'esl    un   simple  détail, 

tour  démesurément  long [u'on  retrouve    el    qui  vous    suit 

partout,  qui  fail  signe  dans  le  ciel,  comme  un  iluiyi  1  •  ■  x  <"- .  C'esl  la 
tour  de  César,  la  tour  Reine,  qui  aurait  donné  son    nom  au  pays 
Elle  ligure  par  deux  n   les  armes  des   vicomtes  *  et  elle"  pi 

Bonnifle  la   \  icomlé. 

ind  on  a  gravi  péniblement    les  marches    usées  de  l'antique 

signal,   "ii   retrouve   toutes   l>-»  impressions   de    Charlotte   de    lu 

Vlarck,  épouse  d'Henri  I    .  qui  se  plaisail  tant,  nous  dil-on,  sur  la 

plate  forme  de  la  tour,  à  cause  du  paysage  immense  qui  s'offrail 

I  ••■   nulle   pari   ailleurs,   semble-t-il,  les  Vicomtes  ne 

pouvaient  mieux  dominer  leur  domaine4.   Au  nord,  l'boriz ;sl 

borné  de  t<>iil  près  par  les ntagnes  de  Brive  très  sombres.  Plus 

étendu  au  sud,  il  s'arrêb    au  remparl  uniforme  des  Causses    \ 
le  levant,  il  se  prolonge  au-dessus   du  couloir  de  la    tourmente, 
qui  s'épanouil  en  éventail  dans  une  multiplicité  <l>-  lignes,  jusqu'au 

lointain  vaporeux  où  l'on  cherche  les  n tagnes  du  Cantal    Aussi 

loin  que  le  regard  porte  dans  cette   direction,   il  ne  quitte  pas  le 
pays  de   t"urenne    \  défaut  d'autre  unité  géographique,  la  \  icomté 
•  il  celle  de  l'horizon  où  elle  semble    s'encadrer.    I.  unité  d'ho- 
rizon, c'était  la  sauvegarde  dans  ce  passé  lointain  où  les   villag 
et  les  roules  appartenaient  au  château  qui,  de  très  loin  om- 

mandait.   <  >    son    unité    d'horizon  que    la    Vicomte, 
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te,  hit  torique  et  \ n  particuliei  le 

t\  III    l.i  bul  elin,  18  l  -  I  |     M     Mourel  esl  un  géologue, 

• 
.  1910,  p     1 17 
\    •       l  uren  ition  •  !•■  I  église  du  lieu 

i    N-  eui 
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ancienne  vicaria  Torinensis  des  Mérovingiens,  ancien  pagus 
Torinensis  du  iv  siècle1,  avail  toujours  conservé  son  intégrité 
territoriale,  qu'elle  avail  même  empiété,  de  proche  en  proche,  sur 
le  domaine  royal  •  ■!  qu'elle  résistai!  encore  au  xvnr  siècle  i> 
l'œuvre  de  l'unité  française  2. 

lui  r>  15,  le  vicomte  de  Turenne  épousail  la  fille  du  connétable 
Anne  de  Montmorency.  A  partir  de  1550,  il  se  signala  par  des 
usurpations  inouïes  H  il  obtint  dos  lettres  patentes  les  ratifiant. 
Ses  successeurs,  pour  ne  pas  déchoir,  prétendirenl  conserver 
l'exercice  de  lous  les  pouvoirs  régaliens.  Ils  se  firent  forts  de 
battre  monnaie,  d'octroyer  le  droil  de  commerce  ef  de  consulat, 
de  connaître  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  sur  les  chemins 
publics,  de  louer  péages,  de  convoquer  et  de  l'aire  tenir  tous  les 
ans  les  Étals  de  la  vicomte,  et  encore  d'ordonner  des  levées  de 
deniers  en  forme  de  taille.  Ils  allèrent  jusqu'à  vouloir  défier  la 
royauté. 

Le  vicomte  lit,  un  jour,  armer  ses  châteaux  contre  Henri  IV  :1,  el 
en  plein  xvnc  siècle,  les  Vicomtins  délibéraient  encore  «que  s'il 
passait  des  troupes  du  Hoi  dans  la  vicomte,  sans  roule,  on  sonne- 
rail  le  tocsin  et  que  toutes  les  paroisses  s'assembleraient  et  cour- 
raient sus,  el  que  si  au  contraire,  les  officiers  avaient  des  roule-, 
on  avertirait  les  officiers  du  vicomte  de  Turenne,  qui  viendraient 
leur  faire  entendre  que  les  troupes  du  Hoi  n'avaient  point  droit  de 
venir  en  vicomte,  et  qu'en  cas  qu'elles  voulussent  exécuter  la  route 
qu'elles  auraient  de  la  Cour,  on  les  traiterait  comme  si  elles  n'en 
avaient  point  J  ». 

Avec  leur  esprit  d'indépendance,  les  Vicomtins  se  firent  mal 
juger  et  il  ne  fallut  pas    moins  que  la  gloire   du   grand   Turenne 

1.  Voir  la  belle  étude  de  M.  René  Fage  intitulée  Les  Étais  de  la  Yicomlé  île 
Turenne,  Paris,  1894,  t.  II,  p.  13,  sqq.,  de  l'introduction. 

2.  En  passant,  une  remarque  de  géographie  humaine.  Il  ne  nous  parait  <pas  que 
l'on  se  soil  beaucoup  arrêté,  jusqu'à  présent,  à  l'élément  «  horizon  ».  On  pourrait 
y  trouver  pourtant  un  important  facteur  géographique  qui  a  exercé,  sur  le  déve- 
loppement des  villes  et  des  états,  une  influence  au  moins  égale  à  celle  de  l'expo- 
sition des  lieux,  ou  de  la  nature  des  terrains.  A  l'époque  ancienne,  le  morcelle- 
ment en  petites  principautés  semble  répondre,  dans  bien  des  cas,  bien  moins  aux 
articulations  du  relief,  qu'à  une  sorte  de  découpage  de  l'horizon  commandé  par  les 
acropoles. 

3.  Lavisse.  Histoire  île  France,  t.   1V-II.  ch.   II,  §  5,  p.    15. 

4.  A.N.,  U978,  Abrégé  de  l'histoire  de  Turenne,  eh.  IX.  —  Cf.  aussi  P..  Fage,  teS 
Elnts  de  lu  vicomte,  I     I,  p.  7.  sqq. 
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pour  les  réhabiliter.  La  reconnaissance  du  Roi  pour  le  sauveur  de 
!  Usa  ci  ne  suffit  pas  d'ailleurs  pour  mellre  la  vicomte  a  l'abri  il«"~ 

convoitises  •  t ■■  | voir  central.  Il  (Ha il  réservé  h  Orrj  de  réunit  au 

domaine  la  vicomte  de  rurenne,  dans  le  temps  même  où  Chauvelin 
etFleun  donnaient  la  Lorraine  a  la  Fran 


//.  —  L'Acte   de   C 


ositm. 


La  vit  omté  de  I  urenne  était  une  proie  bien  tentante  Ses  dimen 
lirai  modestes,   7   lieues  mu    .">  seulement  .    mais  -.1  cam- 
pagne, sans  être  partout  1res  riche,  était  pourtant     du  bon  pays 
comme  on  disait  alors,  avec  des  champs  de  blé,  des  vignobles  el 
de  nombreux  troupeaux.  <>n  cultivait  le  chanvre  du  côté  de  Beau- 
lieu.    Si  les    i'Ii.ï  aigniers    qu'on   j    trouvait  attestaient    le  voisi- 
nage du   Limousin,  la  présence  des  truffes  rattachait    la  vicomte 
an  IJuercy,  el  les  plantations  de  tabac  Faisaient  penser  ;'i  la  plaine 
de  la  G  ironne   La  vicomte  avait  des  industries;  on  exploitait  quel 
qiies  gisements  el  des  carrières;  des  fours  a  chaux  travaillaient 
'    activement;    les    Vicomlins  fabriquaient    de    la    poudre  ;i 

canon  el  aussi  de  la  poudre  de  chasse  que  l'on  ] vail  employer 

sur  place,  près  d'Argentat,  dans  des  guérels  très  giboyeux '. 

La  vicomte  n'avait  que  7  petites  villes,  Beaulieu,  Argenlat, 
Turenne,  Servières,  Sain  <  ère,  Gagnac  el  Martel.  Elles  étaient 
petites  '-n  vérité,  mais  assez  animées,  el  surtoul  l'on  j  \i\;iil  >i 
bien  '  Le  bon  pays  que  rurenne  pour  ceux  qui  avaient  goûté  de 
I  administration  royale  '  Les  sujets  du  roi  venaient,  à  l'occasion, 
\  chercher  un  refuge,  el  --n  1722  encore  quelques  communautés 
avaient  demandé,  comme  une   grâce,  leur   retour   à   la    vicomte. 

Pendant  que  les  Français  de  France  succombaient  sous  le 
I ••  > î •  I -.  des  impositions,  les  sujets  du  vicomte  s'accommodaient 
fort  bien  de  leur  taille  qui  les  dispensait  d'autres  impôts   Heureux 

comme  ils  étaient,  ils  éprouvaient  cependant  le  bes lèse  plaindre. 

Ils  exp  >s  dent  leurs  doléa -  au  < >  de  leurs  assemblées  d'Etats, 

tout  '-n  volant  la  taille  :   non  contents  de  se  plaindre,  ils  ne  surent 

I     \     |.  ,  ,-i     \     Muzai      /  1    fabrication    •  '<•   la   poudi 

1  m-  le  Bulletin  de 
el  arlt  'le  ,  I  ulle  .  1910    p.  29    sqq. 

Il 
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pas  rester  unis.  I.nir  seigneur  ne  fui  pas  plus  clairvoyant,  lui  1703, 
il  commit  l'imprudence  de  demander  l'intervention  de  l'armée 
royale,  pour  venir  à  bout  «  1  «  -  quelques  perturbateurs  et  le  jour 
d'après,  comme  il  élail  criblé  de  dettes  el  que  ses  Étals  refusaient 
de  les  acquitter,  il  eul  la  navrante  faiblesse  de  se  retourner  encore 
ilu  côté  du  roi. 

Louis  XV,    ses   ministres  H    ses  intendants  guettaient    depuis 
longtemps  la  proie.  «  L'usurpation  ne  demande  que  le  désordre  », 
disait  un  Vicomtin  '.  Taudis  que  Louis  XIV  avait  accepté  de  con- 
firmer  les  privilèges  des  vicomtes  par  un  acte  de  16.">7,  Louis  XV 
avait  refusé   en  1722    de    satisfaire    à    la    demande    de    nouvelles 
lettres  patentes  présentée  par    le  duc  de   Bouillon,  titulaire  de   la 
vicomte2.  Ce  refus  constituail  déjà  un  grave  symptôme.    D'autres 
s'y  ajoutèrent.  Les  ennemis  de  la  vicomte  avaient   travaillé  à   un 
fallacieux  mémoire  dalé  de  1711,  qui  tendait   à  «  dissiper  la  vraie 
chimère  de  souveraineté  »  trop  exploitée  par   les  vicomtes  3.    Ces 
derniers  parvinrent  encore  à  racheter  leur  domaine    de  la  capita- 
tion,    mais    en  négociant  un  compromis  dangereux.    Un  peu   plus 
tard,  les  Fermiers,    intervenant   en  vicomte,  à  propos  des  planta- 
tions de  tabac,  réussissaient  à  s'en   rendre   maîtres,    en    échange 
d'une  pension  de  1*2.000  I.  que  le  roi  consentit  au  vicomte  4.    Les 
Yicointins  espéraient  encore  contre    toute  espérance  ;    ils  raison- 
naient de  la  façon  suivante  .  «  Lorsque  le  Roi  se  soumet  un  pays, 
il  en  fait  une  ferme  particulière...,  comme  il  tit  l'année  dernière  de 
la  Lorraine  ;  or  Sa  Majesté,  n'ayant  pas  fait  du  vicomte  une  ferme 
particulière,  il  est  évident  qu'elle  entend  nous  laisser  continuer  de 
jouir  de  nos  libertés5...  »    Quelle  illusion  fâcheuse  !    Les  Yieom- 
tins  ignoraient  sans  doute  encore  le  mot  que  l'on  prêtait  à  Louis  XV  : 
«  La  vicomte,  disait-il,  si  je  n'en  deviens  pas  maître  de  gré  à  gré, 


1.  Harangue  d'un  bon  Vicomtin  à  toute  la  vicomte  ,1e  Turenne,  public  par 
R.  Fage,  Les  Étais  de  la  vicomte'.  ..  t.  n.  |>.  284. 

2.  Cf.  R.  Page,  Les  États  de  la  vicomte...,  t.   n,  p.  12,  sqq. 

3.  Ce  mémoire  est  conserve  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  l  978.  Il  com- 
porte dix  chapitres.  11  tend  à  l'aire  croire  que  la  vicomte  n'a  que  de  prétendus  droits 
à  l'indépendance. 

4.  Duc  de  Luynes,  Mémoires,  t    ni.  p.  ir>5,  14  mars  1740. 

5.  Harangue  d'un  bon  Vicomtin,  dans  R.  Fage.  Les  Étala  de  la  vicomte. ...  t.  u, 
p.  288. 
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je  li  ■••  force  sans  lai  der  I  ■     i  onlrôleui  il  élail 

m  pressé,  sinon   davantage    II    finirait  peut  être,  après    les    m 
dicalious  que  Fourin   avait  [tu    lui    fournir,    une  bonne   entreprise 
linancii         S  igé  parle  cardinal  el  pai   rrudaine. 

Le  duc  de  Noailles  intriguait  dans  le  même  sens.  Le  duc  >lr 
r.  i  Lait  poursuh  i  par  ses  créanciers    Le  comte  'I  Fvreux  el 

le  duc  de  la  [Yémoille  qui  auraient  pu  faire  opposition    se    ni 
Irèrenl  par  trop  timides.  Le  marché  fut  vile  conclu    \u  dire  de  son 
propriétaire,  la  terre  rapporlail  au  total  en\  iron  s"  •uni  li\  res  Le  vi 
comte  voulait  la  vendre  au  denier  soixante,  de  manière  a    pouvoir 
paver  toutes  ses  dettes  el    n  pouvoir  jouir   de  belles    rentes,    au 

Burplus.  Les  Vie tins    lirenl  un   dernier   effort    |> ■   conserver 

leurs  prix  ilèges  :  ils  offrirent  a  leur  seigneur  690.000  livres  payables 
en  I"  .m-.  .1  percevoir  en  surplus  des  impositions  ordinaires. 
Mais   es  ni  gocialions    avec    la    '  our    étaient  déjà   engagées    Irop 

L'acte  de  cession  est  du  s  mai  1738.  Il  fut  conclu  entre  les  com 
missairesdu  n>i  d'une  part,  Messires  I  ouis  Fagon,   llenrj  François 
de  Paule  Lefebvre  d'Or sson,  Daniel    Charles  Trudaine,    inten- 
dant  des  finances,  Baptiste  il<-  Gaumonl,  conseiller  d'Etal,  Phili- 
bert '  Irry,  contrôleur  général,  <-l  d'autre  part,  le  vicomte  lui-même 

rès  haut  el  très  puissant  prince  Monseigneur  Charles  Godefroj 
delà  ["our  d  Auvergne  par  la  grûce  de  Dieu,  duc  de  Bouillon,  vi- 
comle   de   rurenne,    duc    d'Albrel    el    de  Chûteau-Thierry,  comte 

d'Auvergne,    d'Evreux  e    du   bas   Armagnac,    baron  >l<-   la    I '. 

Vlonlgacon  -'t  Cazillac,  seigneui  de(  Iréqui,  Seinet,  ["ressins,  Wain- 

berc i  e   .min--  terres,  pair  <-l  grand  chambellan  de  France,  gou 

verneur  el  lieutenant  général   pour  le  roi  du  haut  '■!  bas  paj  s  d  Vu 
gn  ;,  demeurant  a  Paris,  en  son  hôtel, quai  Malaquais.  ■■ 

Le  duc  cédait  au  roi  ladite  terre  el  vie lé  de  Turenne,  la  terre 

-•l  seigneurie  de  Cazillac,  les  i  -       iriea  de  Brive  el  Mallemorl 

.•i  la  chàîellenie  de  la  Millière,   à  charge   par   le  roi  de   les    faire 
enir  incommutablement  el  à  perpétuité  au  domaine  de   la   < 


1    i  .•■■  par  I.  imbi 

iur  •!■■  /■<  i    II,  1880,  |> 

.in     dur    •!•■   Lut/net     -mil     leg    plll8 

tut.- 1      -       -  isuller   \  ..ii    notaminenl  i    i.    10  juin   el    26    novembre  1737,  el 

t     m.  1 1  mars  1740 
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ronne  »  et  contre  pro sse  < I < -  paiement  de  l.iOO.OOO  livres,  des- 
tinées à  servir,  pour  partie,  au  remboursement  des  créanciers  du  doc, 
pour  partie  à  l'achat  d'immeubles.  En  vin- de  perpétuer  la  mémoire 
des  grands  el  impor  ants  services  rendus  aux  rois  el  à  là  ronronne 
de  France  par  les  prédécesseurs  du  seigneur  duc  de  Bouillon, 
«  particulièrement  pur  Henrj  de  la  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de 
Turenne,  maréchal  général  des  camps  et  armées  du  Hoi  »,  il  était 
convenu  que  ledit  seigneur  duc  de  Bouillon,  ses  hoirs  el  succes- 
seurs  mâles  pourraient  continuer  de  porter  le  nom  et  le  litre  de 
vicomte  de  Turenne,  nonobstant  la  présente  vente  1. 

Au  prix  convenu,  Louis  XV  ajouta  encore  une  gratification  el 
une  tabatière  d'or  avec  son  portrait-.  Tout  le  inonde  fut  satis- 
faite l'exception  des  Vicomtins,  dont  l'un  écrivait,  le  3  mai  1738, 
moins  d'un  an  après  la  cession  :  «  Le  malheur  qui  vient  d'arriver 
à  notre  pauvre  pays  est  un  coup  fatal  qui  nous  fait  perdre  pour 
toujours  le  repos  et  la  tranquillité  dont  nos  pères  et  nous  avons  joui 
jusqu'à  présent...  Les  gens  qui  y  ont  donné  lieu  ne  sont  pas  à  plain- 
dre :  mais  malheureusement  l'innocent  est  confondu  avec  le  cou- 
pable par  le  sort  commun  qui  nous  enveloppe  tous    3.  » 


///.  —  Le  partage  Administratif  de  la  'Vicomte 

La  cession  de  la  Vicomte  eut  pour  première  conséquence  son 
démembrement.  Orry  avait  beau  écrire  :  «  Sa  Majesté  veut  qu'il  ne 
soil  rien  changé  à  la  division  de  cette  terre  4  »,  il  décidait,  d'autre 
part,  dans  ses  instructions  à  Tourny  et  à  Pajot,  l'intendant  de  Mon- 
lauban,  que  les  deux  généralités  de  Limoges  et  delaHaute-Guienne 
se  partageraient  la  vicomte  5.  L'opération  ne  devait  pas  comporter 
de  difficulté,    étant    donné  que   depuis  fort  longtemps,  au    moins 


1.  A.  X.,  Q  '  143,  actede  vente  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  scientifique, 
liisloriijiie  et  archéologique  de  ta  Corrèze  (Brive),  t.  n,  p.  689,  sqq. 

2.  Ce  détail  est  mentionne1  par  le  duc  de  Luynes,  Mémoires,  t.  Il,  10  septembre 
1738,  p.  246. 

3.  Document  publié  par  R.  Fage.  Les  Étals  de  la  vicomte...,  t.  n,  p.  311. 

4.  A.  N.,  G  "  d7>,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny  et  à  Pajot,  du  11  avril 
7738.  Orry  croit  utile  d'en  envoyer  une  copie  à  d'Ormesson,  le  21  avril  suivant.  Cette 
lettre  est  un  document  fondamental. 

5.  Même  lettre  du  11  avril  1738.  A.  N.,  G  '  55. 
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•  1*- [ •  1 1 i  —  le  (|uinzième  siècle,  la  vicomte  élail  divisée  administrati- 
vemenl  en  pays  de  Limosin  el  pnys  de  Çhiercy,   el    que  les  Liais 

des  deux  pays  de  la  vie inissaienl  1res  rarement  en   une 

assemblée  unique1.  Certains  V'icomlins  crurcnl  pouvoir  donner 
leur  ;i\i-*  dans  la  « j u«- --I i« m  •  I n  parlagi  I  •  -  paroisses  du  nord  de  la 
Dordogne  qui  dépendaient  du  Querc)  demandèrcnl  d'être  attri- 
buées a  la  .  le  Limogi  -  I  contrôleur  général  transmit 
leur  requête,  mais  leur  vœu  ne  Fut  pas  ex \  la  limite  natu- 
relle li  la  rivière,  on  préféra  celle  qu'indiquait  la  coutume 
el  qui  ressortait  d'ailleurs  aussi  bien  de  la  géographie. 

S  is  tenir  compte  de  ce  partage  territorial,  le  roi  imposa  globale- 
ment, a  toute  la  vicomte,  le  taux  d'abonnement  de  la  taille  I  •  - 
intendants  des  deux  généralités  inl  -  ne  se  mirent  pas  Facile- 

ment d'accord  pour  la  répartition  de  la  charge.  Pajol  ne  voulait 
endosser  que  le  liers,  Tournj  que  les  cinq  neuvièmes  Le  marquis 
avait  55  paroisses  pour  sa  part,  el  son  collègue  une  quarantaine. 
Le  projet  de  Tournj  s'appuyait  sur  le  résultat  du  calcul  sans  tenir 
>mpte,  il  est  vrai,  |ue  les  paroisses  limousines  étaient  les  plus 
riches  Finalement,  a  la  suite  de  l'intervention  d'Urry,  le  fraction- 
nement par  cinquièmes  lui  adopté,  à  raisou  de  2  .">  pour  Pajol  el 
de  3  •'»  pour  Tournj 

A  l'intérieur  de  chaque  généralité,  toutes  les  paroisses  de  la 
vicomte  devaient  être  rattachées  à  la  même  élection,  d'après  le 
projet  primitif  du  contrôleur  général  '  Mais  ce  plan  était  difficile 
.i  suivre,  en  particulier  dans  la  généralité  de  Limoges.  Le  territoire 
de  la  vicomte  s'j  étendait  de  Brive  aux  portes  de  Tulle,  el  les  deux 


I.  Cf.  R.  Fag<  ,  p.  8  de  l  introduction 

2   I  ••  I. .iiin\  .i  .i  Pajol  i.i  co| lu  mémoire  établi 

es  Vicoratins  du  nord  de  la  Dordogne  avec  sa  lettre  du  30  avril  1738  II  lai 
itendanU  le  soin   de  rég  er  entre  eux  la  question,   en  observant  toutefois  que 

les  raisons  des  Vie I  i  dignes  d'attention     L'opposition    vinl   sans 

douli  voulut  conserver   intacte  la  partie  de  la   vi ité  dépendant  de 

lent   de   ce   rapport  ...    fu|  .,.,,■/  difficile ni 

Les  documents  1er  se  trouvent  dans  la  liasse  G7  55  des   archives 

nal aies    La  division  •■!!  cinquié s  fut  admise,  sur  la  demande  expresse  d'Orry, 

qui  ■  iriiiiMii    pai   i  ers    '  '     lettres  d'Orrj  dee    16   el 

I  l»e(  6  mai  1738,  \    \    i. 
i    li.  m-  -,i  lettre  du  II  avril  1738    le  conlrôleui  -  lit  dit  expressément 

S«    M  i  i  totalité  ■! |u'il   %    i   dans   chaque  département 

réponde  A  une  seule  élection  du  •  l  •  <  département 
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villes  étaient  chacune  chef  lieu  d'élection.  Tulle  revendiquait  la 
primauté,  comme  élanl  la  plus  ancienne1.  Brive,  donl  l'élection 
étail  de  médiocre  étendue,  comptait  sur  l'appoint  des  paroisses 
vicomtines  pour  compléter  son  territoire.  Le  nouveau  partage  qui 
s'imposait  ue  pouvait,  lui  non  plus,  aboutir  sans  discussion. 

Dès  le  17  avril  1738,  en  dépit  des  instructions  contraires  (|u'il 
venait  de  recevoir,  Tourny  soumettait  au  contrôleur  général  son 
projet  de  répartition.  Brive  recevrait  le  plus  gros  morceau,  toute  la 
partie  née  i  ilen  la  le  île  la  vi  comté  a\ec  Beau  lieu  el  Turemie.  A  Tulle 
seraient  attribuées  seulement  les  huit  paroissescomposant  la  chàtcl- 
leniede  Servières,  la  ville  d'Argentat,  la  paroisse  de  la  Garde,  et  sans 
doute  aussi  la  châtellenie  de  Chameyral  qui  était  si  tuée  entre  les  deux 
chefs-lieux,  à  peu  près  à  égale  dislance2.  Le  contrôleur  général 
approuva,  tout  en  conseillant  à  Tourny  de  se  transporter  sur  les 
lieux  pour  mûrir  encore  la  question  3. 

(  >rry  n'avait  pas  prévu  que  Tulle  et  Brive  s'obstineraient  dans 
leur  concurrence.  Tulle  se  sentait  gravement  menacée.  Ses 
receveurs  généraux  avaient  revendiqué  pour  elle  toutes  les  paroisses 
vicomtines.  La  ville  consentait  à  réduire  ses  exigences,  mais  à 
condition  :  il  lui  fallait  au  moins,  en  plus  de  ce  qu'on  lui  laissait, 
Beaulieu,  sur  la  Dordogne,  qui  cultivait  la  vigne,  le  chanvre  et  le 
lin  et  qui  commerçait  avec  l'Auvergne,  Curemonte,  dont  la 
campagne  était  1res  fertile,  et  encore  Puvdarnae  dont  le  territoire 
était  très  étendu  et  qui  expédiait  son  vin  à  l'Auvergne,  el  Merquez, 
et  Altillat,  et  Vegennes,  el  Saint-Genits,  etc..  "  X'esl-il  pas  vrai, 
disaient  les  gens  de  Tulle,  que  toutes  les  paroisses  de  la  vicomte 
témoignent  du  goût  et  de  l'envie  d'être  unies  à  notre  ville  sans 
doute  à  cause  du  commerce  qu'elles  y  font,  de  la  commodité  des 
chemins  qui  y  conduisent,  de  la  difficulté  des  communications  avec 
Brive,    de    l'établissement    de    la   bourse   consulaire   el   de    noire 


1.  L'élection  île  Brive  n'avait  été  former  qu'en  1604,  avec  des  territoires  enlevés 
à  l'élection  de  Tulle.  Cf.  A.  I).,  Corrèze,  C  222,  lettre  adressée  à  Tourny,  le 
24  avril  1 73S.  par  les  sieurs  Lagenesle  et  Monestier,  habitants  de  Tulle 

2.  (.'.  est  l'arrangement  que  Tourny  soumettait  au  contrôleur  général  dans  sa 
lettre  du  ls  avril  1738,  et  que  Philibert  Orry  ratifiait  dans  sa  réponse  du  24  avril. 
A.  V,  G'  55. 

3.  Dans  sa  lettre  du  24  avril,  Orry  écrivait  à  rourny,  en  propres  ternies  :  "  Vous 
verre/,  lorsque  vous  serez,  sur  les  lieux,  ce  qui  conviendra  le  mieux.  ■■ 
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collègi  La    réponse    •!  ■   Brivi  dans   le  môme  style, 

ppuyail    -m  dos   motifs  tonl  ;i    rail  ans  r/ourn}    ne   s'j 

Il  persista  dans  son  projet,  mais  en  laissanl  à  Tulle  la 
châlellenie  de  i  Ihamej  i  al 

ni   le  parti  le  meilleur  | r  donner  aux  deux  élections  une 

important**  a  peu  p  I  elle  de  Brive  acquérait  la  vallée  de 

la  Tour n  indébouché  naturel  sur  la  Dordogneà  Bcaulieu, 

el  celle  de  Tulle  s'arrondissait  de  la   marche  de  la  Xainlric,    avec 
sa  porte  d'entrée  sur  la  Dordogne,  a  Wgenlal. 


Il  .  —  L  Administration  Tfojja/e  en  vicomte. 

I.  i  pris»   de  possess le  la  \  ic lé  par  le  roi  fut  chose  laite, 

quand   l'Administration    royale    s'j     fut     introduite.    C< e    la 

Boj  i  .  •  se  préoccupait  avanl  tout  d'assimiler  la  vicomte  au  reste 
du  royaume,  pour  ce  qui  était   des  charges  financières,  elle  délé 

tousses  pouvoirs  aux    intendants,    cou s'ils  la  représen 

laienl  a  eux  seuls  Ceux-ci  de  leur  côté  s'empressèrenl  d'installer 
des  subdélégués  pour  assurer  la  réorganisation  administrative  de 
Li  pro>  ince 

Tournj  eut  , r  premier  souci  d'avoir  un  subdélégué  à  Turenne. 

i  •  subdélégué  fut  d'abord  un  sieur  de  la  Serre,  l'ancien  sénéchal 
du  vicomte  ;.  el  plus  lard  un  nommé  \  achot  '  <  le  dernier  eut  à 
s'employer  notamment  dans  la  grande  enquête  il<"  1742,  relative 
aux  ponts  el  chaussées,  l'intendant  n'ayant  pas  voulu  imposer  la 
fiscalité  royale  •  >  l'ancienne  vicomte,  sans  lui  donner,  en  compen- 
sation, l'espoii  d'une  réfection  économique  intégrale 

I    i   question    fiscale    était    la    seule  à    laquelle    s'intéressill  le 
contrôleur    _  Son     but,    auquel     l'intendant     ne    pouvait 

1     \    D  ,  Corrèze   '     ".".'   lettre  i  rourny  du  24  avril  l"   •  lée  par  Lagenesle 

el   Monenlier. 

i  .m  trouve  dans  la  liage  -  Vrrhivea  de 

i.i  Cor 
:    De  la  Serre   ancien  sénéchal  ■  !••-  nomme  avec  son  titre  de  sun- 

l  oui  nj      latée  imbre    17:;--     A    D., 

■ 

i     Le  nommé  ué  di    l"urc un  nué sur 

\     ii.   i,n   .    i  ;    3800,   document 
li isin  aux  Archives  de  la  Gironde  publié  pai  M    \    I  croux. 
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d'ailleurs  que  se  conformer,  consistai!  à  tirer  le  meilleur  parti  du 
marché  <|ui  venait  de  se  conclure.  En  dehors  de  quelques  lignes 
consacrées  à  l'établissement  de  trois  brigades  de  maréchaussée 
dans  l'ancienne  vicomte,  une  en  Quercy  et  deux  en  Limousin,  à 
l'exception  d'un  paragraphe  concernant  le  passage  des  troupes  qui 
n'auraient  plus  à  éviter  le  territoire  vicomtin,  toutes  les  instruc- 
tions de  Philiberl  Orry,  contenues  dans  sa  lettre  du  11  avril  1738, 
avaienl  Irait  à  l'imposition  de  la  capitation  et  de  la  taille  '.  11  n'est 
pas  douteux  qu'avant  l'acte  de  cession,  tous  les  comptes  du 
contrôleur  général  avaient  été  faits  et  parfaits. 

Le  territoire  vicomtin,  excédant  d'un  huitième  à  peine  celui  de 
l'élection  de  Brive,  pouvait  être  imposé  au  même  taux,  au  moins. 
Orry  ne  veut  pas  se  montrer  exigeant.  Il  se  contentera  de 
72.000  livres  pour  la  taille,  plus  9.000  pour  l'entretien  des  bri- 
gades de  maréchaussée,  plus  3.000  pour  l'habillement  et  l'entre- 
tien des  milices,  plus  2.000  pour  les  appointements  du  gouver- 
neur nommé  pour  le  château  de  Turenne,  plus  57.000  pour  la 
capitation  dont  "»4.000  pour  les  taillables  et  3.000  pour  les  gentils- 
hommes. Ce  sera  tout.  Les  vicomtes,  il  est  vrai,  ne  demandaient 
que  30.000  livres  à  leurs  sujets.  Mais  le  roi  ne  saurait  mieux 
traiter  la  vicomte  que  ses  provinces  privilégiées  entre  toutes, 
ses  pays  d'Etat  et  ses  pays  frontières. 

A  cet  endroit  de  sa  lettre,  le  contrôleur  général  ajoute,  en 
marge,  quelques  détails  complémentaires.  Tourny  ne  devra  pas 
oublier  d'imposer  le  sol  ou  les  2  sols  pour  livre,  pour  la  remise 
des  collecteurs  et  pour  celle  des  receveurs.  Il  fera  bien  de  porter 
la  capitation  à  00.000  livres  s'il  veut  couvrir  les  non-valeurs. 

Dans  la  suite  du  document,  il  est  question  des  droits  de  con- 
trôle, d'amortissement,  de  francs-tiefs  et  nouveaux  acquêts,  qui 
seront  perçus  comme  dans  le  reste  du  royaume.  Les  impositions 
devront  être  levées  dès  la  première  année.  Les  terres  qui  préten- 
dent des  exemptions,  comme  Castelnau,  Montfort,  comme  celles 
du  maréchal  de  Noailles,  devront  supporter  leur  part  d'imposi- 
tions. D'ailleurs,  le  maréchal  est  prévenu.  On  maintiendra  les 
Vicomtins  dans  la  liberté  où  ils  sont  de  répartir  entre  eux  les 
impositions,  mais  l'intendant  se  chargera  lui-même,  pour  la    pre- 

1.  Cf.  la  lettre  du  11  avril  1738,  A.  N..  G'  55. 
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mi  ère  fois,  de  la  répartition  entre  les  paroisses  el  de   la  signature 

des  mande nls,   ■    au  moyen  de  quoi,   explique  Orrj  à  rourny, 

la  connaissance  des  différends  qui  pourront  naître  au  sujel  des 
impositions    vous  el    afin    d'éviter   loul    sujel   de 

contestation  et  avec  les  élections  el  même  avec  les  cours  des  aides, 
à I  « ■  —  t  bon  que  quand  vous  aurez  rail  toute  votre  opération,  \<mi-. 
I.i  fassiez  autoriser  par  un  arrêl  <ln  Conseil  donl  vous  n'aurez  '|" à 
m  '<  nvoyer  le  projet  el  que  je  ferai  rendre  sur  le  champ  '    •< 

Ainsi,  tous  les  pouvoirs  sonl  confondus  L'intendant  seul 
administre  pour  Orry,  qui  seul  gouverne  par  le  Boi  ''ii  son 
Conseil     C'était  le  dernier  mol  de  la  centralisation. 

I  e  contrôleur  général  ayant  décidé,  l'intendant,  s landaluirc, 

n'eut  qu'à  tenir  la  main  a  l'exécution.   Il  y  fui  aidé  par   les  arrêts 
du  Conseil  du  17  juin  1738,  des  17  février,   15  mars,  16  juin  1739, 
et  du  16  août  ITlu-,    favorables  aux  Vicomtins   par  certaines  d< 
leurs  dispositions.  •    La  taille  royale  commençant   au  l*r  octobre, 
il  celle  «|ni  se  levait  au  profil  de  M     le  duc  de    Bouillon,  dans  la 
Vicomte,    ne  commençant  qu'au    1"     janvier    »,     les    Vicomtins 
auraient  eu  à  payer  double  pour  les  trois  derniers  mois  de  l'année 
\~.\7    pn  ■  édanl  la  date  officielle  de   la  vente.  Le  marquis  signala 
inconvénient  el  il  obtint  que   les  neuf  premiers  mois  de  1738 
fussent  seuls  compris  dans  l'imposition,  de  façon  qu'au  mois  d'oc 
lobre  s'uivant,  elle   pûl  être  établie   dans   la    vicomte    au    même 
moment  que  dans  les  autres  provinces       Tournj  obtint  encore,  «mi 
1739,  un  moins-imposé  important  donl  bénéficièrent    les  parois 
de  la  \  icomlé  '. 

Orry  lui  laissa  le  soin  de  régler,  par  lui-même,  la  répartition 
entre  les  élections  el  entre  les  paroisses,  de  décider  sur  le  principe 
de  l'imposition  des  privilégiés,  el  d'appliquer  le  régime  de  la 
collecte . 

Le  premier  département  fut  arrêté  Ie21  mai  1738,  à  raison  de 
:;'.'  17'.'  I  :!  s.  I  il  .  pour  l'ensemble  des  paroisses  limousines,  donl 
.'I  105  pour  Brive  en  principal  de  taille,  el  6.645  pour  ["ulle,  c'esl 

!     \    \     i.    55  IcUre  du  II  avril  I 

.  oncernant  les  impositions  de  la  ur lé  se  Irou 

venl  dans  la  liasse  C222  des   archives  de  la  I  orrèM 

lellre  du  contrôleur  général  du  24  avril  1738,   \     \     G 

i     Le  moins-imposé  en  quesl !St  stipulé  par  l'arrêt  du  17  févriei  I73*J,  A    N  . 

H.  1548        et  A.  D..  i  I    222. 


15  I  l'intendant  TOIKW 

à-dire  un  peu  moins  du  quart.  Le  second,  du  12  octobre  1  T-ï^, 
calculé  pour  12  mois,  atteignit  un  total  de  52.2401.,  dont  32.140 
pour  Brive  en  principal,  et  8  860  pour  Tulle  ' . 

Les  gentilshommes  qui  figuraient  sur  les  rôles  de  la  taille  vicom- 

tinr  furent  maintenus  surceux  de  la  taille  du  roi.  On  leur  consentit 
comme  dédommagement,  un  taux  moindre  de  capitation  2. 

Pour  la  collecte,  elle  fut  établie  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
Tourny.  datée  du  25  avril  1738.  Les  syndics,  consuls  et  collec- 
teurs  en  charge  pour  17:>7.  devaient  convoquer,  à  l'issue  de  la 
messe  bu  des  vêpres,  une  assemblée  d'habitants  dans  laquelle 
seraient  élus  et  nommé*  le-,  consuls  et  collecteurs.  lisseraient  au 
nombre  de  à  dans  les  villes,  paroisses  ou  enclaves  dont  la  taille 
ancienne  excédait  la  somme  de  300  livres,  et  au  nombre  de 
3  seulement  dans  les  autres  2  sur  les  T>  et  "2  sur  les  3  seraient 
choisis  «  parmi  les  contribuables  les  plus  aisé*,  les  plus  intelli- 
gents et  d'une  probité  plus  reconnue  »  ;  deux  autres  des  5,  et  le 
dernier  des  3  seraient  pris  dans  la  seconde  classe  des  contri- 
buables ;  enfin  le  dernier  des  5  serait  pris  dans  la  classe 
suivante.  Les  privilégiés,  les  septuagénaires,  les  mendiants  et  les 
infirmes  seraient  déclarés  exempts  de  la  collecte.  Les  consuls  ou 
collecteurs  en  exercice  pourraient  être  maintenus,  à  condition  de 
compléter  leur  nombre.  Les  élus  prendraient  le  plus  tôt  possible 
connaissance  des  facultés  des  contribuables,  pour  que  la  réparti- 
tion pût  être  faite  dans  la  huitaine.  En  cas  de  difficulté,  le* 
parties  se  pourvoieraient  aux  subdélégués  qui  transmettraient  les 
dossiers  à  Tourny.  Un  moins-imposé  serait  consenti  aux  paroisses 
qui  seraient  les  premières  à  s'acquitter  :  une  surtaxe  équivalente 
serait  imposée  aux  retardataires.  :; 

V.  —  L'Administration  domaniale. 

La  question  domaniale  restait  encore  à  régler.  En 
achetant    la    vicomte,    le    roi    s'était    rendu   possesseur  de    fous 

I-  A.  Y.  11  Kils.  arrèl  ilu  17  février  17o'.i    —et  A.  D.,  Corrèze,  C2  '?.  mémo  arrêt. 

2.  C  I  étals  à  consulter  dans  la  lia-se  C  222  des  Archives  dé  la  Corrèze  :  voir  en 
particulier  l'étal  de  la  capitation  sur  les  gentilshommes  de  Turenne,  dépendant 
de  Tulle 

3.  A.  D..  Corrèze,  C  222,  ordonnance  de  Tourny  du  25  avril   1738. 
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les  droits  prétendus  par  l>-  vicomte,  el  des    terres  qui  dépendaient 
de  s  de  ses  seigneuries    II  n'entrait    pas  dans  ses  vues 

les  i  i  d'autre  part,  quelques  uns  de  ses    nouveaux   <l" 

maines  .1   envie  h  la    la  111  î I le  de   Noailles  désireuses    d'en 

composer  le  double  duché  de  Noailles  cl  d'Aven  ' 

Dés  17  lu    li>iiiii\  fui  cl  ir  le  roi  d'évaluer  les  revenus  el 

les  charges  d<  -  e  Brive  <•!  de  Malemort,  <!"•  la  - 

gneurie  de  -  es  el  de  portions  d'autres    seigneuries  dans  les 

•  Noaillac,  Jugeols,  Nespouls,  ele  ..  Il  se  transporta  h 
Brive,  ^.-  m  montrer  l'étal  des  noms  el  de  la  valeur  des  fiefs,  el 
arrêta  ^<<n  estimation  à  1.3051.  •>  s  '.'  d.  pour  les  coseigneui 
donnant  un  total  de  135.9*21  I  19  s  I  3  du  prix  principal.  Il  ajou 
lait  qu'il  n'avail  pu  avoir  communication  des  titres  enfermés  au 
trésor  de  l*urenne,  el  indiquait,  en  raison  de  ce,  les  précautions  .1 
prendre  dans  l«-  libellé  du  contrai  de  vente,  si  le  marché  élail 
conclu  -'. 

rnl  la  maison  de  Noailles  lui  devenue  cessionnaire  (  es  droits 

des  vie les  sur  les  domaines  en  question,  il  n<  resta  plus  au  roi, 

en  fait  •!-■  pi  m  directe,  que  !<•  château,  quelques  enclos  el  la 

•  1  .Mil 'de  r/urenne       L'intendant  n'eul   plus  a  connaître  que 

de  la  gestion  de  ces  biens. 

Le  contrôleur  général  voulul  qu'à  l'avenir,  <■!!  Limousin  comme 
parloul  ailleurs,  les  lis  de  justice  faits   dans   la 

vicomte  fussent  payés  sur  des  exécutoires  d mes   par    les    >>  ii 

ciers  des  sièges,  el  acquittés   par  les   fermiers  de    la    généralité, 
-  que  I  intendant  les  aurait  visés 

I    c  •■  île  la  M.  ~  < 

I88Ï    p     iv.   I   1  maison  de    \oail 
ille  île  Bi  \\ ,      toute    la    suite    de 

■•-   Vrcbives  i"i aies  •!•■  Brive 

iluation    des  revenus,  tant    ordinaires 

1-  Brive  el  de  Malt- ri,  de 

la  seigneurie        -  le  portions  de  Majesté 

Ueols    Nespouls    etc       comi  les  cbai 

-  peuvent  se  Ira 
3.  1  f    La  M  Mtlin  iir        S  ilique,  hulorique  el   or 

1  G 
1     i  es  compter    de£ 

1  ijcrs  de  la  \  icomté 
•!••  ru  renne    en  vertu  des  11    l"ourn>  en  1738     1739    1 7  ii>   el 

I7H    11    \   h.i.ir   lettre  de  ["rmlaint    >  I n>  du  13  décembre    1711.    documi 

limousin   aux  archives  de  le,  publié  pai  M     \    l  •  roux. 


156 


i   i\  n:\ow  i    nu  uns 


Est-il  vrai  que  l'administration  domaniale  de  Tourny  ait  été 
signalée  j »;» i-  la  dévastation  du  château  de  Turehne  '  '.'  Los  archi- 
ves ne  nous,  apprennent  rien  de  pareil.  Dans  une  lettre  du  14  lé- 
vrier 1742,  l'intendant  parle  «  de  la  chute  d'un  bâtiment  »,  placé  à 
l'entrée  du  château,  toul  près  du  pont-levis.  Le  sieur  Descoux, 
sous-inspecteur  des  ponts  el  chaussées  du  Bas-Limousin^  se  rendit 
sur  l«s  lieux  el  rédigea  un  procès-verbal.  In  devis  lui  fut  demandé 
pour  les  réparations  à  faire  ;  il  se  chiffrait  à  2.209  1.  •">  s.  H  d. 
«  L'avant  examiné,  écrit  Tourny.  je  pensai  qu'il  conviendrait 
|icut-èlre  mieux  de  ne  point  reconstruire  ce  qui  était  tombé  et 
d'arranger  les  choses  à  moins  de  frais,  en  ne  faisant  que  ce  qui 
serait  indispensable  pour  empêcher  les  plus  grandes  dégradations 
el  tenir  le  château  suffisamment  fermé.  »  Sur  cette  idée,  un  nouveau 
devis  fut  demandé,  mais  il  montait  encore  à  1.4801.  6s.Sd.  «dont 
près  de  la  moitié  en  seule  démolition.  »  La  dépense  parut  au  mar- 
quis trop  considérable.  De  crainte  de  déplaire  à  Orry,  il  se  borna, 
pour  les  réparations,  au  minimum  indispensable,  et  il  eut  à  payer 
546  1.  imputables,  pour  300,  sur  le  fermier  des  domaines  de  la 
généralité,  et,  pour  200,  sur  celui  de  la  vicomte.  Il  dut 
encore  s'expliquer  sur  cette  dépense,  car  Trudaine  lui  demanda 
des  éclaircissements  de  la  part  du  contrôleur  général  -. 


1.  La  Meschaussée  dit  en  propres  termes  dans  le  Bulletin  de  la  Sociale  scientifique, 
historique  et  archéologique  de  la  Corrèze  Brive  .  t.  iv,  1S82.,  p.  156  :  »  En  1739,  com- 
mença la  dévastation  du  château  ;  on  vendit  et  brisa  la  belle  et  grosse  cloche  du 
beffroi  :  on  vendit,  on  donna  les  bois,  charpentes  et  matériaux  ;  on  déblaya  peu  à 
peu  l'esplanade  et  on  y  pratiqua  des  jardins.  La  belle  forêt,  presque  toute  en  haute 
futaie,  lut  rasée,  pour  la  mettre,  disait- on,  en  taillis  à  coupe  réglée  et  lui  l'aire 
rapporter  un  revenu  fixe.  » 

2.  A.  D.,  (jir.,  C  379S.  lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  du  14  février  1742.  document 
limousin  aux  Archives  de  la  Gironde,  publié  par  M.  A.  Leroux. 
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La  Taille  tarifée 


I.   Le  Système.  II.    La   Déclaration.  III.  L'Arpen- 

tement.  IV.    L'Estimation.  V.     Le   Tarif. 

VI.    L'Application  de  la  Théorie.  VII.   La   critique 

de  l'Œuvre. 

/.  —  Le    Système. 

La  réunion  delà  vicomte  '!<•  Turenne  représentai!  un  appoinl 
pour  le  Trésor  L'application  de  la  taille  tarifiée  devait  elle  aussi 
profiler  au  Trésor,  mais  elle  pouvait  surtout  rendre  service  au 
peuple. 

Vers  1730,  la  France  en  était  encore  au  régime  de  la  taille 
arbitraire.  Le  roi.  en  son  Conseil,  déterminait  le  montant  de  la 
taille  el  procédait  à  une  répartition  première  entre  les  géné/alilés 
Au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  les  trésoriers  généraux  des 
Bureaux  des  finances,  ayant  reçu  de  l'intendant  le  brevet  '!>•  la 
taille,  se   partageaient  les  élections  ;<  visiter.  Au  retour  de  leurs 

•   chevauchées    .  les  trésoriers  rendaient  c pteà  l'intendant  avec 

les  élus  qui  venaient   pour  défendre  les  intérêts  de  leur  élection 
I  ae  seconde  répartition  entre   les   élections  se    faisait   alors.  Au 
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mois  d'octobre,  l'intendant  partait  lui-même  en  tournée  pour  pro- 
céder, avec  les  élus,  à  la  répartition  par  paroisses,  au  siège  de 
chaque  élection.  Au  dernier  degré,  les  collecteurs  élus  par  les 
habitants  des  paroisses  étaienl  appelés  à  répartir  l'impôt  entre 
les  familles1.  Cette  quatrième  répartition  étail  entachée  d'arbi- 
traire autant  que  les  trois  précédentes  :  les  ministres  et  les  inten- 
dants péchaient  par  ignorance  ;  les  trésoriers,  1rs  élus  el  les 
collecteurs,  dont  la  responsabilité  était  grande,  avaient  la  répu- 
tation de  se  laisser  influencer. 

Depuis  longtemps  on  cherchait  le  remède  à  ces  abus.  La 
Bruyère,  Fénelon,  Vaulian.  Bôis-Guilleberl  avaient  parlé  de  la 
taille  et  de  ses  maux  ;  ils  avaient  souhaité  rétablissement  d'un 
rapport  équitable  entre  la  taxe  et  le  revenu.  Dans  sa  lettre,  datée 
du  4  octobre  1715,  le  Régent  avait  montré  que  le  pouvoir  central 
prenait  à  la  question  le  plus  grand  intérêt.  Il  écrivait  :  «  J'ai  cru 
devoir  donner  les  premiers  soins  de  ma  régence  à  ce  qui  concerne 
les  tailles.  »  Il  insistait  sur  le  principe  général  qui  devait  présider 
à  leur  imposition  :  «  mon  principal  objet  est  la  Justice  ».  Il 
demandait  aux  intendants  de  lui  fournir  des  mémoires  où  ils  trai- 
teraient la  question  de  l'impôt,  «  pour  l'asseoir  avec  égalité,  tant 
par  rapport  aux  biens  affermés,  ou  que  l'on  fait  valoir,  que  par 
rapport  au  commerce  et  aux  facultés  des  artisans  et  manouvriers  2.  » 

L'abbé  de  Saint-Pierre  répondit  à  ses  intentions  par  un  mémoire 
qui  fit  fortune.  Il  préconisait,  comme  remède,  l'emploi  de  la  taille 
tarifée.  Apiès  avoir  traité  des  malheurs  résultant  de  la  taille  arbi- 
traire, et  des  causes  de  la  disproportion  successive  qui  existait 
entre  le  revenu  et  la  taxe,  il  en  venait  à  l'exposé  de  son  système, 
qu'il  soutenait  ensuite  dans  une  discussion  contradictoire. 

Le  systèmeconsistait  essentiellement  dans  deux  innovations.  Les 
taillables  étaienl  appelés  à  déclarer  leurs  revenus.  D'autre  part, 
ces  revenus  étant    classés    en    un   certain    nombre    de  séries,    ils 


1.  Cf.  l'article  de  M.  Alphonse  Callery,  sur  la  Taille  royale  dans  la  Revue  des 
Questions  historiques,  t.  32  p.  41  à  97. 

2.  La  lettre  du  4  octobre  1715  a  été  insérée  par  l'abbé  de  Saint-Pierre  dans  son 
mémoire  sur  la  taille  tarifée,  p.  20.  Peur  les  tentatives  d'application  de  la  taille 
tarifée,  dans  les  années  qui  suivent  1715,  voir  Ma r ion,  Histoire  financière  de  la 
France,  t.  i,  p.  S'i,  sqq.  —  et  du  même  auteur.  L'mpôt  sur  le  revenu  au  xvm"  siècle, 
chap.  il. 
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devaient  être  taxés  suivant  un  tarir  adopté  pour  chaque  série  Un 
taillablc  payerait  pour  la   maison  iI«miI   H   se  déclarerait    propi 

taire    I  sous   pour    livre  du   revenu,    •'•  sous    seulement   | r    les 

terres  qu'il  tiendrait  en   renne  etc         L'alibi    de  Saint-Pierre  li 
lait  en  somme  la  taille  comme  un  impôt  de  répartition,  alors  qu'elle 
isentiellemenl  un  impôt  de  quotité,  donl    le  roi  se  réservai! 
lui-même  !>•  montant.    Pour  faire  cadrer  le  montant    de 
quotité,  "H  comme  il  disait,  le  total  exigible  avec  le  lotal  de  rép 
tition  qu  il  appelait,    total   des    tarifs,    il    proposai!   une  solution 
ingénieusi      après  avoir  constaté    l'écarl    existant   entre    les  deux 
iux,  mi  évaluerait  le  rapport  de  la  différence  '#ii  j >l m >  ou  en  moins, 
et  on  ferait   porter  le  plus  ou  le  moins,  en  proportion,   sur  la   taxe 
imposée     L'assietle  '!«■   l'impôt    promettait   ;i i n -.i   de   s'améliorer, 
d'uni  sensible,  au  bout  d'un  temps  assez  court  '. 

I  i  théorie  parut  séduisante  à  certains;  l'abbé  de  Sainl  Pierre 
lit  école;  Orrj  pril  des  mesures  pour  passer  à  l'application.  Il 
adressa  aux  intendants  une  circulaire  où  il  dénonçai!  inn>  les 
;iliii>,  a  déplorer  dans  la  répartition  des  taxes s  r/ournj  se  mil 
peul  en   rapporl    avec   1  ;*1»I»«-    de    Saint-Pierre    qu'il    devait 

saluer  plus  lard,  ayant,  fail  l'expérience  de  ><>n  système,  du  beau 
mini  de     Père  de  la  taille  tarifée 

Dans  l'application,  la  pratique  allait  mettre  au  point  la  théorie, 
el  même  la    renouvi  certains    égards.    Elle    allait    suggérei 

Dolammenl  l'idée  d'enquêtes  préalables  pour  l'établissement  du 
tarif,  el  des  procédés  nouveaux  de  contrôle  pour  l'évaluation  du 
revenu 


:  ensemble  -nr     In  Initie  tarifée  de  I  .<'■' 
préa  '•!    ■     Paulli  ■■    "•  tendrons  souvent  A 

:•  i-  .      1 1.-  ii  !••  lit 

eplable*,  notamment  poui    -  rmes  introduites  pai   l'onrn) 

révrier  1732    —  M n  tir  le  revenu 

nu  wnr  ». 

ncontre  dans   une  lettre  ["ournj  A  l'abbé 

1740,  el  reproduite   pai  l'abbé  dans    Bes     I 
:  im,   1711     I     ÏVI,  p     1 1" 
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//.   —  La   ^Déclaration. 

On  date  souvent  de  17-'»s,  l'introduction  en  Limousin  de  la  taille 
tarifée  '.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  remonte  à  une  époque  bien 
antérieure.  Elle  est  chose  décidée,  par  l'ordonnance  de  Tourny 
de  1733,  dont  le  préambule  dit  expressément  :  «  Une  répartition 
proportionnée  aux  revenus  des  fonds  et  aux  facultés  de  chaque 
contribuable  étant  le  plus  grand  bien  qu'on  puisse  opérer  dans 
l'imposition  des  subsides,  nous  en  avons  l'ait  jusqu'ici  l'objet 
principal  de  notre  attention.  •>  L'intendant  s'empresse  d'ajouter 
que  ses  efforts  n'ont  pas  été  heureux.  <>  Nous  avons  toujours 
senti  avec  regret  de  l'incertitude  dans  nos  opérations  les  plus 
étudiées,  faute  d'avoir  une  connaissance  exacte  des  différents 
objets  qui  devaient  y  servir  de  fondement,  et  lorsque,  pour  l'ac- 
quérir, nous  avons  interpellé  l'intelligence  et  la  bonne  foi  des 
collecteurs,  presque  toujours  l'une  ou  l'autre  nous  a  paru  leur 
manquer  et  souvent  toutes  les  deux  à  la  fois  ».  Les  renseigne- 
ments que  fournissent  les  collecteurs  ne  pouvant  lui  suffire,  l'inten- 
dant va  solliciter  des  taillables  une  déclaration.  Il  prend  le  parti 
de  s'adresser  «  à  tous  propriétaires,  possesseurs  et  habitants 
esdites  paroisses  pour  donner  des  déclarations  exactes  de  ce  qui 
peut  les  concerner  chacun  en  droit  soi,  par  rapport  à  l'imposition 
à  faire.  Nous  présumons  que  tous  les  gens  de  bonne  foi  s'y  porte- 
ront avec  autant  de  promptitude  que  de  joie  dans  l'attente  d'une 
juste  répartition  qui  en  proviendra,  pendant  que  ceux  dont  les 
vues  sont  différentes'  n'oseront  y  manquer  par  crainte  des  peines 
qui  suivront  de  près  leur  contravention;  et  la  paroisse  de  N... 
nous  ayant  paru  au  Département  être  du  nombre  de  celles  où  les 
impositions  sont  réparties  avec  le  moins  de  proportion,  etc..  » 

Cette  dernière  phrase  montre  que  Tourny  compte  sur  les  décla- 


1.  Notamment,  René  Lafarge,  L'Agriculture  en  Limousin  au  xvni"  siècle  ti  l'inten- 
dance de  Turgol,  Paris,  1902  p.  137.  L'erreur  a  pu  être  rectifiée  grâce  à  l'étude  des 
documents  limousins  qui  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Gironde  et  que  M.  Paullre 
pas  plus  que  M.  Lafarge  ne  parait  avoir  connus.  La  rectification  a  été  faite  dès 
1911,  par  M.  A.  Leroux,  qui  a  publié  le  plus  grand  nombre  des  documents  en 
question,  et  dont  une  intéressante  communication  ayant  pour  sujet,  Tourny  el  la 
taille  tarifée,  a  été  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  Archéologique  du  Limousin, 
t.  lxi.  p.  Ii04,  sqq. 
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rations  pour  réforim  bus,  dans  les   paroisses   les  plus  injus 

lemenl  traitées     L'application    de   l'ordonnance  ne  sera  donc    pas 
auss    .  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  le  demande.    En  revan 

che,  elle  s  inspirera  1res  directement  dans    ses  détails   du   projel 

■  i  imli  |ué  par  le  théoricien  de  la  Taille  taril 

Devront  être  déclarés  dans  la  quinzaine,  par  les  propriétaires 
des  domaines  ou  borderies  I  la  quantité  des  différentes  sortes 
de  terres  du  domaine,  terres  labourables,  prés,  | 
2  la  quantité  des  semences  employées  chaque  année;  ■''■  le 
nombre  des  personnes  vivanl  sur  l'exploitation  ;  ("celui  des  bes 
liaux;  .">'  I>-^  rentes  dont  sonl  chargés  les  <\ .lirn'*.  6  les  condi- 
tions de  la  bailletle  entre  maître  H  métayer,  sur  \<-  payement 
des  impositions  7  le  prix  des  baux  des  domaines  lorsqu'ils  ^mil 
affermés,  t  n  étal  séparé  doil  être  Fourni  pour  chaque  domaine. 
Il  sera  établi  par  les  métayer,  receveur.  Fermier  <>u  colon,  >i  le 
propriétaire  esl  absent  I  ne  déclaration  est  pareillement 
demandée  pour  les  moulins,  Forges  et  tuileries,  pour  divei 
professions,  pour  les  salaires  journaliers,  pour  le  nombre  annuel 
des  journées  <l<-  travail  et  d'une  Façon  [iln>  générale  pour  toutes 
les  sources  de  revenu.  I  ne  augmentation  de  10  livres  sera  imposée 
pour  chaque  a  ftnnation  reconnue  Fausse.  Les  non  déclarants,  que 
l'abbé  de  Saint-Pierre  voulait  ramener  par  persuasion,  seront 
doublés  on  triplés  à  la  taille  el  autres  impositions.  »  Les  étals  ou 
déclarations  seront  lus,  une  l'<>i>  la  quinzaine  écoulée,  par  le  Com- 
missaire des  railles,  en  présence  des  collecteurs    en   i  des 

trois  principaux  de  l'année  précédente  el   des      trois illeurs 

habitants.   La   vérification   des   déclarations  soupçonnées   fausses 
sera  faite  sur  place  dans  les  mêmes  conditions 


I     \     D     Haute  Vienne,  i    647,  oi  lonnance  de  1733,  présentée  bous   for d'affl 

che    MM     Pauttre  el  Lafarg il  pu  ne  pas  raire  entrer   !•■»   stipulations    de  cette 

ordonn  u  ce  qu  ils  onl   .  -  docu 

ment-  •  { 1 1 >  établissent  une  suite  logique  el    chronologique    entre   i 
de  i.i  i.  reloppemenl  auquel   les   premières  mi  ibouti- 

ronl   en  i  "  - 
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///.  —  L'Arpentemenl. 

Il  esl  plus  que  probable,  il  esl  même  certain  que  nombre  de 
déclarations  furenl  contestées,  et  que,  dans  nombre  de  cas,  l'auto- 
rité fut  appelée  à  intervenir. 

N'était-ce  pas  ce  que  souhaitait  l'intendant,  pour  produire  au 
jour  son  propre  système  qui  venait  à  l'appui  de  celui  de  l'abbé? 
(  l'est  ce  qu'on  lil  dans  un  mémoire  sans  date  conservé  aux  archives 
de  la  Haute- Vienne.  «  M.  de  Tourny  ne  se  dissimulait  pas  les 
fraudes  résultant  des  déclarations  exigées  par  étendue,  nature  et 
qualité.  Si  chacune  se  fût  éloigné  delà  vérité  dans  une  égale 
proportion,  tout  aurait  été  pour  Je  mieux  au  premier  moment,  mais 
les  petites  possessions  sont  plus  faciles  à  connaître  que  les  grandes. 
Ce  fut  pour  les  gros  détenteurs  un  moyen  de  verser  sur  le  pauvre 
une  partie  des  impositions  qu'ils  devaient  supporter.  Les  vices 
furent  couverts  par  une  forme  de  justice  apparente.  Le  magistrat 
s'y  attendait.  C'était  à  la  faveur  des  fausses  déclarations  qu'il  se 
proposait  d'exécuter  son  plan.  Ce  fut  beaucoup  de  faire  cesser 
l'arbitraire  et  d'opposer  une  barrière  au  crédit,  à  la  fortune  et  aux 
collecteurs.  On  demanda  des  arpentements,  des  abonnements  : 
c'est  à  quoi  tendit  M.  de  Tourny  '.  » 

Ainsi  l'arpentement  aurait  été  dans  l'esprit  du  marquis,  plutôt 
qu'une  mesure  générale,  un  procédé  exceptionnel,  employé  seule- 
ment comme  la  déclaration  dans  certains  cas,  notamment  pour  les 
paroisses  dont  les  rôles  étaient  le  plus  discutés. 

On  aboutit  à  la  même  conclusion,  si  l'on  consulte,  le  registre  t\iis 
arpentements  généraux  conservé  aux  archives  de  Limoges.  Les 
paroisses  arpentées  du  temps  de  Tourny  semblent  avoir  été  peu 
nombreuses.  Il  est  question  d'une  en  1731,  d'une  en  1737,  de  trois 
en  1738,  de  trois  en  1739.  Leur  nombre  se  multiplie  à  partir  de  cette 
date  mais  la  majeure  partie  des  arpentements  est  postérieure  à 
17T'>  '-'.  <  )r,  dès  17  10,  Tourny  écrivait  à  l'abbé  de  Saint-Pierre:  «  Mon 


1.  A.  I).,  Haute-Vienne.  C  102  et  103,  Mémoires  sans  date.  C'est  dans  des 
circonstances  pareilles,  on  s'en  souvient,  à  la  suite  d'une  contestation  avec 
\1  de  Chaulieu,  que  M.  de  Tourny  avait  l'ait  procéder  à  l'arpentage  de  certaines 
terres  de  son  marcfuisat,  et  cela,  dès  17VS. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  le.  registre  <",  109  des  Archives  de  la  Haute-Vienne. 
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déparlemen  iposé  de 97f»  paroisses  ou  collectes,  dans fi3T)  de* 

quelles,  la  la  il  le  de  17  10  .<  été  la  On  voit  |>;n-  la  >|ii<-  loules 

les  :  es  n'avaient    pas    été  arpentées,  <| ih-    Touiiin 

L'oiuprenail  la  taille  tarifée,  ^;in^  l'arpenlagc  obligatoire.  Si  I  ai  p< 

irlir  de  17-10,  ce  lui.  semble-l-il,  ;i  la  suite 
d'instructions  pressantes  adressées  par  rrudaine,  au  mois  de 
novembre  de  la  même  anné<  I  instructions  lendaicnl  ;i  faire 
entrer  l'arpenlement  comme  partie  intégrante  dans  le  système. 
Des  expériences  1res  probantes  poursuivies  dans  des  régions 
diverses  i-ii  avaienl  démontré  la  nécessité 

Dès  lors,  la  méthode  ;'i  suivre  se  précise  I.  arpcnleui  informe  <l>- 
->iui  arrivée  les  syndics,  les  collecteurs  el  les  principaux  habitants 
<lc-  la  paroisse  qu'il  esl  chargé  de  \  isiler.  Il  les  requiert  'l<-  l'accom- 

pagnei      au  ilii   surage,    lanl   pour  voir  el  connatlre  par  eux- 

inéines  l'exactitude  >l  icelui  ■  que  pour  lui  indiquer  les  exploitants 
et  les  propriétaires,  el  pour  l'aider  à  preudre  dans  les  habitations 
des  domaines  en  fermes,  un  étal  du  bétail.  L'arpenteur  mesurait-il 

1 1 m t •■-  les    | :es  "ii    s'en  tenait-il  !«■  plus  souvent  a  l'estime  du 

0     a  des  raisons  de  croire  que  le  mcsurag(  a  d'être 

etTecI  if,  du  jour  où  il  devint  ù  peu  près  général.  L'arpenteur  allait 
d'autanl  plus  vile,  qu'il  a vail  plus  de  travail  :  mais  il  prenail  garde 
de  numérolci  1res  exactement  loules  les  pièces,  les  terres  el  les 
maisons,  de  mentionner  la  surface  des  unes  el  des  autres,  el  de 
laisser  une  place  en  blanc  pour  l'estimation  du  revenu  Les  ordres 
de  l'iuiiis  étaient  formels.  Il  exigeait  même  une  expédition  de 
l'arpenlement  >•!  il  lixail  au  préposé  I  ordre  qu'il  devait  suivre,  ''n 
commençant  par  le  bourg  dans  chaque  paroisse  cl  dans  le  bourg 
par  l'église,  cimetière  >■!  dépendances,  ensuite  loul  le  reste  de 
proche  en  procl  e 


I    Lettre  publiée  par  l'a  ■Saint  Pien  • 

I  f    Paullre,  ..|i    cil     p   i 
3.   \    D     G  minute  de  lettre  circul  •  i  res 

-  ij.-i  ,!<-»  arpenteurs  pentementa     Le  texte  esl  loul  entier  de  la  main 

■  i"  fourm    doeu nt  limousin  aux  archives  «le  la  Gironde 


W'p  I  l'in  ii:mh\i    TOURNA 


IV.         L'Estimation. 


Le  jour  où  le  témoignage  de  l'arpenteur  remplaça  celui  du 
déclarant,  pour  le  mesurage  cadastral,  le  déclaranl  se  vil  substi- 
tuer de  même  un  expert,  appelé  estimateur  ou  abonnaient-,  pour 
l'estimation  du  revenu  îles  biens  arpentés.  Ce  double  changement 
fut  cause  que  la  taille  tarif ée  perdil  son  premier  nom,  el  devint 
pour  certains,  la  taille  abonnée  ' 

Trudaine,  qui  s'élail   montré  favorable  à   l'arpentement,    témoi- 
gna ilu  même  zèle  pour  l'abonnement,  el  entraîna  Tourny,   d'abord 
à  l'aire  des  expériences,  puis  à  généraliser  l'application  du  nouveau 
procédé.    Il  lui  écrivait  à    la   date  du  10  août  1741  :    «  Ce  ne  sont 
point  les  mémoiresque  vous  m'adressez  aujourd'hui  qui  incitaient 
ma  curiosité  ;  c'était  de  savoir  ce  que    vous  aviez,    t'ait  en  consé- 
quence de  l'instruction  et  des   modèles    que  j'ai    eu  l'honneur  de 
vous  adresser  le  3  novembre  dernier.    Vous   me    marquez   à    cet 
égard  qu'il  y  a  beaucoup  d'arpentages  qui  ne  sont  pas  finis  et  que,  des 
paroisses  où  ils  sont  achevés,  il  n'y  en  a    qu'une  seule    dont    les 
experts  aient  t'ait  les  estimations  ;    il  me  semble   que    nous  étions 
convenus  que  vous  tenteriez  d'abord  cette  épreuve    dans  un    petit 
nombre  de  paroisses.  Si   vous  vous  en  êtes  tenu  là  et  que  la  chose 
rie  soit  pas  encore  faite,  il  faut  que  ceux  que  vous  en  avez  chargé, 
n'aient  suivi  ce  travail  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  diligence  *.  » 
Un  semblable  rappel  à  l'ordre   devait   avoir  raison    des    derniers 
scrupules    de     l'intendant,     si    toutefois     il    hésitait   encore.     La 
première  paroisse  abonnée  semble  avoir  été  celle   de   Soubrevas. 
Son  rôle  fut  envoyé  comme  spécimen  à  Paris  même,  et  on  en  garda 
une  copie  au  greffe    de    l'Intendance,  pour  qu'elle    put  servir   de 
modèle  lors  des  abonnements  nouveaux.  Le    Sieur  Dulac,    arpen- 
teur demeurant    à    Eymoutiers  avait    été   commis    pour    faire    le 
mesurage  et  les  Sieurs  Durand  l'aîné  et  Muret  l'aîné,  marchands  à 
Limoges  avaient    été  commis    en   qualité    d'experts    abonnateurs 


1.  Paultre  distingue  trop  nettement,  à  noire  avis,    la    taillé    tarifée    de    la   taille 
abonnée.   L'abonnemenl  n'est,  dans  le  système,  qu'une  amélioration  de  plus. 

2.  Lettre  de  Trudaine  à  Tourny  du  10  août  1741,  publiée  dans  l'ouvrage  de  Paultre, 
p.  169. 
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pour  faire  l'estimation  '  Pour  les  abonnements  postérieurs  a  17  11. 
il  semble  que  la  tradition  se  soi!  établie  de  désignel  toujours  des 
experts  étrangers  ■>  la  paro  --■    qu'ils  •   aienl  chargés  il  abonner 

Le  rôle  de  i  Is  apparaît  comme  ayanl  été  singulièremcnl 

difficile     L'estimation  du   revenu    d'un    pré,    d'une    maison,  d'un 
champ    ii* — *    aisée  qu'en  apparence,    -i    l'on   veul  procédei 
méthode,  en  tenanl  compte  des  qualités   diverses    des    locaux,    ou 
des  terrains,  quand  il  s'agil  de  le  revenu  propre  d'un  bien 

meuble  ou  immeuble,  de  son  rapport  pour  le  propriétaire  el  de 
son  rapport  pour  l'exploitant,  quand  on  se  préoccupe  d'établir  une 
juste  proportion  entre  des  valeurs  qui  n'onl  pas  de  communes 
mesures,  comme  les  vignes  el  les  >  iers,  les  champs  el    les 

maisons,  quand  on  a  a  se  débattre  encore  contre  la  diversité  des 
mesures  locales,    b  s,  journaux,  sétérées,    ele         f/ous    ces 

problèmes  se  posant  à  la  fois  aux  malheureux  abonnaleurs,  il  leur 
aurait  fallu  une  éducation  particulière  que  Tournj  n'eul  pas  le 
temps    ilf    leui  donner.  Lorsque  le    marquis  eut    besoin    de    tirer 

certaines  questions  au  clair,  pour  lui-mé il    ne  pul   s'empôchei 

de  procéder  •>  des  enquêtes  préalables  très  difficiles,  qui  durenl  se 
poursuivre,   en    même  temps  que   s'effectuaienl  les  abonnements 

l'Mirnv  fait,  dans  tous  les  cas  l'impossible  pour  aboutir,  -"il 
qu'il  s'informe  auprès  de  ses  igenls,  -"il  qu'il  s'essaye  ;'i  les 
guider.  Il  se  flatte  de  les  amènera  facilement  la  notion  du 

revenu    [ir.>|»r<-  :    ■  ■  >n   propose,   leur  dit-il,  d'estimer   le    revenu 

commun  d'une  sélérée  de  terre  labourabh l'autre  nature  tant. 

Pourquoi  .'  Parce  qu'elle  s'afferme  ordinairement  tant,  <>n  parce 
qu'elle  -••  vend  tant,  ou  parce  qu'elle  produit  tant,  de  telles  denn 
qui  se  vendenl  tant,  ce  dont,  déduction  faite  delà  moitié  ou  de 
tant  pour  les  frais  de  culture,  reste  tanl  Cette  façon  de  raison- 
ner "'-I  bien  simple  :  elle  se  présente  bien  aisément,  el  d'ailleurs 
elle  esl  suffisamment  indiquée  par  ma  lettre  du  I"  mai 
L'intendant croil  triompher,  mais  il  se  heurte  à  des  objections 
graves      el  il  esl  le  première  manifester  son  embarras,   quand   il 

l    Le  rôle  de  la  paroi —  de  Soubrevas  eel  .1  chercher  dans  le  registre  C  MO  des 

Archives  de  la  Haute-Vienne    I  inventaires ma  •   mentionne  qu'il  fui 

a,lr.--<i'  .- me  -1  •■•  imei  archives  n 

\     !■     1,  r     .      ■  ■-                       1742,  lettre  de  rournj 
'■    tprèi   ivoir  "  solu  en  quelques  mots  une  difficulté  que    lui  signale  le   suhdé 
légué  auquel  il  répond,  Tournj   continue  dans  sa  lettre  du  20  juillet  1742      \     D 
— .«rit  j  lui  rai les  objections  qu  il  ne  résout  pas  louteB. 
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tente  d'établir  au  juste  ['estimation  do  revenus  divers  sur  de  com- 
munes mesures.  Il  demande  alors  aux  arpenteurs  d'expliquer  dans 
le  préambule  de  leur  rapport  de  combien  de  journaux,  de  perches, 
de  pieds...  se  composent  [es  sétérées,  les  quartelées.  les  coupées, 
les  boisselées  '  etc..  Il  provoque  des  expériences,  en  vue  de 
savoir  le  poids  de  la  semence  employée  pour  telle  espèce  de  terre, 
et  pour  telle  espèce  de  grain  2.  Un  an  avant  la  lin  de  son  inten- 
dance, il  envoie  encore  un  questionnaire  général  sur  le  prix  et  sur 
le  poids  du  boisseau  de  grain,  dans  telle  ou  telle  paroisse  :!.  Sans 
cesse,  il  est  à  la  recherche  des  rapports  simples  qui  peuvent 
servir  non  seulement  à  l'estimation  juste  du  revenu,  niais  encore 
à  l'établissement  d'un  tarif  équitable  pour  toutes  les  catégories 
des  revenus  à  imposer. 


V.  —    Le    Tarif. 

A  propos  du  tarif,  Tourny  revient  directement  au  système  exposé 

par  l'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  le  Chapitre  III  de  sa  taille  tarifée, 
bien  qu'il  corrige,  parfois  de  la  moitié,  les  taux  d'imposition 
proposés  par  son  guide. 

Le  taux  fondamental  de  la  taxe  imposée  sur  les  domaines  esl 
fixé  à  2  sous  par  livre  du  revenu.  La  taxe  est  partagée  entre  le 
propriétaire  et  l'exploitant.  Après  l'avoir  répartie,  à  raison  de  1/4 
au  propriétaire  taillable  et  de  3/4  à  l'exploitant,  fermier,  métayer 
ou  locataire,  l'intendant  ramène  la  proportion  à  1/3  et  à  2/3.  Si  la 


I  Voir,  à  ce  sujet,  les  observations  de  l'intendant  sur  la  diversité  des  mesures 
agraires  dans  la  généralité  de  Limoges,  document  limousin,  sans  signature  él  -;nis 
date,  A.  H..  Gir.,  C  3799,  publié  par  M.  A.  Leroux. 

2.  •■  Je  vous  prie.  Monsieur,  écrit  l'intendant  .-i  la  date  du  15  octobre  \7'.\'J,  de 
diviser  plusieurs  pièces  de  terres  labourées  de  différentes  espèces,  connue  terres 
fortes,  terres  légères  et  terres  entre-deux.  Faites  ensuite  peser  le  grain,  soit  froment, 
soil  seigle  qui  les  devra  ensemencer,  et  me  mander  exactemenl  tant  le  poids  du 
grain  qui  aura  été  jeté  en  chaque  pièce,  que  la  quantité  de  pieds  de  Roi  qu'elle 
contiendra  en  superficie  :  mon  dessein  étant  par  là  de  connaître  la  véritable  pro- 
portion qu'il  y  a  entre  l'étendue  des  te  ri  es  à  semer  et  la  quantité  de  grain  qui  y  est 
nécessaire,  avec  les  variations  qu'y  peut  occasionner  la  différence  des  terrains, 
même  la  saison  plus  ou  moins  avancée  où  l'on  sème.  »  Tourny  demande  à  son 
correspondant  de  répéter  l'expérience,  A.  I)  ,  Gir  ,  C  3797,  document  limousin. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3707,  questionnaire  sous  forme  île  lettre  circulaire  datée  du 
5  juin  1742,  document  limousin  aux  Archives  de  la  Gironde. 
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proprii  isisle  pas  en  domaines  mais  en  cens,  renies  seigneu- 

riales, rentes  secondes,  .llm.'-.  agriers,  el<       le  taux  .1  imposition 
esl  réduit  .!>•  moitié  ;   il  n'esl  j »  1  •  t  —  ■  ju>-  d'un   -"ii  pour  livre    Celle 
•  qui  reste  entière,  si  l«-  propriétaire  taillante  lève  ces  revenus 

de    ses  mains    .  peul   être   égale ni  pa  entre   lui    H    If 

fermier  .  mais  la  proportion  >--i  alors  exactement  l'inverse  •!<•  celle 
de  tout  à  l'heure  :  le  fermier  ne  paie  que  le  I   ■'•  de  I  -<>u.    c  esl    > 
dire    I  deniers,  tandis  que  le  propriétaire  acquitte  les  2  3  •  csl-a 
dire  H  deniers    Le  possesseur  de  rentes  constituées  et    intérêts  de 

deniers  <lns  est  plus  avantagé  que  le  propriétaire  de  biens  i leu 

1.1.-.  il  oe  .l"il  que  H  deniers  sur  2-1,  -..il  le  I  '■'•  de    I    sou,    i  esl  ■. 
dire  la  taxe   .1.-   l'exploitant.  Tournj  ne  semble  pas    envisager    .!<• 
spéculation  possible  sur  les  valeurs  financières,    tandis  qu'il    les 
prévoit    pour   les  denrées      susceptibles    d'augmentation,  en    les 
lanl  et  vendant  à  propos 

I'  ii  une  nouvelle  application  .lu  taux  fondamental  de  2  sous  par 
livre,  l'intendant  l'établit  en  totalité  sur  le  propriétaire  qui  a  placé 
son  argent  dans  le  commerce  et  qui  le  fait  valoir  lui-même  ;  il  le 
partage  par  traction  de  I  •'•  sur  le  propriétaire  et  de  '.'■'.  sur  l<- 
marchand,  quand  le  capital  n'esl  plus  exploité  par  I.'  même  in. lis  idu 
qui  l'appoi 

La  taxe  des  journaliers  attire  ensuite    -.m   attention.  Il    l'avail 
primitivement  fixée  à  I  deniers,  i  prendre  sur  I.'  <•  produit  de  leurs 
journées  utiles  comptées  k  I  10  dans  l'année    •  Ensuite  il  se  ravis 
pour  éviter  au   journalier      une   imposition    plus    forte    qu'il    ne 

pourrait  payer    ;  afin  de  .  | rvoir  à  ce  trop  de  charge  ••.  il  abaisse 

l.i  taxe  à  '■•  deniers.  I.'--  gens  de   métier       maçons,  charpentiers, 
menuisiers,    charrons,    maréchaux.  bénéficient    il<-    la    même 

réduction  :   mai-  leur   journée  de  travail  esl  estimée       moitié  en 

-  .  de  celle  des  journaliers  et  !"•  nombre  supposé  de  ces  jourm 
esl  porté  a  170 

han-  tous  les  cas,  l'intendant  admet  le  principe  des  déductions 
pour  dettes,  dans  la  même  proportion  où  les  taxes  des  facultés 
personnelles  sont  établies  L'âge,  'es  infirmités,  les  charges  de 
famille  entrent  aussi  en  ligne  décompte;  les  journaliers  peuvent 
être  ainsi  déchargés  de  I  '■'•■  >\<-  la  moitié,  des  '.' :'>.  des  '■'>  I.  voire 
m.  ni.-  des  I  •>  il.1  la  taxe  d'industrie 

Pour  le  bétail,  I *nj  ne  se  décide  à  l'imposer  qu'après  hésita 


UiS  L'INTENDANT    TOURNY 

l  ions.  Le  bétail  n'est  d'ailleurs  pas  assujetti  à  une  taxe  particulière  s'il 
ne  serl  qu'à  l'exploitation  du  domaine,  lequel,  lui-môme  est  taxé.  Il 
y  est  soumis,  au  contraire,  s'il  est  employé  en  dehors  du  domaine. 
De  la  même  manière,  les  ••  bestiaux  à  bénéfices  »,  vaches,  cochons, 
etc..  sont  taxés,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans  l'ensemble  d'un 
domaine  taxé.  Pour  les  bœufs,  la  taxe  sera  de  ^>  1.  la  paire. 
pour  les  vaches  de  15  sous,  de  fO  pour  les  truies,  de  6  pour  les 
cochons,  de  I  pour  les  chèvres.  Pour  les  moulons  ou  les  brebis, 
l'intendant  l'ait  une  distinction.  Il  les  impose  «  à  raison  d'un  sou 
chacun  dans  le  couloir  des  élections  de  Tulle  et  de  Bourganeuf 
appelé  le  Pays  de  montagne  »,  et  de  moitié  moins  dans  le  reste  de 
la  généralité. 

Tourny  ne  craint  pas  que  la  taxe  du  bétail  provoque  une  dimi- 
nution du  cheptel  limousin  qui  est  une  des  richesses  de  la  province. 
«  L'intérêt,  dit-il,  ce  mobile  de  l'action  de  tous  les  hommes  solli- 
citera toujours  assez  fortement  les  contribuables,  pour  ne  point 
abandonner,  par  rapport  à  une  taxe  aussi  juste  et  aussi  modique, 
un  profit  qui  y  est  beaucoup  supérieur.  »  Pour  ne  pas  décourager 
l'imposable,  il  faut  et  il  suffit  que  la  taxe  soit  fixe.  »  Rappelez-vous, 
je  vous  prie,  écrit-il,  (les  exemples  sont  encore  sous  les  yeux),  que 
parmi  quantité  d'inconvénients,  au  milieu  desquels  nageait  la  taille 
arbitraire,  on  ne  regardait  pas  comme  un  des  moindres  que,  n'y 
ayant  aucune  règle  pour  la  taxe  des  bestiaux,  un  particulier  n'osât 
avoir  une  vache  ou  un  cochon,  de  crainte  de  paraître  visé  et  d'être 
bientôt  écrasé  par  une  augmentation  d'impôt,  dénuée  de  toute 
proportion  avec  le  profit  de  son  bétail  L  » 


VI.    —     L'jlpplication  de   la    Théorie. 

A  voir  la  multiplicité  des  cas  distingués  par  le  tarif,  la  difficulté 
de  l'estimation,  le  temps  indispensable  aux  arpenteurs,  la  bonne 
foi  et  l'attention   exigée  des  déclarants,  on   ne  s'élonne  pas   que 

1.  Pour  l'établissement  du  tarif,  des  documents  essentiels  sont  une  lettre  circu- 
laire de  Tourny  datée  du  15  juillet  1741.  et  un  mémoire  de  l'intendant  sur  la 
proportion  des  taxes  à  observer  par  Messieurs  les  commissaires  dans  l'établisse- 
ment cJes  rôles  de  1742;  A.  0  ,  Haute-Vienne.  C  100.  M.  Paultre  les  a  très  juste- 
ment mis  en  valeur  dans  sa  thèse,  pp.  179  à  184. 
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l'applic  ili lu  système  n  ail  pas  été  toujours  aussi  satisfaisante, 

qu'était  séduisante  la  t 

La  in.  thodc  'i'-  I  intendanl   mirai)    pourtant    triomphé,  croyons- 
nous,  si  le  temps  ne  lui  avait  pas  manque,  >  il  avait  pu  toujours 

-  ii-,  r  le  résultat,  par  une  préparation    lente   et    méthodique,  en 
éduquanl  ;  «irement  les  abonnateurs,   les  arpenteurs,  voire 

même  les  taillables.  Malgré  tous  ses  efforts,  il  ne  le  put  pas 

lient  .1  la   •  il  on  du  roi,   datée   du  30  déeem 

bre  I T  *  »  1  '  l"ourn)  n'aurait  introduit  la  nouvelle  taille  en  Limousin 
qu'en   17  .-  inq  ans    à    peine    ;i  \  ;<  n  t    la  lin  de  son 

intendance  Si  I  "ii  prend  la  date  de  l'ordonnance  'lu  marquis, 
relative  à  la  consultation  des  taillables  elle  est  '!>■  1733  -  il 
aurait  eu  quatre  ans  de  plus,  soit  neuf  années  en  tout.  Et,  déjà  en 
1710,  il  ^r  flattait  d'avoir  pu  tarifer  63f>  paroisses  sur  les  976  que 
comprenait  son  département s  ^  la  fin  >l<-  1741,  un  petit  nombre 
de  paroisses  seulement  ^mil  arpentées,  une  seule  est  abonnée. 
I  •  it  le  travail  de  l'arpenlemenl  et  de  l'abonnement  aurait  donc  dû 
aboutir  entre  1741  et  1743,  soit  en  deux  ans.  Dans  des  conditions 
pareilles,  l'œuvre  ne  pouvait  pas  être  menée  à  bonne  fin. 

Il  arrivait  à  l'arpenteur  de  monter  sur  une  élévation,  de  j<  lei 
mi  ccui|i  d'oeil  rapide  sur  les  champs  et  de  procéder,  sans  plus 
attendre,  à  la  composition  du  rôle  ;  Il  arrivait  aux  estimateurs  de 
brouiller  leurs  évaluations,  d'apprécier  très  différemment  des 
propriétés  équivalentes,  d'appréeier  au-dessus  ou  au-dessous  du 
vrai,  voire  même  de  présenter  confusément,  dans  une  forme 
incorrecte,  le  résultai  de  leurs  opérations  '.  L'intendant  qui  les 
contrôlait  eut  sans  doute  parfois  les  |>ln-  inattendues  des  surprises 
et  ces  surprises  arrachèrent  [»lu>  d'un  mauvais  compliment  à 
l'adresse  des  agents  incapables.  •  Je  vous  renvoie,  Monsieur,  écri 
vaii-il  à  l'un  d'eux,  apostilles  de  ma  décision,  les  doubles  des  Etals 
que  vous  m'avez  adressés  de  vos  paroisses.  \  ••n^  avez  eu  raison 
de  N"u>  défier  du  peu  de  contentement  que    j'aurais   de  la  façon 

iti -i  insérée  d  me  les  '*  i  rt     .     /  .    .•      Schelle,  i    n.  p.   H>7: 

elle  tend  au  mainlien  provisoire  de  la  taille  tarif <  i  généralité  de  Li • 

Elle  rs  ..n  ,i  luberl  île  I  ournj 

•  f.  I.i  lettre  de  rournj    i  Bernardin  de  >imi  Pierre,  •  t •  j .•  cil 

■  i  Jean  Loulcuisk)  ,  i  i,i  veille 

-  1 T  t 

I.  C(    M     Marion,  L'Impôt  ii/r  te  revenu  an  sviii 
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dont  ils  sonl  travaillés.  Ils  pèchenl  dans  la  forme  comme  <!;ins  le 
fond  cl  ne  marquent  nullement  que  vous  y  ayez  donné  grande 
application  '.  •> 

S;uis  se  lasser,  Tournj  multiplie  lés  lettres,  les  mémoires,  les 
circulaires,  les  ordonnances.  Elles  sonl  entendues  des  uns,  comme 
du  Tïllel,  subdêlégué  d  AngoUlêœe,  mais  les  autres  lus  interprè- 
lenl  mal  où  n'en  on!  curé  '•':  el  cepéndanl  le  marquis  insiste  cons- 
tamment sur  la  méthode  à  suivre,  il  <'ii  l'ait  la  démonstration  par 
des'exèmplés  concrets,  il  conseille  à  ses  agents  de  rectiflef  sans 
cesse  les  rôles,  de  se  concerter  dans  ce  bu!  avec  les  habitants. 
d'écouter  leurs  plaintes,  de  discuter  en  assemblées  générales  «  les 
objets  qui  peuvent  en  général  et  en  particulier  contribuer  à  une 
lionne  répartition  :.  » 

Finalement,  lui  qui  savait  quel  avait  été  le  point  de  départ  de 
son  œuvre,  quelles  difficultés  il  avait  eu  à  vaincre,  il  appréciait  à 
sa  valeur  le  résultat  atteint,  comme  on  le  voit  par  sa  lettre  à 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  insérée  dans  les  œuvres  de  ce  dernier.  Le 
marquis  informe  l'abbé  de  la  satisfaction  quasi  générale  avec 
laquelle  les  laillables  ont  accueilli  la  taille  tarifée.  Il  l'ait  aussi 
allusion  aux  erreurs  inévitables.  «  Parmi  la  quantité  de  rôles 
opérés,  dit-il,  il  y  en  à  sans  doute  beaucoup  qui  ne  le  sont  pas 
fort  exactement,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  malgré  toutes 
les  précautions  que  j'y  prends,  mais  je  puis  assurer  aussi  qu'il  y 
en  a  nombre  de  très  bons,  que  la  plupart  en  approchent  et  que  le 
plus  mal  s'éloigne  moins  de  la  juste  proportion  que  ne  faisait  le 
mieux  travaillé  en  taille  arbitraire.  Ce  n'est  pas  pour  flatter  le  Père 
de  la  Taille  tarifée  que  je  vous  tiens  ce  discours;  mais  pour  rendre 
témoignage  à  la  vérité.  Jugez  si  avec  cette  façon  de  penser,  je  suis 
zélé  pour  perfectionner  la  besogne.  Je  n'y  épargne  ni  soins,  ni 
peines,  et  je  compte  avec  le  temps  en  venir  à  bout  '.  » 


1.  A    !>..  Gir.,  C  'M'M,  lettre  de  Tourny  déjà  citée 

2.  Dans  sun  ouvrage,  Essai  sur  l'adminisiralion  de    Turi/ol,  p.  53,  Gustave   il  llu- 
gues,  apprécie  hautement  le  mérite  de  du  Tillet,  le  subdélégué  d'Angoulême. 

'.'•.  A    1»  .  Haute-Vienne,  C  100,  mémoire    de  Tourny  sur  la  proportion  des  taxes 
à  observer  par  messieurs  les  commissaires  dans  l'établissement  des  rôles  de  1742. 
t.  Lettre  de  Tourny  à  l'abbé  de  Samt-Hierre,  déjà  citée. 


IV      I    Ml    I    I 


I  //.  —  La  C  ritit/nc  de  I  Œuvre. 

\n  lieu  île  s'en  leuir  a  i  elle  upprét  iali |ui  paraît  sage,   I  urgul, 

'|ui  rut  à  Limoges  le  successeur  de  Tourn\,  n  vingt  ansd'inlcrvalle, 

:«  cru  pouvoiré Lire  un  jugement  plutôt  défavorable  sur   l'inlro 

duction  en  Limousin  île  lu  taille  tarifée  II  parle  de  •  l'ardeur 
impélueuse  de  son  prédécesseur,  des  arpeulemenls  faits  sans 
soin,  des  estimations  enli<  rements  fausses,  des  mauvais  prini  ipes 

i|in  auraient    vicié    l'œuvre   dès   - lébul,   enfin    de    la    réforme 

entière  que  lui,  rurgut,  aurait  eue  entreprendre'  Nous  n'avons 
p.i>  plus  à  mettre  en  doute  la  parole  du  ministre  de  Louis  \\  I  que 
celle  du  marquis.  Il  est  i »< . ~  —  i 1 . 1 1 •  que  Tournj  se  vante,  mais  I  m  gol 
abonde  dans  la  critique  avec  trop  de  désinvolture.  Il  nous  reste, 
il<-  son  époque,  un  arpenlemenl  des  fonds  de  la  paroisse  de 
Soubrevas  -'.  que  -"u  prédécesseur  avait  fail  taire  dès  1711.  <>n  ne 
trouve  pas  de  différence  sensible  dans  le  comple-rendu'des  deux 
opérations,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  danscecas,  au  moins 
l'arpentemenl  de  l'époque  de  Tournj  n'était  |">inl  -i  discutable. 

I  urgol  ajoute  encore  que  la  réforme  introduite  par  son  prédéces 
seur  lut  combattue  dès  ^.i  naissance  par  les  oppositions  <!<■  I < » n t < ■ 
la  province  i  Ici  encore  il  faul  distinguer  Tandis  que  les  privi- 
•  i < > t > I * •  ^  ou  officiers,  se  plaignirent  amèrement  des 
taxes  nouvelles  dont  r/ournj  les  frappait,  et  qu'ils  allèrent  jusqu'à 
soulever  quelque  agitation  dans  le  public,  en  particulier  dans 
I  Vugoumois,  d'autres  administrés  de  Tournj  se  rendaient  parfaite 
ment  compte  des  services  rendus  au  petit  peu]  le  par  la  réforme  de 

1  i  f   Sclie         '  !  i.  Dans  sa  lettre  du  I ût  17i 

,ir  le  compte  îles  élus       '  esofllciers,  « 1 1 1 - 
gris  depuis  longtemps  par  les  innovations  cl  surtout  par  1  humeur  impétui 
de  1  ■■m  i > >    •»•■  préparaient  pour  la  plupail  à  renverser  toute  l*o|  ération  d< re 
il  <ii-.ni  encore        l  es  estii  lations  faites  du  temps  de  M    de   rournj    ne 
enl  pas  •  -  tin    pour  qu'on   pùl    leur  donner  une    iuU 

aussi  de  Turgol.   la   lettre   ■>   d'O sson     du   20    novembre 

le,  i    n,  p 

2  \    C  .  Limoges    '  ■     ■■   arpcntemenl   des  i I-   de   la   pi 91     Sainte-Claire 

le  Mgi    i  irgol    ;"  i u illi-t  1 T 7 1     Le  procès-verbal   de   l'o| 

i -i  .i  peu  près  identique     même  début;  la  disposition  des  articles  csl  Bensi 

blemenl-la   me les   articles  n  ont  pas  ch  mil:.-    le  compte  rendu  -••  termine  de 

i    lu  lettre  de  l  urgol  du  10  aoûl  1762  d< 
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la  baille.  Il  reste  deux  mémoires  de  l'époque  de  Louis  \\  I,  qui  fonl 

l'éloge  du  marquis.  <  In  lit  dans  l'un  :  <■  l.i  système  île  la  taille  par 
tarif  est  très  avantageux  non  seulement  aux  pauvres  qui  sont 
toujours    la   victime    des  gens    riches,   mais  encore    aux  genlils- 

I es.  »  On  lii  dans  l'autre  :  <•  La  voix  de  l'homme  riche  perce 

el  s'élève,  les  gémissements  du  malheureux  ne  passent  pas  sa 
chaumière,  les  larmes  ne  fonl  point  fie  bruit.  Aussi  avait-on  besoin 
d'un  magistrat  tel  que  M.  de  Tourny  pour  surmonter  les  obstacles  '.  » 
Quand  il  eut  à  apprécier  l'œuvre  de  cet  intendant,  en  1761,  le 
pouvoir  Central  s'empressa  d'en  reconnaître  tout  le  prix.  Le 
Limousin  avait  été  avec  la  Champagne  la  seule  généralité  du 
royaume  où  la  nouvelle  taille  avait  pu  être  établie  avec  succès.  Le 
roi  satisfait  de  l'expérience,  décida  de  maintenir  la  taille  tarifée  en 
Limousin,  et  il  chargea  Turgot  de  parachever  l'application  de  la 
réforme,  précisément  parce  que  ses  prédécesseurs  et  Tourny,  tout 
le  premier,  avaient  obtenu  un  résultat  qui  faisait  espérer  d'arriver 
à  la  perfection  «  dans  un  court  intervalle  de  temps,  au  moyen  d'un 
travail  dont  les  fondements  sont  déjà  posés-'.  » 

1.  A.  D.,  Haute  Vienne.  C  [02-103.  —  Voir  aussi  un  mémoire   supplique  qui  est 
aux  Archives  rie  la  Gironde,  Cvfi71 
ï.  Déclaration  du  30  décembre  1761,  déjà  citée. 


CHAPITRE  \1\ 


L'Opposition  des  Privilégiés 

et  la  récompense  du  Roi. 


I.  La    question  des    Fermiers.  II.    Le    Réquisitoire    du 

Clergé  limousin.  III.  L'opposition  du  chapitre  d'An- 

goulême.        IV.  La  crise  de    1739.—     V.  La  question 
du  départ   de   I  Intendant.  VI.    La    nomination    de 

Toumv    à    llntendance   de    Bordeaux. 


/.  —  La   queition   des   Fermiers. 

L'administration  de  Tourny,  >i  riche  d'innovations  heureuses, 
mais,  d'autre  part,  si  stricte  dans   l'observation  d<  s,  cl  >i 

directement  inspirée  de  la  tradition  monarchique,  qui  subordon- 
nai! les  intérêts  des  particuliers  au  service  du  roi,  devait  rallier 
contre  l'intendanl  de  Limoges  ceux  de  ses  administrés  qui  profi- 
laient le  plus  des  abua  ••!  qui  devaient  être  des  premiers  ;i  pâtir 
de  leur  réforme. 

Leur  mécontentement  *■•  manifeste  au  lendemain  de  l'ordon- 
nance qui  imposait   la   Déclaration,  et  ;'<  la  suite   d'une  lettre   de 
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Tourny,  datée  du  12  octobre  1734,  <|ui  visail  en  particulier  les 
fermiers  de  l'élection  de  Tulle.  L'intendant  l'adressa  de  Tulle 
même  aux  officiers  de  L'élection.  «  M'étant  aperçu,  Messieurs,  au 
déparlement,  qu'il  y  avail  beaucoup  de  fermiers  qui,  en  se 
cachant  sous  la  qualité  de  régisseurs,  avaienl  évité  jusqu'à  pré- 
senl  l'imposition  à  laquelle  les  règlements  veulent  qu'ils  soient 
eolisés,  pour  le  profit  qu'ils  font  dans  leur  exploitation,  j'avais 
formé  le  dessein  de  taxer  d'office  cinq  ou  six  qui  m'avaient  été 
indiqués:  Mais  j'ai  appris  depuis  qu'il  y  en  avail  un  plus  grand 
nombre,  et  cela  m'a  fait  croire  qu'il  convenait  mieux  que  je 
[triasse  chacun  de  vous  de  vous  informer  aux  collecteurs,  lors  de 
la  vérification  des  rôles,  des  fermiers  qui  peuvent  se  trouver  dans 
leurs  paroisses  et  de  les  obliger  de  les  comprendre  auxdils  rôles. 
Comme  c'est  ici  une  espèce  de  nouveauté  dans  cette  élection, 
quoique  absolument  de  régie,   il  est  bon  d'en  user  sobrement  '...» 

Ouelle  que  l'ut  la  modération  dont  Tourny  témoignait,  l'initia- 
tive qu'il  prenait  n'en  parut  pas  moins  des  plus  dangereuses  aux 
propriétaires  fonciers. 

Le  prince  de  Soubise,  le  plus  visé,  fût  le  premier  à  intervenir 
[tour  le  duché  de  Ventadpirr,  qui  comprenait  nombre  de  seigneu- 
ries. Ses  fermiers,  alarmés  de  l'innovation  de  l'intendant,  récla- 
mèrent de  telles  réductions  sur  le  prix  de  fermage,  que  le  prince 
prit  le  parti  de  les  remplacer  par  des  régisseurs.  Il  dut  d'ailleurs 
promettre  à  ces  derniers  de  payer  la  taille  [tour  eux,  s'ils  étaient 
taxés.  Ne  voulant  pas  en  rester  là,  le  prince  fil  rédiger  un 
mémoire  contre  l'entreprise  de  M.  de  Tourny.  A  l'entendre,  elle 
tendait  «  à  l'aire  payer  aux  seigneurs  du  Limousin  une  taille,  au 
sol  la  livre,  du  prix  de  leurs  fermes.  »  C'en  était  l'ait,  dès  lors,  du 
plus  beau,  du  plus  ancien  privilège  des  nobles,  «  l'exemption  de 
la  taille  ».  Le  seigneur  devrait,  en  fin  de  compte,  payer  celte  taille 
«  personnellement  »,  ce  qui  irait  contre  l'ordre  établi.  11  est  juste, 
continuait  le  prince,  qu'un  fermier,  taillable  par  sa  naissance,  paye 


1.  La  lellre  de  Tourny  aux  officiers  de  l'élection  de  Tulle  lit  si  grand  bruit 
qu'on  la  trouve  insérée  non  seulement  dans  le  mémoire  pour  le  prince  de  Soubise, 
A.  I».,  Corrèze,  C  2,  mais  encore  dans  un  mémoire  du  clergé  de  Tulle,  établi  vers 
le  même  temps,  A.  D.,  Gir.,  C  3799,  document  limousin  aux  Archives  de  la  Gironde. 
Elle  est  également  analysée  dans  un  mémoire  pour  le  clergé  du  diocèse  de 
Limoges,  A.  L)  ,  Gir.,C  3799,  publié  par  M.  A.  Lerous. 
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plus  nu  moins  de  taille,  h  raison  du  profil   qu'il   fait  sur  sa 

Mais  li  où  I  inlendanl  \;i  Irop  loin,  loujours  d'après  le  réclamant, 

~i  quand  il  prétend  exiger  que  les  fermiers  s ni    laxés  .m  -ni 

la  lisrr  .lu  prix  il''  leurs  rennes  Voilà  qui  esl  insupportable, 
parce  que  la  taille  sérail  regardée  comme  uni-  charge  réelle  de 
l.i  recel  le 

\  l.i  suite  du  prince   de   Soubise,  le   Clergé   intervient  bienlôl 

i  liidiacre  de  Li ^''-.  Périère,  qui  adresse  une 

requête  pour  faire  ex >rer  des  tailles,  ou    du    moins    pour    faire 

taxer  ■<  nouveau  ses  fermiers  de  la  paroisse  'I'-  Lîaules  en  Kainlrie. 
Il  •••.!  décimaleur,  ses  fermiers  n'habilcnl  pas  les  paroisses  où  ils 
lèvent  les  déeimes,  '•!  malgré  tout,  les  collecteurs  les  nul  compris 
il. m-  les  rôles  de  ces  mêmes  paroisses,  en  dépil  'I  un  arrél  rendu 
en  1722  par  la  Cour  des  Aides  de  Clermonl  Ferrand.  L'archidiacre, 
qui  a  garanti  ses  iermiers  de  toute    imposition,    se   voit  obligé  de 

les  indemniser.  Il  demande  ai in-  qu'ils  soient    laxés   <l  office, 

dans  l'espoir   que   l'intendant    les   Irai  le  ra    mieux  que   les  collei 
leurs 

//.  —  Le  Réquisitoire  du  Clergé  limousin. 

De  proche  en  proche,  le  mécontentement  gagne  parmi  les  déci 
ma  leurs  'In   diocèse   de    I  >  1 1 1  •  • .  puis    parmi   ceux  'In    diocèse   de 
Lira  II   groupe    bientôt    Loul    le    clergé    limousin    auquel 

l'intendant  devient  suspect    n I  l'affaire  'le-  fermiers  esl  portée 

a  I  assemblée  Générale  'lu  Clergé  de  Krance,  en   1735,  '-II'-  a  un 

ind  retentissement    Ce  n'est  plus  seulement  la  lettre  de  1734  qui 
esl  incriminée,  c  '•-!  toute  l'administration  financière  de  Tournj . 

La  question  des  fermiers  esl   reprise,  avec    de  meilleurs  argu 
menls,  avec  môme  une  discussion  contradictoire.   Si    le    Pouvoir 
Central   invoque  I'--  besoins  il''    l'Etat,    le  Clergé    répondra  qu'il 
s'épuise  en  décimes,  en  dons  gratuits  ordinaires,  en  dons  gratuits 

1  \    'i     ■  iéi |p.iiir  M.  le  prii !<•  Sou 

2  \    I'    Gir.,  <    Î799,  requête  sans  date  de  l'archidiacre  de   Limogea  à  rourny, 
pour  fain         n  •       des  tailles,  ou  tout  au  moins  taxer  à  nouveau  ses  fermiers  de 

m--..  .1..  Gaules  en  Xaintrie    Le  document  ne   présente  pas  de  date,  mais  il 

doit  être  .1.  -      ■  ■  1 1  en  |uge  par  une  autre  pièce  'lu  raê dossiei 

Pour  Tulle  el  pour  Limoges,   la  lia —  ■  des    trchivea   de   la  Gironde 

fournil  deux moires  1res  importants,  donl    certains   furent   présenl  -■•in' 

ble>  ;      -         la  clergé  de  I  ronce,  Lenue    i  Paris  en   ' 
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extraordinaires,  si  bien  qu'il  ;i  payé  en  25  années  plus  de 
150  millions.  D'ailleurs  l'affaire  des  fermiers  n'est  qu'un  exemple 
entre  beaucoup  d'autres.  L'administration  du  marquis  s'est 
signalée  par  nombre  d'empiétements  aussi  graves.  L'intendant 
n'a-t-il  pas  taxé  arbitrairement  le  Clergé,  el  à  des  sommes  exorbi- 
tantes, pour  sa  part  des  gages  municipaux,  soi-disant  en  exécution 
de  l'arrêt  du  1  août  1731  et  de  la  déclaration  du  18  juillet  1734?  Si 
encore  le  montant  des  versements  opérés  avait  élé  afl'eetéà  l'enlre- 
tien  des  hôpitaux,  comme  le  stipulait  la  déclaration  susdite,  le 
Clergé  ne  se  plaindrait  pas.  Mais  celte  affectation  n'a  pas  eu  lieu. 
On  a  fait  injure  au  premier  ordre  de  l'Etat,  «on  l'a  avili  en  le 
confondant  avec  les  laïques,  et  en  le  livrant  à  la  discrétion  et  au 
pouvoir  arbitraire  de  MM.  les  Intendants.  » 

Un  autre  mémoire  concerne  l'abonnement  des  droits  des  courtiers, 
jaugeurs,  inspecteurs  des  boucheries  et  boissons,  dont  l'inspection 
s'étend  sur  le  clergé  de  la  généralité  de  Limoges.  Le  clergé  a  été 
compris  dans  l'abonnement.  Or  cet  abonnement  a  été  imposé  ;  il  a 
été  réglé  «  à  l'insu  du  clergé,  de  la  noblesse,   et  des  villes  de   la 
généralité.  »  «  En  attendant  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'accorder  au 
clergé  du  Limousin  la  décharge  de  cette  imposition  »,  ledit  clergé 
demande    par   provision,   qu'en  ce   qui  concerne    au    moins    celte 
imposition,  il  ne  soil  plus  sujet  à   la  discrétion  de  M.    l'Intendant 
qui  n'est  pas  suffisamment  instruit  de  l'état  du  diocèse  de  sa  géné- 
ralité. Au  moins  pourrait-on  laisser  au  clergé  le  soin  de  la  répar- 
tition ;  l'imposition  lui  serait  ainsi  moins  odieuse.  11   lui  resterait 
»  une  ombre  de  privilèges,   en  ne    passant  pas  par  les   mains   des 
laïques  toujours  pesantes,  lorsqu'il  s'agit  de  frapper  sur  les  Ecclé- 
siastiques. »    Mais    le    clergé   —   c'est  toujours  lui   qui   parle    — 
n'obtient  aucune  concession.  Que  dire  de  la  dernière  entreprise  de 
l'Intendant,    qui,   contrairement  aux    clauses   du  contrat  passé   le 
1U  mars  1734  entre  le  Roi  et  le  Clergé,  a  fait  imposer  au  dixième 
tous  les  titres  cléricaux  des  bénéficiers,  comme  si  l'obtention  d'un 
bénéfice  faisait  cesser   le   titre   clérical   ou    en   éteignait  le    privi- 
lège ?  Cette  entreprise  montrait  bien,  après  toutes  les  autres,  que 
les  tendances  de  l'administration  de  Tourny  étaient   dangereuses, 
allaient  contre  les  règles  en  menaçant  l'ordre  établi,  et  qu'on  devait 
y  l'aire  opposition,  sans  manquer  à  la  souveraineté  du  Roi  !. 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  3799,  mémoires  déjà  cités. 
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///.  —  /.  opposition  du  chapitre  d .  Ingoulême. 

Le  clergé  élail  .iu-~i  mal  disposé  < | u<-  possible 
rablemenl  l'application  delà  taille  tarifée.  Bien  >|in-  la  réforme  ne 
lin  lui  pas  directement  contraire,  l<-  clergé  <l  ingoulême  proiilu  >\<- 

l'occasion  | '  se  montrer  à  son  loin*.   Il   lui  paraissait  diflicile    .1 

croire  que  le  cardinal  Kleury,  ••  tiré  du  sein  de  I  bglisu  tîallicaui 
pour  élre  placé  aupn  -  du  premier  Irûne  du  monde  '  »,  ne  prendrai! 
[«a  -    l.ui     il    cause   pour    celle    1 1  *_:  1 1  ~  *  - .     >lu    momcnl    qu'elle    se 
plaindrait  d'être  oppriu 

Le  '  bapilri  luléme  protesta  donc.    Sa  première    requête 

n'eut  pas  de  succès.  Le  Lrôleur  général   écrivit,  de  la    pari    du 

cardinal,  6  l'évoque  <l  Vngoulème,que,  loin  d'être  funeste  au  peuple, 

>■«' 1e  son  clergé  le  prétendait,    l'application   de  la  taille  tarifée 

constituerait  le  plus  grand  bienfait    «  par  l'égalité   < { u  il  doil 
duire  dans  la  répartition  des  impositions  \u  lieu  d'accepter  la 

leçon,    le  Cbapitre  en  parut       extrêmement    surpris.  »    Il   cul    le 
liger   d'autres    remontrances.   L'évèque    d'Angou- 
lênn  intenta    de  les   transmettre   purement    ■  •!     simplement, 

liant  •  | ■  1  il  élail  lui  1 1 1  •  - 1  n « •  suspect  ■<  -<>u  clergé,  el  qu'à  tort  ou 
.1  raison,  il  passait  pour  être  favorable  si  rétablissement  de  la 
iimiin  elle  La  il 

Les  remontrances  du  Chapitre  donnent  des  renseignements 
intéressants  sur  la  mauvaise  réputation  de  l'Intendant  dans  certains 
milieux  ecclésiastiques 

La  taille  tarifée,  laisse  entendre  le  Cbapitre,  sérail  une  mesure 

excellente,  si  ce  n'était  pas    M    de  I nv    qui    eût  à   l'appliquer. 

Les  entreprisas  particulières  de  M.  l'Inlendanl  vont  réduire  à  la 
pire  des  nécessités  les  minisires  du  culte.  IU  tiennent  à  en  infor- 
mer le  Roi       Consacrés  entièrement  au   Service  Divin  el  à  la  vie 
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cardinal  de  Fleury,  dal lu  25  août  lï 

lettre  du  conl  Déral   a   l'évèque  d'Angouléme,  datée  du 

•  I m-  1  intendant    in  ail    l<  les    plus 

-   pour  Ir.i 

l'évèque  d'Angoulèi  linal  .!••  I  leury,  dal lu 

Le  même  jour,  le  chapitre  adressait  directement  Bes  remontrai  irdinal  de 

Fleur)     Mi  \     \:i    éti  ing     1  1  une  1  i7'.i 
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de  prière,  lui  disent-ils,  nous  allons  être  obligés  de  quitter  de  si 
saintes  occupations,  au  moins  pour  la  plupart  des  ministres  de 
notre  Église,  pour  recueillir  nos  médiocres  revenus  sans  lesquels 
nous  rie  saurions  vaquer  aux  fonctions  de  noire  Etat.  »  Quand  le 
contrôleur  général  affirme  que  la  nouvelle  taille  n'atteint  pas  les 
exemptions  du  clergé,  «  ce  ministre  est  mal  informé  de  ce  qui  se 
pratique  dans  l'exécution  el  qu'on  se  l'ait  peu  de  peine  de  lui  faire 
savoir.  •  On  se  garde  bien  de  lui  dire  que  l'on  confond  les  privi- 
légiés avec  les  laillables.  M.  de  Tourny  affecte  de  traiter  les  immu- 
nités des  clercs  «  comme  les  droits  les  plus  profanes.  »  Tandis  que 
les  rois  se  sont  toujours  fait  une  loi  de  multiplier  les  laveurs  au 
premier  ordre,  «  pour  le  rendre  plus  respectable  aux  yeux  du 
peuple,  M.  de  Tourny  cherche  au  contraire  à  l'avilir.  <>  Quelle  est 
en  effet  sa  tentative  ?  Avec  son  modèle  imprimé  de  Déclaration,  il 
oblige  les  membres  du  clergé,  les  membres  des  chapitres,  à  faire 
connaître  les  revenus  de  leurs  bénéfices  et  les  propriétés  qu'ils 
tiennent  d'acquisitions  et  de  successions.  Il  leur  demande  le  secret 
des  biens  de  mainmorte.  —  Voilà  surtout  par  où  la  taille  tarifée 
blesse  le  chapitre  d'Angoulème. 

La  question  des  fermiers  le  retient  aussi  un  moment.  11  s'y 
retrouve  d'accord  avec  le  clergé  de  Tulle  et  de  Limoges.  El  puis, 
comme  s'il  était  arrivé  au  bout  de  ses  arguments,  il  se  répand  en 
attaques  sournoises,  en  perfides  insinuations  contre  l'intendant  et 
ses  mandataires.  L'application  de  la  réforme  fiscale  ne  se  fait  pas  à 
peu  de  frais.  «  Ce  sont  des  frais...  exorbitants  el  ruineux 
et  tels  en  vérité  que  s'ils  venaient  à  la  connaissance  du 
Roi  et  de  son  Eminence,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  y  mît  quelques 
ordres  pour  le  soulagement  des  sujets.  »  Les  chanoines  feignent 
de  croire  que  la  réponse  d'Orry  à  leur  première  requête  lui  fut 
inspirée  par  un  mauvais  conseiller,  qui  ne  peut  être  que  l'intendant. 
lisse  flattent  de  vouloir  faire  la  lumière,  de  tirer  au  clair  «  la  vérité.  » 
Ils  n'iront  pas  contre  la  volonté  du  prince.  «  Nous  avons  sucé  avec 
le  lait,  disent-ils,  la  soumission  aux  puissances  de  la  terre  »,  mais 
ils  ne  veulent  pas  non  plus  manquer  de  zèle,  d'ardeur,  à  l'égard 
des  intérêts  de  l'Eglise,  inséparables  de  ceux  de  l'État.  «  Plût  à 
Dieu,  Monseigneur,  concluent-ils,  que  nous  puissions  être  exaucés 
du  Roi  des  Rois;  nous  lui  demanderions  avec  ardeur  dans  nos 
prières  que  la  vie  de  votre  Eminence  s'étendît  aussi  avant  dans  les 
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temps,  comme  la  fidélité  '!<■  votre  chapitre  pour  ses  Souverains 

Fleur)  ii  ''ni  garde  d'écouler  les  chanoines.  D'un  mol,  il  sul  leur 
imposer  silence*.    Malbeureusemenl    le  public  avail  cru  pouvoir 

trouver  dans  ces  remontrances  intéressées    un  enc ugemenl  à 

ses  ppi ipres  réclamai n ms, 


II.—  La  crise  de  1739. 

\n    momenl  où  Tournj  tenta  il    de  réformer   la  taille,    la  crise 

i nique  rendait  la  vie  plus  difficile  que  jamais   Commenl  faire 

comprendre  au  peuple  que  la  t ; > î 1 1  •  -  tarifée  devail  être  introduite  «'ii 

l.i sin,   précisément  parce   que   le   Limousin   était    pauvre,   et 

parce  que  la   famine  menaçait  d'accroître  ses  misères?  Le  public 

se  laissa  aller  à  pensi  r,  c e  les  chanoines  'I  Vngouléme,  que  la 

réfor levai!  être  différée,  élanl  donnée  la  rigueur  du  temps. 

Dès  I7:'.7.  la  levée  de  l'impôt  ne  \;i  pas  sans  difficulté.  Aux 
«-«•iiliti—  ■!•■  la  généralité,  les  quatre  paroisses  de  la  terre  de  Lanquais 
refusent   obstinément    de  se  soumettre  a  l'imposition  du  dixième 

Pour  les  réduire,  il  faut  envoyer  sur  lès  lieux  deux  c pagnies  «lu 

•  I  Ba>  i'  i 

I  n  an  plus  lard,  on  annonce  un  petit    n veinent    a   Saillac,  ;'i 

la  suite  d'un  nouveau  refus  de  payement.  Tournj  n'est  pas  sans 
inquiétude.  •  Il  esl  de  la  dernière  importance,  écrit-il,  d'arrêter  de 
pareilles  émotions,  qui  pourraient  avoir  des  suites  dangereuses  '.  » 
La  crise  se  développe,  malgré  les  répressions.  Elle  s'aggrave  i 
Vngoulômc,  plus  que  partout  ailleurs.  C'esl  le  momenl  <>ù  la 
famine  esl  conjurée;  les  grains  de  l'intendant,  vendus  au  marché, 
fonl  concurrence  à  ceux  '!<•>  paysans.  Les  mécontents  soulèvent 
le  peuple.  Trois  compagnies  de  cavalerie  vonl  s'employer  au  réla 

1     \    vu.  étrang.,  France  U'  i  le  chapitre  d'Angoulorae  au  cardinal 

de  l  i.-nrv 

\     \if    étrang  .   France  1479.  si  aoùl  :  rdinal  de   Pleur)   â  l'évéque 

d'Angouléme    l  •■  ■  irdinal  se  dispensa  de  répondre  d :temenl  au  chapitre. 

3.  La   terre  de   Lanquais,    conllnanl    atu   deux    généralités   de    Limogea   el   de 
leaux,  le  controleui  -  instructions  à  la  fois  à   Tournj  • 

intendant   de  Bordeaux     \    n     l     i    il  février  1737,  lettre  -i    rournj  el 
7  mars  IT::T   lettre  è  Boucher. 

I  A.  N      G    15.  lettre  du  coi  .i  fourny  du  20  juillet  i 
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blissemenl  de  l'ordre.  On  arrête  une  vingtaine  de  perturbateurs. 
Le  calme  es)  revenu  aux  premiers  jours  du  mois  d'août.  Mais  la 
crise  n'esl  pas  terminée,  la  population  reste  inquiète;  les  opéra- 
tions  commerciales  ne  reprennenl  pas  loin-  cours  normal.  «  Ce  qu'il 
y  a  de  fâcheux,  écril  l'évêque,  c'est  que,  s'il  survient  quelque  année 
de  disette,  il  n'y  a  aucun  marchand  qui  ose  s'exposer  à  acheter  ou 
à  vendre  des  Mes.  ce  qui  serait   un  grand  malheur  pour  celte  pro- 


vince 


,  1 


Quand  la  question  des  grains  perd  de  son  intérêt,  celle  de  la 
taille  attire  et  relient  l'attention.  L'opposition  saisit  avec  empres- 
sement ce  nouvel  objet.  Le  chapitre  d'Angoulème  fait  des  émules; 
les  officiers  de  la  sénéchaussée  et  du  siège  présidial  rédigent  des 
remontrances.  Orry  intervient  avec  vigueur.  Il  donne  ordre  à 
Tourny  de  mander  par  devers  lui  le  président  et  le  lieutenant 
général  et  de  leur  faire  une  sévère  réprimande  2.  Le  présidial  se 
soumet  ;.  Reste  à  réduire  les  officiers  de  l'élection  qui  ont  envoyé 
de  leur  côté  des  mémoires  à  la  Cour  des  Aides.  Fleury  juge 
nécessaire  d'exiler  à  Moulins  «  le  sieur  Pigon  est  qui  parait  être  l'au- 
teur de  toutes  ces  fausses  démarches  >>  '.Pour  assurerl'exéculion- 
de  cet  ordre,  l'intendant  se  rend  à  Angoulême,  en  personne.  Dans 
la  maison  où  il  descend,  il  est  blessé  au  cours  d'une  scène  tragique 
entre  les  sieurs  de  la  Molière  el  Duvivier  5.  Quelques  jours  plus 
tard,  il  explique  aux  habitants  le  but  de  la  taille  tarifée  et  il  fait 
transférer  à  Limoges  les  individus  arrêtés  en  juillet  ''. 

Tandis  que  l'intendant  est   à   Angoulême,  de   graves    désordres 


1.  A.  Af.  étrang.  France  1479,  leltre  de  l'évêque  d'Angoulème  au  cardinal  de 
Fleury,  1"  août  1739.  Sur  l'agitation  populaire  et  sur  les  mesures  d'ordre,  voiries 
ordres  d'Orry  du  22  et  du  ??>  juillet  1739,  A.  N.,  G'  56. 

2.  A.  N.,  (e  56,  ir>  août  1739,  lettre  du  contrôleur  général  h  Tourny. 

3.  Au  nom  du  présidial,  Baveau  de  Gival.  ancien  président,  présentait  au  cardi 
nal.  le  9  septembre  1739,  les  excuses  de  la  Compagnie.  A.  AIT.  étrang.,  France  1479 

4.  A.  N.,  <;T  56,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny  du  12  septembre   1730. 

5.  Nous  regrettons  d'être  très  mal  renseignés  sur  l'altercation  i|ui  eut  lieu  en  pré- 
sence de  Tourny;  ce  fait  nous  est  seulement  connu  par  celte  lettre  du  contrôleur 
géneml  à  l'intendai  I  :  «  Je  recuis  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  18  de  ce  mois  sur  ce  qui  s'est  passé  chez  vous  entre  M  de  la  Molière  et  M.  Du- 
vivier. Je  ne  trouve  rien  dans  le  détail  que  vous  me  failo  de  cette  affaire  qui 
puisse  vous  être  imputé,  et  vous  n'êtes  qu'à  plaindr-  d'avoir  été  présent  à  une 
scène  aussi  tragique  et  d'j  avoir  été  blessé.  »  A.  N.,  G:  r>(i,  22  septembre  1739. 
Nous  croyons  que  Tourny  était  alors  à  Angoulême. 

6.  Renseignements  fournis  par  la  lettre  du  contrôleur  général  adressée  à  Tourny, 
le  12  novembre  1739,  A.   N  .  G'  56. 
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éclatcnl  à  Brive,  ■>  I  autre  ! l  de  la  ili     Les  I.  ■<  el   7  sep 

lerabre,  la  foule  enlève  les  tabacs  défectueux  accumulés  a    l'entre 

pôl  ;  elle  maltraite  les  employés  des  fermes     r/ourn)   esl   c mis 

pour  juger  I  ;ilT;u 

La  confiance  de  ses  administrés  lui  est  rendue  dès  que  colnmencc 
trir  !<•  bruil  de  son  dépai  i 


I     —  La  question  du  départ  de  l'Intendant 

\\>  lendemain  de  la  famine,  on  commençail  à  parler  de  ce  dépari 
à  m.  ils  couverts  el  sans  grande  certitude.  C'esl  alors  que  M  Juge 
-.•  lii  le  porte-parole  de  ses  concitoyens  pour  demander  è  r/ournj 
I «•  m r  la  ville  de  Limoges  ^près  avoir  beaucoup  hésité, 
le  marquis  finil  par  serendre  aux  instances  de  son  ami  \  l'égard 
de  mon  portrait,  lui  écrivait-il,  je  ne  m'étais  jusqu'ici  senti  aucun 
1  pour  le  faire  faire,  mais  l'envie  que  vous  avez  de  le  placer 
dans  l'hôtel  de  ville  m'\  déterminera  avec  plaisir.  C'esl  flatter  mon 

amour-propre  par  l'endroil  l<-  plus  délicat  que  de   i lonner  1  i  «■  1 1 

de  penser  que  vous  le  regarderez  el  le  montrerez  un  jour  à  vos 
descendants,  c ne  celui  de  quelqu'un  qui  vous  aimail  vérita- 
blement el  que  vous  aimiez  <l<-  même 

Cependant  l'intendanl  se  trouva  être  maintenu  à  son  poste,  con- 
trairement à  l'attente  générale.  Quand  le  bon  peuple  de  Limoges 
fut  bien  sûr  de  le  voir  revenir,  il  songea  ;i  marquer  son  retour  par 
une  manifestation  solennelle  ["ourny,  prévenu,  se  déroba  à  ce! 
honneur  trop  éclatant.  Il  répondit  à  M.  Juge  qui  avail  pris  - 
convenances  Je  suis  Lrès  sensible  aux  sentiments  que  la  ville  de 
Limoges  ■<  marqués  >ur  les  bruits  qui  onl  couru  ;>  mon  sujet,  el  ce 
sera  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'j  arriverai  vers  le  12  ou  le  15 
•  1 1 ■  mois  prochain,  mais  lis  tâché  qu'il  j  eûl  de  la  pari  de  ses 


ittribution  a   ["oiirny.  du  27  septembre  1739     \    \      l     2181     Deu» 
.■h  ITii    !•  J  .In  Limousin    demandai)  des  inslrucl 

pour  désarmer  les  paysans    Cf.  A.  N      O1  137,  lettre  du  ministre  de  la   maison   du 
■  rourm    18  juin  1T||    On  peul    penser  que  cette  opération  de    désarmement 

irnj  a  M.  1740,  communiquée  pni    M    Dcmartial  a 

la  Société  archéologique   du    Lii isin    cl    publi lans  li 

t.   lmii.  1908,  p. 
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habitants  aucune  démarche  qui  lesmîl  ce  jour-là  en  mouvement  : 
c'esl  dans  leur  cœur  que  je  souhaite  de  trouver  l'amitié  el  non  dans 
ilrs  mouvements  extérieurs  '.  » 

Autant  que  la  conscience  publique  se  laisse  pénétrer,  on  peul 
dire  quelle  vœu  du  marquis  se  réalisa.  Les  administrés  du  Limou- 
sin, sinon  ceux  d'Angoumois,  lui  rendirent  justice  à  son  époque 
même,  el  non  pas  seulemenl  parce  qu'il  les  avail  sauvés  au  moment 
de  la  famine  ;  ils  lui  furenl  attachés  pour  l'ensemble  de  son  œuvre, 
comme  s'ils  mesuraient  déjà  l'étendue  des  services  qu'il  leur  avail 
rendus. 

(In  connaît  l'inscription  élogieuse  qu'ils  gravèrenl  au  fronton  de 
sa  porte.  A  peine  était-il  parti,  certain  sous-ingénieur  qui  avail 
travaillé  sous  ses  ordres  lui  exprimait  son  admiration  pour  tous 
lés  grands  ouvrages  qu'il  avait  entrepris.  De  leur  côté,  Thévenin 
et  Laforest,  les  deux  grands  filaleurs,  assuraient  le  marquis  de 
leur  profonde  reconnaissance.  Le  premier  lui  écrivait  qu'il  n'ou- 
blierait jamais  ses  bontés  2  ;  le  second  abondait  dans  le  même 
sens  :  «  C'esl  à  l'honneur  de  votre  protection,  lui  disait-il.  que  nous 
rapportons  tout  le  succès  et  les  progrès  de  notre  manufacture. 
Nous  avons  aussi  une  reconnaissance  infinie  pour  tous  les  bons 
offices  que  vous  ave/,  bien  voulu  nous  rendre  et  que  nous  n'oublie- 
rons jamais  3 .  » 

Avanl  même  que  le  marquis  eût  quitté  Limoges,  l'opinion 
s'était  prononcée  d'une  façon  assez  nette  pour  qu'un  membre  du 
clergé,  l'abbé  de  la  C.hataigneraye,  prieur  du  Porl-Dieu.  chanoine 
du  chapitre  et  comte  de  Lyon,  pût  écrire  à  un  prélat  de  ce  clergé 
limousin,  si  féru  dans  l'opposition  :  «  Il  n'est  sorte  de  bien  que  je 
n'aie  entendu  dire  de  M.  l'Intendant  de  Limoges  4.  » 


1.  Lettre  de  Tourny  à  M.  Juge,  du  19  juin  174(1.  communiquée  par  M.  Demartial 
et  publiée  dans  le  bulletin  de  la  Société  Archéologique  du  Limousin,  t.  lviii,  1908, 
p.  573. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  956,  23  octobre  1747,  lettre  de  Thévenin  à  Tourny. 

3.  A.  D..  Gir.  C  956,  24  octobre  1747,  lettre  de  Laforest  à  Tourny. 

I.  A.  D.,  Haute-Vienne,  (j  219,  12  novembre  1711.  le! tre  à  l'évèque  de  Limoges, 
publiée  par  M.  A.  Leroux,  Dernier  choix  de  documents  historiques  sur  le  Limousin, 
Limoges.  Ducourtieux,  1906. 


i  oppi "-1 1 1 ■  ' n   i.i  -  i'in\  m  i  ..h  -  i  ■»  : 


!  /.        La   Nomination  Je  Tourmj  à   l'Intendance  à  Bordeaux. 

I  n<-     récompense     élail     due     aux     efforts    du     marquis      \ 
défaut     il  un    poste     plus    élevé,     l'inlendaul     ;is;iil     commencé 
par  obtenir  l'augmentation  de  sa  pension,  au  mois  de  mars  17  lu 
I..-  contrôleur   général    ne   manqua  pas  à  cette   occasion  il'-   lui 
témoigner  sa  grande  estime  Sous    m-   devez    pas   douter,    lui 

vait-il,   que   je   n'aie    profité  avec  bien    du     plaisir  de  cette 

•  n  de  faire  valoir  m>~  services  !       I.'-  lendemain   môme    'lu 

jour  où  Orrj  lui  faisait  espérer    l'augmentation,   l'intendant   élail 

informé  qu'elle  lui  élail  acquise.  Au  lieu  de  KXW  I  .    ..lui   6000 

i|u  il  allait  rece> oii 

II  fui  beureux  de  l'aubaine,  mais  il  attendait  mieux  encore.  Il 
aspirait  déjà  .1  la  grande  intendance  qui  lui  vint  au  bout  de  3  ans, 
peut-être  i>  la  suite  d'élogieux  suffrages  que  I'-  Parlement  de 
Paris  se  plut  à  lui  décerner  Le  marquis  élail  à  Paris  quand 
l'affaire  se  conclut.  Le  rappel  de  Boucher,  l'intendant  de  Bordeaux, 
avait  été  décidé  sans  doute  ai is  de  juin  4.   Le  8  juillet,   Orrj 

-ni  écrire    h    lourn}    pour    lui    apprendre   officiellement    <|ii'il 

était  i mé  ■<  la  place  de  Boucher.       M     Boucher,   lui   disait-il, 

ayant  obtenu  du  Boi  la  permission  <le  se  retirer  de  l'Intendance 
.!>•  Bordeaux,  S  M  vous  ;i  nommé  pour  lui  succéder  dans  celle 
Intendance,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  u  >  donniez  '!<•   nouvelles 

preuves  il<-  l'application  et  <lu  zèle  «iiu-  vous  avez  louj "s  marqué 

pour  le  bien  du  service  du  Boi  Le  15  juillet  suivant,  le  contrô- 
leur général   écrivait   a   Amelol  pour  le  prier  d'expédier  la  Com- 


1  A  leUre  du  conlroleui  I  rournj  du  8  mars  1740 

2  Cf   lettre  de  rournya  U.  Juge  du  29  mars  1740,  communiquée  par  M.  Dcmartial 

.logique  du  Limousin  el  publ lans  le  bulUlin  de  relit  Société, 

t.  i.\  m.  1908,  p.  561 

elle  explicaUon  esl  donnée  pai    Marie  de   Sainl    i  hùloriqut 

l'oiimy,  p.  f.     \..u-   n'avons   pu   .'il   vérifier  la 
ir  el  nous  persistons  à  croire  que  la  nomination  .le  Tournj  à  Bordeaux  fui  la 
impense  naturelle  de  ses  -cm      -  ■■  par  un  ministre  qui 

le  ses  plus  grands 
i    Le  20  juin      •  mtroleur  général  annonça  roiluiaccoi 

dait  une  gratification  de  10.000  I    poui  l'aidei  a  acquitte)    les  dettes    qu'il   pouvait 
Bordeaux    V.  N.,  G 
\     \     i..  u  contrôleur  général  à    fourn)    duH  juillet  !.. 
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mis-ion   destinée    im    marquis  '.    Trois   jours   après,    la   nouvelle 
était  annoncée  dans  la  Gazette  de  France2. 

La  nouvelle  commission  décernée  à  Tourny  était  datée  du 
15  juillet  1743;  elle  portait  la  signature  «tu  roi  el  celle  d'Amelot. 
Elle  justifiai!  la  récompense  du  monarque,  par  l'énumération  des 
services  que  le  marquis  avait  rendus  à  Paris  et  à  Limoges. 
«  Nous  étanl  l'ail  rendre  compte,  y  lisait-on,  de  vos  talents,  et  de 
voire  amour  pour  la  justice  qui  vous  oui  l'ail  passer  rapidement 
des  charges  de  Conseiller  au  Châlelet  et  en  notre  Grand-Conseil 
à  celle  de  Mailre  des  requêtes  de  notre  hôtel,  nous  en  avons 
remarqué  avec  satisfaction  le  progrès,  et  la  manière  distinguée 
dont  vous  avez  servi  près  de  notre  personne  et  dans  nos  conseils, 
nous  ayant  donné  des  preuves  de  votre  capacité,  nous  vous  avions 
précédemment  nommé  à  l'Intendance  de  Limoges  où  vous  avez 
si  bien  répondu  à  notre  attente  que  nous  avons  jugé  du  bien  de 
notre  service  et  de  l'avantage  de  nos  sujets  de  vous  désigner  pour 
remplir  celle  de  Bordeaux  3  .  » 


1.  Cf.  lettre  du  contrôleur  général  h  Amelot,  le  15  juillet  17(3.  A.  N.,  G:  60. 

2.  Gazette  de  France  du  In  juillet  1743 

3.  A.  [i  .  C  262,  i  Commission  d'intendant  de  Bordeaux  décernée  au  sieur  de  Tourny. 
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'    —    '■  '  nitè  géographique. 

La  -   néralilé  de  Bordeaux  ou  de  Basse  Guien :orrespond  à 

une  Bégion  g.^ograpbiqu.  lerritoirc    englobe   nos  déparle- 

m""u  •"■'"••I-  de  la  (in- le,  .lu  Loi  el  Garonne,  de  la  Dordogne, 

"■"•  enclave   vers  Condom  dans  le  déparleraenl  du  Gers  '    Il 

fêunil  un  certain  nombre  d'ancienn igneuries   Comté  dAgenais, 

,:"'"1''1''  Bazadois,  Comté  de  P.  rigord,  Vicomte  de  Blaye,  Vicomte 
labardan,  Caplalal  de  Bucb   seigneurie  de  Benauge.  On  j  dis- 
ll"-"'  lions  l|""1  l«  lieux  sont:  Bordeaux,  Périgueux 


1    \n  w  h 


...  landaise   qui 
certaine L 

.1 le  B.  .-II..   ,,„,,: 

.eBe.lev,nqeUeau: 


. 
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Sarlat,    \.gen  el  Condom  '.  La  généralité  est  située  au   débouché 
du  bassin  aquitain.  Elle  a  comme  axe  ta  Garonne,    large  comme 

un  bras  de  mer. 

La  Garonne  est  redoutable  par  ses  crues,  d'autanl  que  1rs  rive- 
rains commettent  l'imprudence  d'accroître  leur  domaine,  en 
rétrécissant  la  largeur  du  lit  «lu  fleuve.  Celui-ci  prend  sa  revanche, 
en  mordant  sur  la  rive  vers  laquelle  on  le  renvoie.  Au  dire  d'un 
subdélégué,  ■■  certaines  paroisses  qui  bordent  la  Garonne  ont 
perdu  depuis  trente  ans  la  plus  grande  partie  de  leurs  l'omis*.  » 
Des  lies  se  forment,  aux  contours  indécis.  Des  contestations 
s'élèvent  entre  les  riverains.  Le  fleuve  coule  majestueusement, 
entre  ses  rives  trop  souvent  inondées.  Il  ne  se  prèle  pas  toujours, 
,,;  partout,  à  la  navigation,  mais  on  lui  pardonne,  car  il  est  quand 
même  l'artère  vivante  où  s'alimente  la  généralité.  11  est  de  plus, 
|(.  carrefour  naturel  de  toutes  les  voies  navigables  qui  convergent 
vers  lui,  de  tous  les  points  de  l'horizon.  La  Dordogne  lui  amène 
du  Nord,  l'Isle  et  la  Dronne,  la  Vézère  el  la  Corrèze.  Le  Lot  des- 
sert avec  ses  affluents  le  nord-est  de  la  généralité.  Le  réseau 
serait  complet  sans  le  désert  des  Landes  qui  épuise  les  rivières, 
et  qui  détourne  vers  le  sud,  le  système  de  l'Adour. 

Les  traits  de  la  topographie  se  marquent  dans  le  dessin  des 
vallées.  Le  terre-plein  qui,  du  Massif  Central  s'inclinait  vers 
l'Océan,  a  été  morcelé  par  les  grandes  artères.  L'érosion  des  eaux 
courantes  s'exerçant  sur  les  roches  meubles,  y  a  tracé  de  pro- 
fonds sillons.  Les  rives  hautes  font  pendant  aux  terrasses  alluviales. 
Le  relief  des  entre-deux-mers  remplit  l'intervalle  des  rivières. 

La  généralité  de  Bordeaux  s'épanouit  dans  le  large  éventail  que 
dessinent  les  cours  d'eau.  C'est  un  pays  de  vallecs.de  confluents  et 
de  mésopotamies  au  climat  doux,  au  sol  fécond.  La  population  se 
dissémine  sur  les  enlre-deux-mers,  et  se  rassemble  dans  les 
plaines  des  vallées. 


I     \   H     1,11.  c,  2420,  mémoire  du  30  juillet  1743. 

;,    A    |,..  ,;,,-..  C2420,  mémoire  pour  la  subdélégation  de  Bazas,  1743. 
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//.  Périgord  et  Sarladais. 

Les  deux  élections  de  Périgueux  el  de  Sarlal  «ml  pour  axe  la 
I  (ordogne,  dans  la  partie  moyenne  de  son  cours.  Elles  chevauchent 
sur  toute  une  série  d'entre-deux-mers:  Dronne  el  [sle,  (sle  el 
Vézère,  Vézère  el  Dordogne,  etc..  lui  17  \'.\.  le  présiderai  de  l'élec- 
tion de  Périgueux  représentai!  le  Périgord,  dans  son  ensemble, 
comme  <■  un  pays  aride  el  pierreux,  fbrl  mêlé  de  collines  el  de 
vallons  ' .  •> 

Entre  l'Isle  el  la  Dronne,  la  Double  ;i  sa  place,  en  marge  du 
Périgord.  Plaque  d'argile,  de  sable  el  de  grès,  elle  était  vers  lé 
milieu  du  XVI  llr  siècle  plus  déshéritée  encore,  que  de  nos  jours  : 
-  Il  y  a  vingl  à  trente  paroisses  entre  les  rivières  de  Dronne, 
de  l'Isle  el  de  Dordogne,  qu'on  appelle  pays  de  Double, 
el  qu'on  peut  regarder  comme  le  canton  le  plus  misérable  de  la 
province;  on  n'y  recueille  que  peu  de  seigle  et  de  blé  de  Turquie, 
e|  de  mauvais  vin  qui  ne  peut  se  conserver,  el  qu'on  esl  obligé  de 
convertir  en  eau-de-vie.  Les  terres  labourables  ne  sont  que  la 
huitième  partie  (1rs  fonds  de  ces  paroisses,  le  reste  n'est  que 
landes  et  bruyères  qui  servèril  à  la  nourriture  du  bétail,  qui  leur 
est  de  quelque  ressource  pour  leur  subsistance,  niais  généralement 
parlant,  les  habitants  de  ces  paroisses  y  sont  fort  pauvres  -.  » 

(  Iji  ne  trouve  pas  de  villes  dans  la  Double  proprement  dite.  Ce 
canton  a  toujours  souffert  de  l'attirance  des  plus  proches  vallées. 

Le  contraste  de  ces  dernières  avec  le  «  haut  pays  »  est  la  prin- 
cipale caractéristique  du  Périgord,  comme  l'observe  déjà  le  prési- 
dent de  l'élection  de  Périgueux  Delpy  Delaroche  :  «  On  voit  de  là, 
dit-il,  que  le  pays  de  Périgord  esl  composé  décantons  si  différents 
que  les  récoltes  des  uns  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  des  autres  : 
les  années  de  sécheresse  procurent  l'abondance  aux  petites  plai- 
nes de  l'Isle,  de  Dronne,  de  Lizonne  el  à  celle  de  Dordogne,  el  les 
hauteurs  réussissent  forl  mal;  c'esl  tout  le  contraire  dans  les 
années  de  pluies,  les  hauteurs  réussissent  bien  el  les  plaines  forl 


1.  A.  D.,Gii\,   C  1316,  mémoire  envoyé  à  Tourny,   le    16  août  KI3,  par  Delpy 
Delaroche,  concernant  l'élection  de  Périgueux, 
'.'    Ibidem, 
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terres   el    vallées  oui  ainsi   une  vie   ililTérenle  correspondante 
nature  diverse  des  l<  rrains,  el  mé à  lu  différenci    ilu  elimal 

Les  vallées  onl  les   cultures  riches  mx  sols  profonds 

luaranlc    pai  environ,  !<•  I«>iiu  ilr^  rivières  de-  I  in  hum-  i 

Li/.onnc  coniposenl  une  des  meilleures  contrées  decelti 
t  >n  ne  peut  «  1 1 1  •  -  leur  comparer  les      paroisses  situées   sui    lu    Doi 
dogue,  depuis  Sainl  ic,  la  Linde,  jusqu'à  Limeuil 

Là  son)  les  villes   principales       P<    igueux,    Bergerac,    Monlpout, 

Mussidan,    qui  centralisenl  le  com rce  du  bétail  el  des  grains, 

nui  échangent  les  produits  de  l'industrie,  papiers,  chaudières, 
outils,  lersà  cheval.  De  là,  les  marchandises  s'écoulenl  par  les 
roules  du  nord,  vers  Limoges  pendant  la  saison  sèche  :    les  ri 

-  les  transportent  à  l'ouest,  vers  Bordeaux,  au  temps  de  la  fonte 
des  neiges,  quand  les  chemins  sonl  embourbés 

I  •   haut  pays  .i  les  truffes,  les  noyi  rs  ■  ■!  les  bois  taillis,  les    mi- 
nes, el  :'--  •  butes  qui  fonl   marcher  les  forges.  \  ers  Bergerac,  les 

leaux  de  la  r  ve  nord  présentent  de  prof I<  -  ravines;  les  sables 

superficiels  glissent,  aux  grandes  pluies,  sur  les  argiles  lissi  -    Les 

Leaux  du  midi  onl  des  terres  plus  grasses,  plus  fortes,  qui  r< 
ii'iil  mieux  •  >  l'érosion  ;     Vu  dessus  des  coteaux,  qui   montent  des 
\  il.             gnenl  des  lerrc-plcins   où  serpenlenl  de  paisibles  mis 
-   l  ouest,   dans  le  canton  de  Monravel,  les  lerre  pleins 
sonl  assez  fertiles  '  ;  ils  cessent  de  l'être  el  même  ils  disparaissent 
•  tan-  la  dii  ecli le  I 

Le  Sal  irdajs,  sur  les  glacis  du  Massil  <  enlral    el  h  cheval  sui  la 
Dordogne,  donne  l'im|  de  la  montagne  cl  fait  déjà   penser 

aux  <  ausscs  .i\  <■<■  ses  calcaires  jurassiques  compacts    Le  pays 
change,  el  l'activité  humaine  s'en   ressenl  :      Il  n'j  a  que  I  au 
petites  plaines  dont  le  fonds  esl  excellent  et  dont  le  froment  est  la 
principale  semence,   le  reste  esl  causse  où  il   ne   vienl  guère  que 

I.  A.  D  ,  Gir.,  C  I  Iclpj  Delaroche. 
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du  seigle  cl  beaucoup  de  blé  d'Espagne  et  de  baliarge  qui  n'amé- 
liorent pas  les  terres.  •  t  m  s'explique  que  l'élection  de  Sarlat  passe 
I r  être  la  plus  pauvre  de  la  généralité.  L'espèce  humaine  elle- 
même  y  esl  moins  bien  représentée  qu'ailleurs  :  «  L'espèce  est 
petite,  il  3  a  sans  comparaison  un  plus  grand  nombre  de  femmes 
que  d'hommes  '.  »  Les  villes  n'y  portent  pas  non  plus  le  cachet 
île  l'opulence:  la  civilisation  ne  les  a  pas  changées  ;  elles  montent 
la  garde  inutilement  du  haut  de  leurs  acropoles.  Le  Salardais, 
privé  de  débouchés  faciles  esl  maintenant,  du  moins  au  point  de 
vue  économique,  le  tributaire  de  son  voisin,  le  Périgord  2. 


///.  jigenais. 

Le  Sarladais  l'orme  la  transition  naturelle  entre  le  Périgord  et 
le  Haut-Agenais,  qui  couvre  I'enlre-deux-mers  du  Dropt  et  du  Lot 

L'Agenais a  comme  axe  le  Loi.  comme  le  Périgord  a  la  Dordo- 
gne.  «  Le  Lot  est  navigable,  écrivait  l'intendant  de  Courson  dès 
1715,  par  les  écluses  qu'on  y  a  laites  :i.  »  Il  coule  de  Penne  à  Clai- 
rac,  entre  des  hauteurs  à  formes  tabulaires,  parmi  lesquelles  des 
mamelons  se  détachent  :  partout,  des  villes  perchées.  La  plaine 
est  verdoyante;  la  culture  escalade  le  penchant  des  coteaux;  elle 
n'abandonne  que  leur  couronnement  aux  bois  qui  s'y  réfugient;  en 
aval,  vers  l'ouest,  les  mamelons  s'abaissent  et  la  culture  envahit 
tout.  Le  Lot  finit  en  beauté,  après  Clairac,  dans  la  plaine  de  la 
Garonne,  entre  des  hauteurs  formant  porlique,  avec  les  collines  de 
Xainlrailles  comme  fond  de  tableau. 

Encore  la  vallée  du  Lot  n'est-elle  pas  comparable  à  celle  de  la 
Garonne,  à  laquelle  font  cortège,  dans  l'opulence  des  champs  el 
des  vignobles,  des  paysages  doux  et  enchanteurs.   Pour  établir   la 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1317,  mémoire  de  la  subdélégation  de  Sarlat  pour  Mgr  de  Tourny, 
intendant  de  Guienne.  5  août  1713. 

2.  Le  Périgord  se  décharge  sur  le  Salardais  de  certaines  contributions  qu'i' 
aurait  à  acquitter.  Le  subdélégué  de  Sarlat  fait  entendre,  à  ce  sujet,  des  plaintes 
lamentables  :  «  Il  y  a  près  d'un  siècle,  écrit-il,  que  se  fit  l'assiette  de  l'élection  de 
Sarlat,  lorsqu'on  la  sépara  de  celle  de  Périgneux.  Il  est  visible  que  la  réparti- 
tion se  lit  alors  au  hasard  et  à  vue  d'reil  et  que  Messieurs  de  Périgueux  rejetèrent 
sur  Sarlat  le  plus  de  charges  possible.  » 

3.  O.  Granat,  Etude  critique  sur  l'état  économique  de  la  sénéchaussée  d'Ayentds,  au 
début  du  A  17//'  siècle,  dans  la  Revue  de  VAgenais,  t.  XLI1I,  p..  206. 
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comparaison,  le  subdéléguè  cli  Villeneuve  nous  convie  h  nous 
Iransporlci  sur  les  hauteurs  qui  séparent  la  juridiction  de  '  Ilairac  de 
celle  de  Tonneins  De  le  on  découvre,  nous  dit-il,  l'une  et  l'autre 
ville  et  leur  territoire  :  la  plaine  de  la  Garonne,  du  côté  de  Tonneins, 
présente  un  pays  gras,  frais  ivec  des  arbres  vigoureux  et  d'un 
vert  très  foncé,    tandis  que  la  plaine  du  Lot,  apanage  de  Claii 

semble  sècl i   aride       I  a  nature  \  paraît  presque  languissante 

dans  ses  productions 

Tel  quel,  avec  les  inégalités  naturelles  qui  tiennent  a  chaque 
on,  l'Agenais  est  le  pays  ■  d'abondance  qui  possède  quantité 
■  I  arbres  à  fruits  de  toute  espi  i  .  qui  produit  le  blé,  le  froment, 
le  méteil,  le  s<  igle  I  orge,  le  millet,  les  fèves,  le  tabac,  el  encore 
les  textiles,  le  chanvre  el  le  lin  '.  L'intendant  de  Courson,  •  '■ 
cité,  voyait  dans  l'Agenais,  le  meilleur  pays  de  sa  généralité,  le 
plus  riche,  le  plus  abondant  el  d'un  plus  grand  commerce 
cause  de  la  plaine  «!<■  la  Garonne,  à  laquelle  il  confine  vers  le 
sud  '. 

\ .  en  ••>!  la  \  ille  capitale,  rrès  lîère  de  ses  11.310  habitants,  elle 
se  fait  gloire  de  tous  les  dons  de  l'Agenais  el  prétend  s'en  réser>  ei 
l'avantage  \i_'<'h  qui  est  l<  chef-lieu  est  une  ville  très  ancienne 
et  considérable,  déclare  !<•  subdélégué  sa  situation  esl  des  plus 
belles,  •  I ; i  il—  un  climat  des  plus  riants,  raisonnablement  abondante 
en  toute  sorte  de  choses  nécessaires  pour  la  vie,  sur  le  bord  de  la 
Garonne,  communiquant  aux  deux  mers  de  l'Océan  cl  de  la  Médi- 
terranée, le  centre  delà  Province  de  Guienne,  par  conséquent  le 
plus  convenable  de  MM  les  Commandants  de  cette  province... 
Les  envii  .n>  sont  très  beaux,  ce  sont  de  belles  promenades 
ornées  de  belles  allées  d'ormeaux 

Pour  un  peu,  ^gen  aurait  des  prétentions  difficiles  à  soute- 
nir.   Le   pays  esl    trop    beau,    la   \u-    trop   facile,    le  soleil   trop 


I     \    1  •  lémoire  du  subdélégué  de  Villeneuve,  '■ 

h  l.i  subdi   éf  iiil.-l  1743. 

lem    I  h  ce  qui  concerne  l'exploitation  :  nous  extrayons  celte  note 

du   mémoire  établi   en    1743  i r   l'élection    I  Vgcn  La  plupart  des  ta 

»  oui  pas  nsseï  de  prés  ■  -    pour  nourrir  les  bestiaux  néi  essaires  poui 

aébul  du  xviii*  i  t lui.  Ilili 

'    \    1'    ■  'ici  ml  i  élccli '  V 
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■  1 1  (  1  < ■  1 1 1  pour  que  les  hommes  \  soient  parfaits  :  >■>■  sonl  de  vrais 
Gascons.  Il-  semblenl  portés  à  l'exagération;  on  nous  dil  qu'ils 
iir  savenl  pas  mettre  en  valeur  la  fécondité  de  leur  sol  ;  ;'i  côté 
de  qualités  précieuses,  ils  auraieul  de  sérieux  défauts  :  «  Les 
gens  de  cette  élection,  au  dire  des  élus,  sonl  d'un  caractère  assez 
<lon\.  bons  pour  la  guerre,  ne  manquant  poinl  d'espril  pour  les 
sciences  el  pour  les  arts.  Mais,  inconstants  el  peu  laborieux, 
aimant  Ions  1rs  plaisirs,  ils  ne  sonl  pas  riches,  ce  qui  en  esl  une 
suite  '.  » 


IV.  Condomois  et  ^azadois. 

Condomois  et  Baz.adois  forment  une  seule  élection,  qui  occupe 
le  milieu  de  la  province,  entre  celles  de  Bordeaux,  de  Périgueux 
el  d'Agen.  Le  Bazadois  s'enfonce  comme  un  coin  parmi  elles, 
jusqu'au  delà  de  la  Garonne,  à  la  rencontre  des  bonnes  vallées  qui 
ne  semblaient  pas  promises  au  lointain  Condomois. 

Ainsi  l'élection  de  Condom,  au  lieu  de  se  confiner  comme  celle  de 
Sarlat,  tout  à  l'extrémité  de  la  province,  participe  à  la  vie  géné- 
rale, qui  circule  le  long  des  grands  cours  d'eau.  En  plus  de  la 
Baïse,  dé  la  Gélise,  de  la  Vance  el  du  Giron,  elle  a  l'Isle  par 
Libourne,  la  Dordogne  par  Sainte-Foy  et  la  Garonne  par  Mar- 
mande.  Le  grand  chemin  de  la  Garonne  la  traverse  de  part  en  part. 
Elle  touche  à  tout  sans  avoir  de  centre. 

Les  élus  de  Condom  reconnaissent  la  médiocre  fécondité  de 
leurs  champs.  Les  meilleures  terres  de  Nérac  ne  valent  pas  à 
beaucoup  près  celles  des  bords   de  la   Garonne  '2. 

Nérac,  capitale  du  duché  d'Allnet  l'ait  le  commerce  des  farines; 
elle  esl  assez,  peuplée  el  elle  compte  de  nombreux  marchands  ; 
mais  ce  n'esl  point  assez  pour  évoquer  son  passé  de  gloire,  le 
temps  de  la  «  Marguerite  des  Marguerites  •>.  du  roi  Henri,  du 
-  Diable  à  quatre  »,  des  rendez-vous  de  chasse,  à  côté  des  rendez- 


1.  A    I)  .  Gir.,  2420   mémoire  de  1743  concernant  l'élection  d'Agen. 

2.  A    [)  ,  Gir.,  c  2420,  procès-verbal    rie  tournée   dans    l'éleclion  de    Condom, 
juillel  él  ■■ i  1711. 


is  (l'ai ir     Moins    im  qur    \ 

dans  un  \ nllon  i m   climal  n 

pas  des   ■ 

Plus  !i  tour   le   \  idois   de 

\     —  i » . I  de  lii  <  îaronne,  di  idenl,  le  pa) 

rembrunil;  dans  la    Lan<lc,  mu  devant   de 

|i  »••-:•  1 1     l..i   •>  dure   esl    loute    dé| 

eni  'in  fond  i\  déhoi 

ments  redoulaldes  d'un  simple  petil  cours  On   \  relrouve 

li-  •  iltendanl  les   plantes   buis 

dois  onl  peine  a 
fixer  dans  infini  des  grandes  Landes,  salies  de  man 

idue  de  sables  morls 
■  lu   pays   condomois 
un  :  -  mieux  que  la   terri      i  i  rlain  docu- 

ment,  qui  '■  loule,  h  nie  < nu- 

brutaux  voleurs1.       \n\   environs   de   Condom,  il>  fonl 

»  de  boi  mais  ils  -«>nl    en 

plus  est,  républicains    .  i  In  écrit  sur  leur  compte  : 

ie    l'on   appelle 
les  bonnes  gens       Les  un  '--l   l'unique   parti   qui 

puisse  les  mettre  i  I  i  i  Les  paysans  du  Bazadois  seraient 

plus  ni  moins  babiles  que  leurs  voisins 

du  Béarn  le  Cli  -i  malii  s    iculture    Pai    surcroît, 

ils  ne  savenl  pa  certaines    passions  com l'appal  du 

g     n  :  la  cupidité  mel    la  discorde  dans  les  familles,  chacun   veul 
jouir  trop  vile  du  proli    de  -<>u  travail  ;  en  dépil  il-1  la  difficulté  des 
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communications,  le  luxe  a  pénétré  dans  ces  contrées  lointaines. 
(i  Le  marquis  veul  être  servi  comme  le  duc,  le  simple  gentilhomme 
comme  le  marquis,  le  bourgeois  comme  le  gentilhomme,  chacun 
dans  son  étal  a  triplé,  depuis  quarante  ans,  le  nombre  de  ses 
domestiques  '.  «  Malheureux  pays,  où  les  travers  des  administrés 
découragent  les  administrateurs,  au  poinl  de  les  tourner  en 
misanthropes. 

Nous  retrouvons  l'aisance  en  faisant  une  l'ois  de  plus  la  tra- 
versée  de  la  Garonne.  Le  Bazadois  de  Marmande,  de  la  Béole,  de 
Monlségnr,  de  Sainte-Foy,  de  Libourne  esl  une  terre  promise 
auprès  des  régions  que  nous  venons  de  parcourir.  La  véritable 
Aquitaine  y  reparaît  avec  les  villes-entrepôts,  espacées  au  Lord 
des  rivières  navigables,  avec  les  moulins  qui  animent  la  vallée  du 
Drot,  avec  les  pacages  de  gros  bétail,  et  les  riches  cultures  qui 
rappellent  l'Agenais '-'.  Au  confluent  de  l'isle  et  de  la  Dordogne, 
Libourne  est  tèle  de  grande  navigation,  et  carrefour  de  roules 
importantes  ;  elle  a,  comme  arrière-pays,  le  Périgord;  el,  avec  ses 
campagnes  enrichies  de  beaux  vignobles,  elle  annonce  le  pays 
du   vin  :!. 

V.  —    Le  Pays  du  Vin. 

Le  pays  du  vin  comprend  tous  les  cantons  de  l'élection  de 
Bordeaux,  à  l'exception  de  la  région  des  Landes  '.  Les  autres 
élections  de  la  généralité  cultivent  elles  aussi  la  vigne,  voire 
même  leSarladais,  ou  une  malheureuse  ville  se  vante  de  son  «  mau- 
vais vin  de  primeur"'»,  mais  aucune  campagne  ne  soutient  la 
comparaison  avec  le  vignoble  bordelais.  La  vigne  y  fait  le  lond 
de  la  culture. 

1.  A.  I).,  Gir.,  C  2420;  mémoire  de  1743,  sur  la  subdélégation  de  Bazas.  L'auteur 
du  mémoire  est  l'un  de  ces  Bourriot  qui  étaient  subdélégués  de  BazîS  de  père 
en  (ils, 

2.  A.   D.,  Gir.,  C  2420,  mémoire  de  1711  sur  l'élection  de  Condom. 

3.  Sur  le  Libournais,  voir  dans  la  Bévue  libournaise  illustrée,  t.  I.  1890.  p.  39,  sqq  , 
les  articles,  sans  nom  d'auteur,  intitulés  notice  géographique  et  notice  géologique 
sur  le  Libournais. 

4.  Un  mémoire,  où  l'on  trouve  la  date  de  17r>i'>,  distingue  dans  l'élection  de  Bor- 
deaux, le  Médoc,  les  Graves,  les  Palus.  l'Entre-deux-Mers,  le  pays  du  vin  blanc, 
les  landes  de  Bordeaux.  Cette  division  relève  essentiellement  de  l'exploitation 
vinicole. 

."•-  A.  11.  Gir.,  C  168,  mémoire  du  23  février  17T>. 


I   \    ..l    m  n  M  il  I      m     ..l   il  l'C 

Sur  ce,  nous  pouvons  donner  In  parole  au  présidenl  de  l'élection  de 
Bordeaux,  un  -  re  sans  doute        Les  innues  mmi^ 

le    n"in   de    graves,    dil  il,    sonl    c uiunéinenl    légères,    sablon 

ises  el  remplies  de  caill  leur  emploi  étail   nuire   i|u'en 

vignobles,    leur    produ  1res    mince        Vu    conlrairc,      le 

lerrain  que  nous  connaissons  sous  le  nom   de  palu  esl    ~ s 1 1 1«    sur 
les  bords  des  rivières  de  Garonne  el  de  Dordogne.  C'csl  sans  con 
Iredil    le  meilleur  lerrain  de  loule  la   province.       Le    Coin  nu 
de   I  Amérique   esl    cause  que  ces  bords  d'eau   sonl  presque  lous 
comptantes  en  vignoble.  ••  Peu  ;'■  peu,  de  détail  en  détail,    le  pré 

sident  de  l'élection   se  laisse  aller  à  déclamer  mu    la    vig t    le 

vin,  comme  \  irgile  en  -  aucune  deses  observations 

ne  porle  à  faux;  aucune  n'esl  dépourvue  d'inlérôl.  C au  sol, 

il  arracbe  au  climal  ses  secrets.  Il  dislingue  les  lieux  «  gélifs» 
situés  dans  les  bas-fonds  bumides,  qui  gèlenl  ebaque  année,  el 
ceux  qui  ne  gèlenl  que  suivant  le  venl  II  continue  en  expliquant, 
avec  une  onction  signilicative,  ce  que  sonl  les  grandes  '-i  les 
petites  graves,  les  grandes  >-l  l<-^  petites  palus.  Les  grandes  ijimm'-. 
sonl  >i  précieuses  que  le  journal  \  alleinl  parfois  le  prix  fabu- 
leux de   1.200  livres;  dans    les   années    ci nunes,    il    donne    un 

dcmi-lonneau  Le  tonneau  de  grandes  palus  vaul  150  livres  au 
maximum;  mais  ebaque  journal}  produit  un  Lonneau  el  le  prix 
de  revient  esl  moins  considérable.  Entre  les  grandes  el  les  petites 
palus,  la  différence  de  prix  n  esl  pas  la  même  qu'entre  les  grandes 
•■i  les  petites  graves  ;  le  présidenl  le  mentionne.  Il  note  aussi  des 
ris  plus  grands,  dans  !<•>  récolles  annuelles,  pour  les  graves 
que  pour  les  palus  mssi  les  propriétaires  des  palus  sonl-ils 
plus  riches  que  ceux  des  graves.  Suil  la  distinction  des  régions 
de  vignobles,  pays  de  vins  rouges  el  pays  <l<-  \in>  blancs.  Le 
-  ilernais,  enamonl  de  Bordeaux,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne, 
esl  déchu  depuis  25  ■m-,  parce  que  les  Inglais  •■!  les  Hollandais 
se  Inssenl  des  \m>  blancs  Dans  les  graves  de  Bordeaux,  el  <-n 
Vie  doc,  les  vins  roua  I  rois    Le   Médoc  esl      sans  contredit 

le  pays  le  plus  brillant  de  cette  élection,  a  cause  de  la  préférence 
que  les  Vnglais  donnent  a  ses  \m~.  à  cause  aussi  de  ses  moutons, 
dont  la  chair  esl  excellente  au  goûl  el  la  laine  très  fine  el  1res 
frisét 

L'Enlre-dcux  Mers,  entre  Dordojrne  '•!  Garonne,  semble  ôlrc   le 
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refuge  de  la  médiocrité  dorée,  de  la  petite  aisance.  La  culture 
\  esl  assez  variée,  les  denrées  el  la  main-d'œuvre  n'j  sonl  pas 
trop  chères.  Cesl  là  qu'habite  la  noblesse,  «  dont  les  facultés  sont 
trop  modérées  pour  babiler  'Unis  le  présente  ville  de  Bordeaux  ;  là 
lonl  est  solide  ;  la  façon  même  donl  ils  les  propriétaires  de  ce 
canton)  procèdent  à  la  culture  de  leurs  vignes,  les  me  tenl  à 
l'abri  de  presque  tous  les  événements,  puisqu  ils  1rs  l'uni  cultiver 
à  moitié  fruits...  A  la  vérité,  le  revenu  de  l  Entre-deux-Mers 
n'a  pas  le  brillant  des  autres  cantons  de  cette  élection  dont  nous 
avons  déjà  parlé;  omis  en  revanche,  il  j  a  une  solidarité  qui 
peul  entrer  en  compensation,  et  qui  procure  à  ses  habitants  une 
aisance  pour  les  besoins  de  la  vie,  qui  ne  se  rencontre  dans  pas 
un  autre  endroil  de  cette  élection  '.  » 


VI.  —   Le  Rôle  de  Bordeaux. 

Bordeaux  est  au  point  de  jonction  des  Landes,  des  Graves,  du 
Médoc  cl  de  l'Entre-deux-Mers.  Cette  ville  n'est  pas  seulement  le 
centre  de  l'élection  dont  elle  est  le  chef-lieu.  Elle  joue  le  même 
rôle,  dans  l'ensemble  de  la  généralité,  connue  étant  le  point  de 
convergence,  le  débouché  naturel  de  toutes  les  rivières  et  de  toutes 
les  roules  de  la  Guienne.  Bordeaux  a  l'air  de  tenir  comme  la  poi- 
gnée de  l'éventail  où  la  province  se  déploie.  Dans  le  Sud-Ouesl 
aquitain,  qui  va  de  la  Loire  aux  Pyrénées  et  de  l'Océan  au  Massif 
Central,  Bordeaux,  avec  ses  66.544  habitants  •',  esl  encore  capitale, 
à  cause  de  son  immense  rayonnement,  de  sa  situation  très  favora- 
ble et  de  l'importance  de  son  (leuve  qui  draine  tout  un  bassin. 
«  Cette  ville,  écrit  à  bon  droit  le  subdélégué  Thomas  de  Sprlus, 
esl  une  des  plus  considérables  du  Royaume  par  le  grand  com- 
merce qui  s'y  l'ail  :;.  «  Agen  peut  tirer  vanité  d'être  une  ('•tape  entre 
l'Océan  cl  la  Méditerranée,  mais  elle  ne  saurai!  concurrencer  Bor- 
deaux, qui  représente,  pour  la  France  entière,  la  porte  de  l'Occi- 
dent. 


I  A     h . ,  Gir     i  -  3383,  mémoire  sur  l'élection  rie  BorJeaux  du  3  aoùl   1743. 

.'.  Cl    .1    Benzacar,  R  .omiques  de  l'administration  d'Anberl  de  Tourng,p.  in. 

3     \     h  .  Gir      C   2HJ re  du    !u  juillet    1743,  sur  la  subdélégalion  de   Bor- 

d  e  a  u  x . 


En  temps  ordinain     Bordeaux  expédie  annuel lemenl  di 
nés  de  ux  aux  Iles  fran  '  la  Nouvelle 

iu  I  ianada,  sur  I  i  Afrique,  en  <  iuinée,  el 

.m  nord  el  au  sud  de  I  Europe.   \u  départ,  les  bateaux  —  <  »  1 1 1  <:liar<. 
de  ce  noble  vin  de  Bordeaux,  qui  fail  la  richesse  du  pays,  ■•!  au 

m-de  vie,  '!<•  vinaigre,  de  pruneaux  >l<-      Vg<     lis,  de  Far de 

hœul  salé,  de  soieries,  de  chapeaux,  de  souliers    I  ison  de 

retour  comporte  lous  les  produits  du  nouveau  monde  l<-  sucre, 
l'indigo,  le  cale    le  coton    Le  sucre  blanc  esl  i  éexpédié  en  Hollande 

Il  un! rg;  le  sucre   brut  à   Beaucairc  el  en    Italie;  l'indigi 

Marseille,  ■<  Londres,  <i  Amsterdam;  le  café  à   Vmslcrdam  el   i  Mai 
seille  ;  le  colon  à  Boucn  <•!  à  rroj  es  ' 

Borde  i  i\  a  une  manufacture  de  faïence,  une  de  verre  à  I leil 

me  de  savon  <-l  quinze  raflineries  de  sucre. 

5  s  deux  foires  d'octobre  el  de  mars  attirent  en  foule  les  ache- 
teurs de  merrains,  de  quincaillerie,  de  ■  drogueries  »  provençales, 
de  soieries  el  galons  de  Lyon,  de  bas,   de  mouchoirs  de  -un-,  de 

mignonnetles  »  de  Nîmes,  de    r/oulouse,   de   Cadix.  On  j  trouve 

ssi  les  serges  de  l.ii le  Montauban,  les  chapeaux  de  Lyon,  les 

fusils  el  les  pistolets  de  Sainl  Etienne,  les  bijouteries  de  Paris,  les 
esseix  •  -  de  Marseille  el  de  Montpellier,  le  blé  de  Bretagne,  de 
I  landre  el  des  pays  du  Nord,  les  pois  de  Bretagne,  les  fromages 
de  Hollande,  les  jambons  de  Bayonne  el  du  pays  basque,  la  morue 

verte      ou  salée  de  l'isle  Royale  el  de  r/erri    Neuve,  les  sardines 
de  Bretagne,  les  harengs  blancs  el  i   saurés  ■>  de  Duakerque,  !<■  sau 
iiiuii  salé  d'Angleterre,  le  cabillaud   de   Hollande,   le  vin  de  l!"i 
deaux  el  les  épices  d'Oulre  Mei  -     Bordeaux  centralise   ainsi  une 
bonne  partie  du  trafic  de  I  <  Iccidenl 

La  pi  icc  esl  si  bonne  qu'elle  esl  1res  disputée,  entre  les  élran 
gers  qui  voudraient   y   importer   librement    leurs  produits,  el  les 
propriétaires  de  l'arrière  pays,  jaloux  de  se  réserver  ce  débouché 

pour  eux  seuls     Les  I rgeois  de   Bordeaux  fonl   confiance  aux 

étrangers;  ils  supporteraient  que  leur  ville  tournât  le  dos  à  l'arrii 


I.  Cf.  Malvei  III,  p    189    \  oii   aussi  le 

mémoire   i    Maurep  lire  1746    \    1 1 

plus  .ir ns,  '"111111 uj  il<  ;•    ■  l'i  . 

Guyenne  1647 
2    \  oii  le  mémoire  de  \~  13  sui  i  t 
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pays,  ilmil  elle  esl  pourlanl  solidaire,  <m  plutôt,  ils  demandenl  de 
pouvoir,  à  leur  guise,  ouvrir  ou  fermer  leur  marché  aux  produits 
îles  campagnes,  ou  à  ceux  de  l'extérieur. 

Bordeaux  consenl  à  être,  pour  certaines  marchandises,  le  client 
de  ses  banlieues:  les  bourgeois  de  la  ville  achètent,  à  l'envi,  le 
miel,  la  cire,  le  goudron,  la  résine  et  le  charbon  des  Landes,  le 
gros  bétail  que  l'on  amène  au  marché  de  Créon  ',  les  légumes  de 
Bègles  qu'on  paye  très  cher  -,  et  les  canards  sauvages  du  Bassin 
de  Notre-Dame  d'Arcachon,  ■<  dont  les  habitants  tiraient  autrefois 
une  grandi'  ressource  par  ta  quantité  de  petites  huîtres  qu'ils  y 
péchaient  :;.  •>  Les  riverains  de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne  peu- 
vent expédier  à  loisir  vers  le  grand  port  certains  de  leurs  produits, 
comme  les  prunes,  les  châtaignes,  la  laine.  le  1er  et  les  ustensiles 
en  métal. 

Pour  les  vins  et  pour  les  grains,  il  n'en  va  pas  de  même.  Bor- 
deaux leur  refuse  son  marché  et  son  port.  Les  vins  du  haut  pays 
ne  sont  admis  qu'après  Noël  :  la  première  vente  est  réservée  à 
ceux  de  la  sénéchaussée.  Les  grains  du  haut  pays  passent  de 
même  après  ceux  de  l'étranger.  Il  s'ensuit,  entre  l'arrière-pays  et 
Bordeaux,  une  concurrence  mal  comprise  et  une  fâcheuse  mésin- 
telligence. «  Les  habitants  de  Bordeaux,  écrit  le  subdélégué  de 
Bazas,  voudraient  que  le  blé  se  vendît  toujours  à  vil  prix,  et  qu'à 
cet  effet,  M.  l'Intendant  ne  cessât  point  d'en  faire  venir  du  pays 
étranger...  I  ne  grande  (partie  de  la  province  est  ruinée  quand  le 
blé  y  surabonde.  •>  Il  continue,  passant  des  blés  aux  vins  : 
«  L'étranger,  ou  plutôt  les  marchands  de  Bordeaux  qui  font  le 
commerce  des  vins  par  commission  de  l'étranger,  nous  font  la  loi 
et  la  loi  la  plus  dure.  Instruits  de  l'épuisement  où  nous  sommes, 
ils  se  promettent  bien  sûrement  qu'en  différant  leurs  achats  et  en 
faisant  les  renchéris,  nous  serons  forcés  à  la  longue  de  leur  faire 
notre  cour,  et  de  les  supplier  d'acheter  nos  vins  au  plu^  bas  prix 
qu'ils  voudront  '  ». 


1.  Cf.   le   mémoire  sur  la  subdélégation    de    Bordeaux,  du  25  juillet  1743.  A.  1).. 
(lir.,  C  264. 

2.  Détail  extrait  d'une  lettre  de  Tourny,  cité  par  Benzacar,  Règles  économiques 

op.   cit.,  p.   12. 

3.  A.  I».  Gir.,  C  264,  mémoire  du  2r>  juillet  1743,  sur  la  subdélégation  de  Bordeaux, 
l.   A.   D.,  Gir.,  C  2420  mémoire  de  1743  pour  la  subdélégation  de  Bazas. 


<  MAI 'I  IRE    I! 


La  Vie   administrative, 


I.   Les  Cadres  administratifs.  II.    Les  Offices.  III. 

Le  Rôle  du  Parlement  de  Bordeaux.  —    IV.  La  Vie 
des  Communautés. 


'    —    /-es  Cadres  administratifs. 

La  généralité  de   Guienne  ne  forme   une   unilé  administrative 
qu'en  la  ni  qu'elle  représente  la  province  de  l'intendant.  Son  cadre 

concorde  pas  avec  le  ressort  des  juridictions,  pas  plus  qu'avec 

les  limites  des  gouvernements  les  diocèses.   Il  n'est  pas  p 

sible  de  décomposer  une  généralité  en  une  série  de  circonscriptions 
territoriales,  c  »mme  on  divise  un  département  en  arrondissements 
'■i  '-ii  cantons. 

La  division  en  élections  peut.à  la  rigueur,  être  admise;  la  géné- 

ra,ite  de  Bordeaux  en  compte  5  en  171.:.  avons  is  vu  :  celles  de 

Bordeaux,  de  Condom,  d'Agen,  de  Périgueua  el  de  Sarlat.  Elle  a 
perdu,  depuis  1715,  celle  des  Landes,  qui  a  servi,  avec  d'autres,  à 
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former  le  départemenl  de  la  généralité  d'Auch.  Les  élections  ne 
constituenl  une  unité  territoriale  qu'au  poinl  de  vue  de  l'adminis- 
tration financière,  parce  m111'  l'assiette  de  la  taille  se  l'ail  par  élec- 
tion, avec  !«■  concours  des  élus,  H  parce  m1"'  le  prc-duil  de  l'impôl 
esl  versé  aux  receveurs  des  tailles  qui  sonl  attachés,  à  raison  de 
deux,  à  chaque  élection 

Au-dessous  de  l'élection,  il  esl  bien  difficile  d'indiquer  l'unité 
territoriale  de  l'ordre  immédialemenl  inférieur.  Cependant  on 
trouve  courammenl  l'élection  divisée  en  subdélégations  parles 
rlus  eux-mêmes.  On  peùl  lire  ainsi  dans  les  documents  que 
l'élection  de  Périgueux  comprend  les  trois  subdélégations  de 
Périgueux,  de  Nontron  ri  de  Bergerac;  l'élection  de  Sarlat  com- 
prend, en  tout  el  pour  tout,  l'unique  subdélégalion  du  même  nom; 
celle  d'Agen  englobe  les  quatre  subdélégations  d'Agen,  de  Ville- 
neuve, de  Marmande  et  de  Sainle-Foy  ;  celle  de  Condom,  les  cinq 
deCondom,de  Nérac,  de  Bazas,  de  Casleljaloux  el  de  Libourne; 
celle  de  Bordeaux,  les  subdélégations  de  Bordeaux,  de  Blaye  et  du 
Médoc  ou  de  Lesparre  l.  Ces  données  ne  sont  d'ailleurs  pas  abso- 
lument exactes.  11  arrive  que  les  subdélégations  chevauchent  sur 
deux  élections  à  la  t'ois,  comme  celle  de  Marmande  '2.  Le  subdé- 
légué  de  Bordeaux,  dans  l'élection  de  Bordeaux,  peut  fort  bien  être 
chargé  de  l'établissement  des  rôles  dans  la  subdélégation  de 
Libourne  que  l'on  rattache  à  l'élection  de  Condom  s.  Le  nombre, 
le  nom,  les  limites  des  subdélégations  dépendent  du  bon  plaisir 
de  l'intendant,  tout  comme  les  subdélégués  eux-mêmes. 

Les  sénéchaussées  sont  des  circonscriptions  territoriales  corres- 
pondant à  un  échelon  de  l'organisation  judiciaire  qui  est  le 
sénéchal.  Un  certain  nombre  d'entre  elles  forment  le  ressort  du 
Parlement,  Cour  souveraine.  Le  Parlement  de  Bordeaux  étendait 
sa  juridiction  sur  30  sénéchaussées,  dont  13  sont  sièges  présidiaux. 
Parmi  ces  30,  plus  de  la  moitié  sont  comprises  dans  des  généra- 
lités autres  que    la   Basse-Guienne.    Celle  dernière  compte  seule- 


1.  Pour  la  division  en  subdélégations,  voir  les  mémoires  cités  dans  les  précé- 
dents chapitres,  et  que  l'on  trouve  essentiellement  dans  les  liasses  C  255,  0  264. 
C  1316,  C  2420,  C  3383  des  Aichives  de  la  Gironde. 

2.  Ci',  le  mémoire  sur  la  subdélégation  de  Marmande.  A.  D.,  Gir.,  C.  2420. 

3.  Ce  détail  est  mentionné  dans  le  mémoire  pour  la  subdélégation  de  Bordeaux 
du  25  juillet  1743,  A.   D..  Gir..  C.  264. 
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h  h' ni  les  sénéchaussées  de  Bordeaux leGuienne,  siège  présidinl; 

.If  Libournc,  siège  présidial  :  de  Coutras  .  de   Sorlat,  siège   prési 
<li.il.   de    Bergerai      de    Périgueux,    siège   présidial;  de  Condom 

:..il .  de  •  lasleljaloux  :  de  '  laslel ron  ''t  de  Bazas,  s 

présidial  '. 

Vu-dessous  des   sénéchaussées,  lécouvre    la    nfbsaïque  des 

juridictions,   étrange  par  sa   bigarrure.  Les  juridictions  sonl   de 
toute  espèce,    royales  ou    seigneuriales,    bailliages  ou  prévôtés 
Les    juridictions    seigneuriales  relèvenl  des  villes,  des  seigneurs 
laïques  >>;i  des  seigneurs  ecclésiastiques 

<  iii.iml  on  \'-nl  donner  une   idée    précise  de   l'importance  d'une 

subdélégalioi l'une  élection,  on  indique  le  nombre  de  juridic 

linii>  qu'elle  contient.  <  In  dira,  par  exemple,  que  l'élection  d'Agen 
en  compte  139,  donl  la  plupart  appartiennenl  a  des  seigneurs. 
Le  subdi   êgué  de  Bordeaux,  eu  un  rapport  sur  sa   subdélé 

galion,  |«ii  — ^«-  *-ri  revue  successivement  les  juridictions  qui  la  corn 
posent  i  les  juridictions,  qui  sonl  le  dernier  terme  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  sonl  très  inégales  entre  elles.  Leur  ressort  s'étend  sur 
un  nombre  de  paroisses  parfois  très  différent,  puisqu'il  varie  de 
1  à  30,  dans  la  seule  élection  d'Agen.  On  comparera  donc  plus 
facilement  l'importance  des  élections  et  des  subdélégalions  par 
le  nombre  de  leurs  paroisses  que  par  celui  de  leurs  juridictions, 
-i  ru  ce  9ens  qu'il  peul  être  utile  de  connaître  que  l'élection  de 
Périgueux  compte  39N  paroisses,  celle  de  Bordeaux  161,  et  la 
Bubdélégalion  du  même  nom  283  à  elle  seuli 

La  division  en  communautés  de  paroisses  qui  groupent  plu- 
sieurs villages  relève  de  l'organisation  religieusi  I  elle  organi- 
sation comporte  pour  la  Basse-Guiei le  diocèse  de   Bordeaux, 

avec  un  archevêque,  primai  d'Aquitaine,  et  les  diocèses  suffragants 
de  Périgueux,  de  Sarlat,  d  Igen,  de  Bazas  >•!  de  Condom,  >■<■ 
dernier  le  mieux  renié  de  Fram  ■ 

I.  org  « 1 1 1 ~..i i i > n i  militaire  comporterait  encore  d'autres  cadres  que 
nous  n avons  pas   i  préciser.  Il  suffit  de  savoir  <] u<-  Bordeaux  ;i  le 


l    Voir  A   I  »  .  i  rii     i  m  que  le  document  soil  1res  postérieur,  Ica  Élrennet 

aiiet  de  ! 
I  f.  ménioii 

3.  Il  est  question  de  80  a  90.000  livres   de  revenus,  dans    le  roém •    de    1 T  1 1 . 

pour  l'élection  de  locn,  A    I  >     Gii      '      i  " 
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commissaire  provincial  des  guerres,  el  que  les  commissaires  de 
Blaye,  de  Périgueux  el  d'Agen  lui  sonl  subordonnés.  La  maré- 
chaussée esl  placée  sous  1rs  ordres  du  Prévôl  général  qui  esl  ;i 
Bordeaux  :  Périgueux  el  Agen  onl  une  lieutenance  ;  1rs  brigades 
sonl  réparties  enlre  Langon,  Blaye,  Sauveterre,  Lesparre,  Coutras, 
Créon,  LipÔ*ustey,  Périgueux,  Mussidan,  Sarlat,  Nontron,  Agen, 
Nérac,  Marmande,  Villeréal  el  Castelja-loux  '. 


//.  -      Les  Offices. 

La  plupart  des  charges  sont  érigées  en  titre  d'offices,  et  vendues 
à  beaux  deniers  comptants.  Leur  multiplication  est  devenue  poul- 
ie monarque  un  moyen  de  battre  monnaie  ;  aussi  sont-elles  innom- 
brables. Les  officiers  sont  de  justice,  police  et  finances. 

Les  communautés  d'arts  et  métiers  ont  leurs  offices  comme  les 
communautés  de  paroisse.  Il  existe  des  offices  d'inspecteurs  et 
contrôleurs  des  maîtres  et  gardes  et  d'autres  offices  d'inspecteurs 
et  contrôleurs  des  jurés,  dans  les  corps  des  marchands  et  dans  les 
communautés  d'arts  el  métiers.  Pour  peu  que  le  Trésor  soit 
vide,  la  royauté  suspend  l'application  du  régime  électif  dans  les 
communautés  de  paroisse  et  érige  en  titre  d'offices  les  fonctions 
de  maires,  d'échevins,  de  consuls,  de  capitouls,  de  jurais  et  autres 
officiers  municipaux. 

Les  Corps  de  ville  sont  composés  à  peu  près  de  la  même  façon 
dans  tous  les  centres  importants  de  la  généralité.  Une  ville  comme 
Condom  a  6  consuls  dont  3  en  charge,  permanents,  «cosseigneurs  » 
de  la  ville  avec  l'évêque.  Agen  a  également  6  consuls,  un  maire 
et  un  lieutenant  de  maire,  qui  s'intitulent  gouverneurs  de  la  ville, 
qui  en  ont  la  police,  et  qui  sont  conjuges  pour  les  causes  crimi- 
nelles avec  le  juge  ordinaire  '-.  La  jurade  bordelaise  l'emporte  par 
les  prérogatives  qui  lui  sonl  attachées.  Elle  comprend  le  maire, 
le  sous-maire  et  six  jurais,  dont  deux  nobles,  deux  avocats  et 
deux  marchands,  un  procureur  syndic,  un  clerc  secrétaire  et  un 
trésorier.    Elle   dispose    de   la   police,    de    la  justice   en   première 

1 .   A.  D. ,  Gir.,  G  25 j,  Tableau  des  officiers  de  la  généralité  de  Guienne. 
?.  Voir  encore,  à  ce  snj^t.  les  mémoires  cités  plus  haut. 
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inslance  I  es  6  jurais  commandent  les  6  régiments  de  la  milice 
bourgeoise.  Leur  pouvoir  s'étend  en  outre  au  delà  de  la  ville,  sur 
les  ■  filleules  ■  de  Bordeaux  .  il-  s'intitulent  pompeusement  gou- 
-  de  la  ville,  juges  civils,  criminels  et  de  police,  comtes 
d'Ornon,   barons  de    Veyrines,    prévôts    d'Eysines   et  irs 

hauts-justiciers  de  la  prévôté  d'Entre  deux  Mers 

ii-  que  I'--  communautés  de  paroisse  sonl  admises  à  <-\'  rcei 
parfois  leur  droit  électoral,  que  certains  pouvoirs  représentatifs,  <!<■ 
ition  récente,  comme  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne, 
échappent  à  la  main  mise  du  roi  >■!  continuent  de  se  recruter  eux 
mêmes  par  voie  d'élection  •'.  l'administration  financière,  et  plus 
encore  1  administration  judiciaire,  n'offrent  que  des  charges  érigées 
dès  longtemps  >'ii  litre  d'offices.  Elles  sont  -un-  la  ■■  servitude  du 
Boi  En  dehors  de  l'administration  des  fermes,  qui  est  repré 
senlécà  Bordeaux  par  un  directeur  général,  assisté  de  deux  receveurs 
généraux,  dépendant  li>u>  trois  directement  des  fermiers  généraux, 
l'administration  Qnancière  proprement  dile  comprend  deux  r< 
veurs  généraux  en  fonction  ;'i  Bordeaux  et  deux  receveurs,  dans 
chaque  élection,  l'un  se  réservant  1'--  exercices  pairs,  l'autre  les 
exercices  impairs  lui  fait,  les  élections  de  Périgueux,  de  Sarlal  et 
il  ^gen  n'en  ont  qu'un,  au  lieu  '!<•  deux,  parce  que  le  môme  se 
chargea  la  fois  des  deux  exercices   Les  Elus  sont  aussi  des  officiel  - 

du  roi,  malgré    leur   n I  ne  cour  d'Election    comme  celle  de 

Condom,  se  compose  d'un  président,  d'un  lieutenant,  d'un  procu 
reur  du  roi,  de  trois  conseillers  et  d'un  greffier.  Le  bureau  des 
finances  de  Bordeaux  siège  comme  chambre  du  iJomaine  et  Voirie 
du  n>i  :  il  ;i  un  personnel  composé  de  2  présidents,  d'un  doyen,  de 
20  trésoriers,  sans  compter  les  membres  honoraires,  de  2  avocats 
■  lu  mi.  d'un  procureur,  de  5  greffiers  dont  2  en  chef.  L'adminis 
tration  générale  'lu  domaine  est  représentée  par  un  directeur 
géant  au  chef-lieu.  Celle  des  ponts  et  chaussées  compte  deux 
Bous-inspecteurs  en  plus  de  l'ingénieur  '-n  chef3. 

1  Ct    Lei  Ëlrenne*  bordelaise*  de  177'.'   Voir  .•  i > i — i  Barckhaus  tur  l'admi 

•n  régime,  préface des  privilèges   p   \u 

2  Sur  l'organisation   dea  pouvi  I  liarabre    de   coi rce     "ii    | rr;ni 

suller  noire  In  n-  sur  VHuloire  •/<•«  rapporté  </r  In  Chambre  •/••  commerce  de  l 

'et  Intendants,  U  Parlement  et  le*  Jurait,  chap     i,  |>    I    >  I'1 

3  Cf.  -  la  in —  -  archives  de  la  Gironde       el  lea 
Blrenne*  ' 
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Les  offices  sont  encore  infiniment  plus  nombreux  dans  la  multi- 
tude des  juridictions  qui  fonctionnent  pour  les  campagnes  ou  pour 

les  villes.  I  ne  juridiction  comprend  au  moins  un  avocat,  un 
procureur  el  un  greffier,  el  encore  les  procureurs  des  seigneurs  ou 
des  villes  s'y  ajoutent-ils  parfois.  Un  tribunal  de  sénéchal,  comme 
celui  de  Condom,  compte  un  lieutenant  général,  un  lieutenant 
particulier,  un  lieutenant  général  de  police,  un  procureur  du  roi. 
Le  nombre  des  conseillers  varie  suivant  les  présidiâux  :  celui 
d'Agen  en  a  16,  celui  de  Bazas  6,  celui  de  Nérac  moins  encore  '. 
Les  charges  ne  manquent  pas,  mais  elles  ne  trouvent  preneurs  que 
si  leur  exercice  présente  des  avantages.  La  cour  présidiale  de 
Condom  ne  conserve  qu'un  air  d'importance  avec  ses  deux  prési- 
dents, son  lieutenant  criminel,  son  lieutenant  assesseur  civil  et 
criminel,  son  procureur  du  roi,  ses  deux  avocats  et  ses  douze 
places  de  conseillers,  «  dont  il  n'y  en  a  pas  une  d'occupée,  étant 
toutes  aux  parties  casuelles,  parce  que  personne  n'est  dans  !e  goût 
d'en  lever,  attendu  que  ces  officiers  ne  jouissent  d'aucun  privilège 
qui  les  dislingue  des  autres  bourgeois  '-'.  »  Il  en  va  tout  autrement 
dans  les  juridictions  importantes  qui  fonctionnent  à  Bordeaux.  En 
plus  de  son  sénéchal  et  de  son  présidial  3,  en  plus  de  ses  anciens 
tribunaux  de  la  table  de  marbre  et  de  la  cadègre  4,  la  capitale  de  la 
généralité  a  sa  juridiction  consulaire  5,  son  hôtel  des  monnaies  '"', 
son   tribunal  des  traites  et  ports  ',   sa   grande  maîtrise   des  Eaux 


1.  Cf.  les  mémoires  pour  l'élection  d'Agen  et  de  Condom,  1711. 

0.  A.  D.,  Gir.,  C  2420.  mémoire  de  1744.  pour  l'élection  de  Condom. 

3.  Trente  procureurs  sont  affectés  à  la  Cour  sénéchale  et  présidiale  de  Guienne. 
I.e  sénéchal  de  Bordeaux  est  grand  sénéchal  de  Guienne  :  il  a  le  droit  d'assem- 
bler et  de  commander  la  noblesse,  sur  l'ordre  du  roi  :  il  confirme  les  maires 
nommés  tous  les  deux  ans  à  Libourne,  Blaye,  Bourg.  Saint-Emilion. 

4.  La  cadègre  était  un  petit  tribunal  composé  d'un  juge  unique  et  institué  pour 
connaître  des  affaires  des  habitants  de  l'L'ntre-deux-mers  avec  ceux  de  Bordeaux. 
La  Cour  de  la  Table  de  marbre  connaissait  en  dernier  ressort  des  affaires  con- 
cernant les  Eaux  et  forêts  ;  la  maîtrise  des  Eaux  et  forêts  lui  était  subordonnée. 

5.  La  juridiction  consulaire  à  laquelle  tout  marchand  est  soumis  comprend  le 
juge,  les  quatre  consuls  et  six  élus  du  conseil,  assistés  du  personnel  du  greffe. 

6.  A  l'hôtel  des  Monnaies  siègent  en  Cour  de  justice  le  général  provincial,  les 
deux  juges-gardes,  le  contrôleur  contre-garde,  un  procureur,  un  greffier,  un  commis- 
greffier. 

7.  La  Cour  des  traites  et  ports  compte  un  président  juge,  un  procureur  du  roi1 
un  greffier,  un  commis  greffier,  deux  huissiers  maîtres. 
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el  forêts      son   Vmiraul  I  our  des   ^ides  avec   6   présidents, 

éraux,  1  procureur  général,  3  substituts, 
enlin  -"ii  Parlement,  « !■  m f  le  rôle  esl  considérable. 


///.  Le  Rôle  Ju  Par  tentent  Je  Bordeaux. 

Le    Parlement    de    Bordeaux    esl    di         •  liambres,    savoir:    la 
md'Cbambre,     la     Tournelle,     2    Cbambres   des    requêtes     el 

I  Chambre  des  enquêtes.  La  Grand'Chambre  c prend  le  premier 

président,  6  présidents  a  mortier,  2  chevaliers  d'honneur,  30  con 
seillers,  donl  2  clercs.  Le  Parlement  compte  en  toul    une  centaine 
de  conseillers,  137  avocats  el  une  soixantaine  de  procureurs.    Son 
ress  nd  sur  la  Guienne,  la  Gascogne,  les  Landes,  l'Agenais 

do is,  le  pays  de  Labour,  le  Li >in.  le  Périgord, 

le  Bazadois  el  la  Saintonge.  La  rentrée  solennelle  ;i  lieu  le 
1*2  novembre,  le  lendemain  de  la  Saint-Martin.  La  Cour  assiste  à  la 
messe  du  Saint-Esprit,  les  présidents  <•!!  robes  rouges,  fourrures  el 
mortiers,  les  conseillers  en  robes  rouges  el  chaperons,  les  greffiers 
en  épiloge.  Le  premier  président  inaugure  la  session  par  un 
discours  d'apparat.  Le  Parlement  siège  au  palais  de  l'Ombrière, 
au  centre  même  du  vieux  Bordeaux.  Les  audiences  de  la 
Grand'Chambre,  ougrandes  audiences,  ont  lieu  le  lundi  pour  les  rôles 
ordinaires,  les  mardi  el  jeudi  pour  les  rôles  extraordinaires.  La 
Grand'Chambre  juge  en  appel  des  sentences  rendues  par  les  séné- 
chaussées, la  Chambre  des  requêtes,  l'Amirauté,  les  maire  el 
Jurais,  la  Juridiction  consulaire  etc..  La  clôture  a  lieu  le  sepl 
septembre,  veille  de  la  fôle  de  Notre-Dame  I  ne  chambre  de 
liions  siège  pendant  les  vacances,  sous  la  présidence  du  premier 
président  ou  d'un  président  à  mortier 


il.---  Cour  des 

Le  grand  mailre  ■  ■  auprès  de  lui  un  maître,  un  lieutenant,  un  garde 
m   deui  subsl  -  complet  le  greffe 

?.  L'A  •  ii-  en  mer  el  de  toutes  actions  pro- 

merce  de  mer    Le  personnel    de  la    Cour  comprend    un  lieuten 
m.  un  conseillère!  trois  dép  I  es  coi  • 

sur  la  compétent  amirauté,  P.  Viollel      Le 
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Le  premier  présidenl  esl  considéré  comme  le  premier  dignitaire 
de  la  province  après  le  gouverneur.  Depuis  1735,  Leber- 
llion  d'Aiguilhe  exerce  la  charge.  Il  a  acheté,  en  1739,  la  vicomte 
de  Castillon  pour  200.000  livres  '  ;  il  possède  d'autres  domaines,  à 
Virelade  et  à  Podensac.  D'autres  magistrats  de  la  Cour  Souveraine 
sont,  comme  lui,  de  grands  seigneurs  fonciers.  Le  président 
Antoine  t\<-  Gascq,  dont  le  nom  vienl  loul  de  suite  après  celui  de 
Leberthon,  dans  la  «  liste  de  Nosseigneurs  de  la  Cour  du  Parle- 
iiHiii  de  Bordeaux,  selon  leur  rang  de  réception  »,  estgrand  proprié- 
taire  à  Bassens,  à  Cenon,  à  Barsac,  à  Portets  et  à  Preignac  ;  le 
présidenl  d'Albessart  l'esl  à  Macau  et  à  Vilienave  d'Ornon;  le 
comte  de  la  Tresne,  à  Anglade,  à  (lauriac,  à  Ambarès,  à  Saint- 
Sauveur,  à  Lesparre,  à  Sainle-Eulalie  de  Bordeaux.  Les  Lavie  ont 
leurs  domaines  à  Mérignac,  à  Bruges,  au  Taillan  et  à  Saint-Chris- 
topht1  de  Saint-Emilion;  les  de  Gourgues  à  Floirac,  à  Bouillac,  à 
Yirelade,  à  Talence;  les  de  Verlhamonl  à  Quinsac,  à  Talence  et  à 
Blanqueforl;  les  de  Montesquieu  à  la  Brède;  les  Picliard  à  Saucats, 
Bommes  et  Sauternes  2.  La  noblesse  de  robe  de  Bordeaux  semble 
ne  pas  connaître  de  rivale.  Dans  le  pays  du  vin,  elle  possède  tous 
les  grands  crus. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  Parlemenl  veuille  exercer 
une  influence  prépondérante.  11  intervient  en  maître  dans  toute 
l'étendue  de  la  généralité,  et  à  propos  de  tout.  Non  seulement  il 
préside  à  l'administration  des  hôpitaux  :!  et  à  la  tenue  des  assem- 
blées ',  mais  encore,  il  rédige  des  règlements  généraux;  il  fixe  à 
l'occasion  le  prix  de  la  viande  ou  celui  de  telle  autre  denrée.  «  En 
1721,  écrit  Boscheron  des  Portes,  il  publia  un  tarif  de  la  pierre  à 
bâtir,  delà  tuile  et  de  la  chaux..  Enfin,  il  n'était  pas  jusqu'aux 
chaussures  dont  il  ne  s'occupât  ■ .   » 

Son  attitude  n'est  pas  toujours  des  plus  désintéressées,  et  il 
pratique  notamment  une  politique  viticole,  qui  conviendrait  tout 
juste  à  uno  Cour  souveraine,  si  cette   Cour  n'était  en  même  temps 


1.  Guignard,  Histoire  de  Castillon,  p.  270. 

2.  A.  Il,  Gir.,  C  3018,  état  des  biens  fonds,  1752. 

3    11  en  est  ainsi,  par  exemple,  à  l'hôpital  Saint-André  de  Bordeaux. 

4.  Le  Parlement  autorise  les  assemblées  et  s'y  fait  représenter. 

5.  Boscheron  des  Portes,  Histoire  du   Parlement  de    Bordeaux,   Paris.  lsii7,  t.  n, 
p.  227. 
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uoe    rayon   >!'■    Syndical   de    vilicultcu         l       cndaul,    quand  >l<- 
malheurs  s'aballenl  sur  la  province,  quand  elle  souffre  >\  une  i  i 

.(■  qui  peul   lui  attirer  la  bienveillance  du  Souvei  lin,  le  Parle 
n 1 1 ■  1 1 1  ne  perd  pas  l'occasion  de  jouer  le  rôle  de  Père  du  peuple     II 
mauva  quiconque  fail   mine  de  le   lui   dérober.   C'esl 

;n n->i  qu'en  1707,   au  momenl  de   la   crise   nélaire,   le  premier 

président  écril  aux  directeurs  du  coi Tce  qui  onl  plaidé  la  cause 

des  aég mis         Je  n'avais  \>.\-  attendu   voire  lettre   sur  votre 

mémoire,  pour    faire  ce  qui  étail    de   mon   pouvoii  Quelque 

cinquante  ans  plus  lard,  le  Parlemenl  de  Bordeaux  définissait  ninsi 
le  poinl  de  vue  qui  fui  toujours  le  sien,  en  la  matière  :  Les 
provinces  d'élection  ne  peuvenl  être  défendues  que  par  leurs 
Compagnies  souveraines  elles  seules,  par  la  nature  de  leurs  fonc 
tiuii^.  ^.nii  chargées  de  veiller  ;i  loul  ce  qui  ■<  rapport  au  bien 
public  el  a  l'intérêt  général  des  peuples  de  leur  ressort 


/[  .   —    La    l   ic  des  Communautés. 


Mil 


Le  Parlemenl  spécule  a  son  aise,  sur  les  faiblesses  des  c n 

nautés  qui  >"iil  toujours  en  quéle  d'un  patron,  pour  les  soulag 
de  leurs  charges  el  toujours  a  la  recherche  d'un  arbitre,  pour  régler 
leurs  différends. 

Les  querelles)  sonl  de  tous  les  genres  el  de  tous  les  instants 
\  Libourne  et  ailleurs,  les  officiers  du  présidial  complotent, 
depuis  le  milieu  du  xvu  siècle,  de  soustraire  aux  jurais  la  direction 
des  affaires  municipales  ::  les  bourgeois  ne  peuvenl  vivre  en  paix 
avec  les  officiers  des  régiments  qui  sonl  en  quartier  dans  la  ville 
\  Vgen  et  à  Péjigueux,  ce  sonl  les  questions  de  préséance  qui 
mettent  aux  prises  la  magistrature  el  le  corps  de  \  ill<-.  ^gen  se  fail 
remarquer,  en  outre,  par  ses  conflits  avec  le  seigneur  engagisle 
iln  domaine,  le  puissant  duc  'I  aiguillon.  Les  querelles  sonl 
fréquentes  entre  les  prud'li mes  el  les  consuls    I  n  peu  partout, 

1  \    n    Gii     i    1300,    19  novembre  1707,  lettre  du  premiei  président  Dalon  aux 

•  HT-    .lll    I    olllli:- 

2  a    h  léi re  du  Parlemenl  iux    de  juillet  i 

■ujel  'le  la  lilirv  exportai!*  tux-Ue  vie  de  cidre  el  de  poiré 

mi  Liboui  ne    i  lùinodie,  //.«.'■  '    n,  p    171 
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à  I  intérieur  des  corps  de  ville,  les  membres  élus  conleslenl  les 
droits  des  officiers,  acheteurs  de  leurs  charges.  In  peu  partout,  les 
bourgeois,  propriétaires  de  vignobles,  Iravaillenl  à  évincer  les 
forains,  1rs  étrangers,  les  intrus  <pii  essayent  d'introduire  dans  la 
ville  du  vin  qui  ne  provienl  pas  «le  la  sénéchaussée.  Ailleurs  encore, 
la  question  religieuse  envenime  les  discordes  ;  les  catholiques 
intransigeants  cherchent  à  écarter  des  assemblées  publiques,  les 
nouveaux  convertis.  Quand  les  Jésuites  parlent  de  s'établir  ;'i 
Libourne,  ils  <>nl  loul  le  monde  contre  eux,  y  compris  les  corpora- 
tions religieuses,  les  cordeliers  el  les  récollets;  quand  ils  sont 
venus  à  bout  du  corps  de  ville,  ils  voient  se  dresser  contre  eux  le 
présidial.  Dans  ces  moments,  les  élections,  les  cérémonies,  tous 
les  actes  de  la  sic  municipale  deviennent  matière  à  conflits  '. 
Quand  les  villes  sont  doubles,  comme  à  Tonneins,  des  querelles 
ne  manquent  pas  d'éclater  entre  les  agglomérations  jumelles; 
Tonneins  dessus  a  toujours  des  litiges  à  débattre  avec  Tonneins 
dessous.  Quand  les  villes  se  l'ont  face  au  bord  d'un  fleuve,  c'esl 
une  raison  pour  elles  de  se  concurrencer  :  Langon  lutte  avec 
Saînt-Macâire.  Quand  la  ville  est  très  importante,  les  partis  s'en 
disputent  les  quartiers.  Une  fâcheuse  rivalité  sépare  à  Bordeaux 
les  habitants  de  la  Rousselle,  ceux  de  la  Cité  et  ceux  des  Chartrons. 
C'est  à  qui  l'emportera  à  la  Chambre  de  commerce,  et  cette  même 
Compagnie  est  menacée  par  la  Jurade,  que  le  Parlement  écrase  de 
son  mépris  '-'. 

Cependant  la  paix  revient,  le  tumulte  s'apaise  comme  par  enchan- 
tement, la  collaboration  la  mieux  entendue  s'établit  entre  les 
factions  rivales,  quand  les  communautés  ont  à  se  défendre  contre 
les  prétentions  du  roi.  Le  pouvoir  central  réClame-t-il  de  l'argent 
el  des  hommes  ?  En  pareille  occurence,  tous  les  membres  des 
communautés  s'entendent,  comme  tous  les  habitants  des  villes, 
pour  se  plaindre  que  le  roi  demande  trop,  que  la  province  manque 
de  ressources  3. 

1.   Cf.  Souffrain,   Essais  historiques  sur   Libourne.  p.  Siît'i.  sqq  .    et  Guinodie,  op. 

cil  ,  p.  305   sqq 

?.  Pour  la  rivalité  entre  les  quartiers  de  Bordeaux,  on  peut  voir  notre  Elude  sur 
lu  Chambre  de  Commerce  de  Guienne,  cfaap.  m.  p.  34  à  41.  On  peut  la  consulter 
aussi  pour  les  rapports  de  la  Chambre  et  du  Parlement. 

3.  ('.est  un  trait  essentiel  que  nous  avons  eu  l'occasion  île  signaler  dans  la 
conclusion  de  notre  Elude  sur  lu  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  conclusion,  p. 
130  à  133. 
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lui   17  Kl.  le  subdélégué  de  Surlal,  réclame  eoulre  les  I> 
milices        11  v  ;i  dans  la  suhdélégalion,   écril  il,  2*2.000  feux   qui 
font  environ  HS. 000  finies,  en  supposant  I  personnes  par  feu;  mais 
il  raid  observer  que  l'espèce  esl  petite,  qu'il  \  .*  sans  comparaison, 
un  plus  grand  nombre  de  femmes  que  d'hommes  Le  sub 

légué  de  Bordeaux  ne  saurait   être   d'un   autre  avis,  sur  ce  qui  le 
concerne;  el  le  Parlement   l'appuie*.  <_>u'il  s'agisse  de  Bordeaux, 

>\i  Sarlal  l'aillcurs,  les  mêmes  plaintes    sont   formulées   cl  les 

arguments  employés  sont  les  mêmes 

Contre  l'impôt,  c ment  ne  se  défend  on  pas  '   Bon  an,  mal  an, 

les  '■''  élections  de  Bordeaux,  Périgueux  el  Sarlal,  qui  sonl  de  taille 
personnelle,  sont  taxées  respectivement  à  I  '.'Tu  000  I  .  I  09H  000  cl 
.'«71  000  livres  Les  deux  élections  d'Agen  el  de  Condom,  qui  sont 
de  taille  réelle,  onl  a  payer,  l'uue,  I  163  000  I ..  l'autre  1.121.000  I 
s  lea  pays  de  taille  réelle,  la  lerre  esl  frappée  à  raison  '!>■  •'>  à 
I  livres  la  quarterée  :  dans  les  pays  de  taille  personnelle,  l'imposi- 
tion se  fait  à  raison  de  3  à  I  livres  par  babitanl.  Cette  répartition 
peut  paraître  assez  juste  el  cependant  chacun  se  plaint  el  cherche 
tire  aboutir  ses  réclamations   Sarlal  représente  qu'on  le  sacrifie 

a  Périgueux,  el   ^gen  prétend  qu'elle  paye  | '   Marseille,  <  1«( >u i >• 

l.i  peste  '|ni  a  dévasté  la  Provence  en  1720 

Les  villes  qui  onl  le  bonheur  d'être  privilégiées,   comme   Péri 
gueux,  Bergerac,  Excideuil,  comme  Bordeaux,   la  ville  privilégiée 

l>;ir   excellence,  semblent   vivre    surtout     | r    leurs    privilèg 

qu'elles  défendent  obstinément.  La  généralité  se  confine  ainsi  dans 
la  défense  de  soi  même,  L'espril  public  n'existe  pas.  La  politique 
ne  ressort  pasde  la  concurrence  des  idées.  La  différence  des  opi 
nions,  le  classement  des  partis,  s'établissent  d'après  l'antagonisme 
i|i ;s  intérêts  L'espril  de  corps,  de  communautés  ou  de  classes 
porte  les  particuliers  tantôt  à  se  combattre  '-t  tantôt  a  s'allier.  Les 

circonstances  el  les  traditions  les  «I inent,  sans  qu'ils  éprouvent 

le  besoin  d'utiliser  davantage  leur  faculté  d'agi»el  de  pen 


I.   \    D  .  iiir  .  •    I  ;i:   mémoire  de  1743  pour  la  subdélégalion  de  Sarlal. 

.'    Mémoire  | •  la  subdélégalion  de  Bordeaux,  *    h  .  Gii     <    264    Dans  la  lettre 

du H1743    l"oun  Boucher  que  le  Parlement  est  du avis    A    l> 

l.ir      i     909 

nseignemeuts  son!  extraits  des i rea  établis  poui  les  élc<  i  one 


CHAPITRE  III 


L'Installation  de  Tourny. 


I.    La    Transmission    des    Pouvoirs.  II.    L'Arrivée   de 

Tourny  et  le  Salut  des  Autorités.  —  III.  L'Hôtel  de 
l'Intendance.         IV.    Les  Impressions  de  l'Arrivée. 


/. 


La  Transmission  des  Pouvoirs. 


La  commission  décernée  au  marquis  de  Tourny,  comme  inten- 
dant de  Bordeaux,  est  datée  du  15  juillet  1743  l.  Avant  cette  date, 
le  lendemain  du  jour  où  le  contrôleur  général  lui  apprit  sa  nomi- 
nation, dès  le  0  juillet,  Tourny  écrivait  à  M.  Boucher,  qu'il  rem- 
plaçait en  Guienne2. 

Sans  attendre  la*réponse,  il  se  met  en  rapport  avec  ses  iuturs 

1.  A.  II..  Gir.,  C  262,  Commission  île  Bordeaux  décernée  au  sieur  de  Tourny. 

2.  Le  15  juillet  17-13,  Boucher  répondait  à  Tourny  :  »  Je  n'ai  appris,  Monsieur, 
que  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  9  du  présent  mois, 
que  le  roi  vous  avait  nommé,  pour  me  relayer  dans  l'intendance  que  je  remplis 
depuis  près  de  23  ans.  »  Avant  le  9  juillet.  Boucher  savait  seulement,  sans  doute, 
que  sa  retraite  était  acceptée.  La  lettre  de  Tourny  du  9  juillet  celle  de  Boucher  du 
15,  se  trouvent  dans  la  liasse  C  909  des  archives  de  la  Gironde. 
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Bubdéli  sans  doute  aussi  nvec  li  •  urs  de  loilli 

présidents  des  élections     il  leur  adresse  une  lettre  circulaire  ainsi 

\  Paris    le  13  juillel    1743,  le  l! 'ayant,  Messii 

nommé  ;>  I  intendance  de  Bordeaux  de  laquelle  M  Bouclier  lui  ;i 
demandé  la  permission  de  se  retirer,  il  est  i>  propos  que  je 
instruit  promplemenl  ••!  amplemenl  de  loul  ce  qui  concerne  les 
impositions  de  votre  élection  Je  vous  prie  en  conséquence  de 
travailler  a  un  ou  plusieurs  mémoires  qui  contiennent  les  diflë 
rents  détails  donl  votre  expérience  |>«tit  vous  faire  sentir  que  i  ai 
besoin  en  celle  matière  H  de  me  les  envoyer  aussitôt  que  vous 
pourrez.  Il  vous  esl  facile  de  penser  que  la  façon  dont  je  trouve 

rai  ces  mémoin  mencera  h  préparer  l'opinion  que  je 

di  vrai  prendre  sur  voir iple,  et  une  fois  celle  opinion  établie, 

telle  que  j'imagine  que  vous  les  méritez,  je  serai  charmé  de  saisir 
toutes  les  occasions  de  vous  faire  plaisir,   en   même  temps  qui 

lit  attentif  à  ne  manquer  aucune  de  celles  où  il  sera  question  de 
proléger  vos  recouvrements.  Je  suis,  Messieurs  sic),  votre  très  hum 
ble  et  affectionné  serviteur1  Celle  enquête  tendait  è  un  double 
but  elle  devail  fournir  ;'i  l'intendanl  nouveau  venu,  les  premiers 
éléments  pour  la  répartition  des  impôts  «lu  prochain  exercice,  et 
elle  devail  lui  procurer  un  ensemble  de  renseignements  précieux 
-m  l'étal  de  sa  généralité  en  vue  de  la  réforme  ultérieure  des 
abus  Presque  lous  les  mémoires  lui  parvinrent  a  point,  vers  la  lin 
du  mois  de  juillet.  Les  retardataires  et  ceux  >|m  furent  priés  de 
compléter  leur  information,  achevèrent  leur  besogne  au  •  1  »'•  I > 1 1 1  du 
iin'i-  d'août 

Par  le  même  courrier  du  K5  juillet,  Tournj  avait  adressé  ;'i 
Boucher  une  seconde  lettre.  Il  le  priait  de  lairc  parvenir  ii  qui  de 
droit  -;i  circulaire,  et  il  lui  demandait  aussi  de  lui  fournir  lui- 
même  trois  mémoires:  l'un,  sur  les  personnes  attachées  ô  l'inten- 
dance, avec  pour  chacune  d'elles,  une  appréciation  des  services 
rendus;  le  second,  -ur  les  autorités  ou  les  particuliers  avec  qui 
l'intendant  de  Guienne  traitait   communément  les  affaires  de  son 

l     V.  D..  G  élire  circulaire  de  Toumj  du  13  juillet  17  13 

les  premii  |ui  suivirent  l'nrrn le  Tourny,  des  procès-verbaui 

de  tournée  lurent  rédigés,  tous  bs  I Buppléera  l'insuffisance  decei 

s  méi n  procès  verbaux,  qu isonl 

perm  -  instituer  d  ip    l     le  tableau  de  la  généralité    de  Bordeaux 

en  r 
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ressort;  le  troisième,  sur  les  amis  personnels  de  Boucher  el  sur 
ses  protégés.  L'enquête  sérail  ainsi  complète,  si  Loutefois  Boucher 
voulait  bien  s'j  prêter.  Le  marquis  a  l'espoir  de  se  le  rendre  favo- 
rable à  torce  de  c 'loisir.  Il    parle  de   venir  à  Bordeaux  quelques 

jouis  à  l'avance  pour  consulter  sou  prédécesseur:  mais  il  ne  veut 
pas  être  reçu  à  l'intendance,  de  crainte  d'être  importun.  «  C'est 
pour  moi.  Monsieur,  écrivait-il  à  Boucher,  le  6  août,  un  grand 
plaisir  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  trouver  à  Bordeaux  et  de 
passer  quelques  jours  avec  vous;  je  sens  de  quelle  utilité  me 
seront,  el  au  bien  des  affaires,  1rs  conversations  que  nous  aurons 
ensemble.  Je  vous  supplie  au  surplus  de  ne  pas  vous  l'aire  un 
embarras  de  me  recevoir...  Pour  vous  l'éviter,  dans  la  circons- 
tance d'un  déménagement  tel  que  le  vôtre,  j'ai  accepté  les  offres 
que  Tillet  '  m'a  fait  de  la  maison  qu'il  a  à  un  quart  île  lieue  de 
Bordeaux,  d'où  je  pourrai  aller  et  venir. comme  si  j'étais  dans  la 
ville  même,  el  que  je  garderai  jusqu'à  ce  que  l'intendance  soit 
entièrement  rangée...»  Il  continue  en  laissant  à  Boucher  tout  le 
temps  nécessaire  pour  la  transmission  des  pouvoirs  :  «  Nous  ne 
me  remettrez  tant  que  vous  serez  dans  la  province  que  celles  des 
affaires  dont  vous  voudrez  vous  décharger...  Je  ne  serai  votre 
successeur  que  quand  vous  serez  parti  el  votre  subdélégué  jusque- 
là  2.  »  On  ne  peut  s'exprimer  en  termes  [dus  galants:  ce  sont-là 
manières  de  gentilhomme. 

Boucher  était  à  l'ordinaire  d'un  naturel  assez  difficile3.  11  fit 
d'abord  connaître  à  Tourny  que  les  papiers  de  l'intendance  ne 
pourraient  être  mis  en  ordre  avant  le  milieu  du  mois  d'août  4. 
Fournit-il  à  son  successeur  les  mémoires  demandés?  On  ne  saurait 
le  dire.  11  donna  du  moins,  à  Tourny  dans  ses  lettres  des  15  et 
'25  juillet,  île  précieuses  indications  :  il  lui  recommanda  ses  secré- 
taires, son  homme  d'affaires,  l'avocat  Dalon,  et  ses  subdélégués, 
des  meilleurs,  à  l'entendre,  que  pût  souhaiter  un  intendant. 

La     question    des    meubles,    des    tapisseries    qu'il     laissait   à 

1.  On  peut  croire  qu'il  s'agit  de  Tillet.  qui  avait  été  le  subilélégué  de  Tourny  à 
Angoulème. 

'.'.  A.  D...  Gif.,  C  906,  lettre  de  Tourny  à  Boucher,  du  G  août  1743. 

3.  Dans  notre  étude  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  nous  avons  notam- 
ment relaté  le  très  mauvais  accueil  que  Boucher  lit  un  jour  à  certains  directeurs 
du  Commerce,  chap.  ni.  p.  56. 

1     A.   D.,  Gir..  C  909,  lettre  de  Bouclier.')  Tourny.  du  15 juillet  1743. 
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deaux    le    préoccupail   nulaul    el    même  pcul  être   davanla 

I . .uni \  lui  fuit   le  plaisir  d'acheter      ses  armoires,  ■  <' les,  lit- 

de  'I sliques,  bois  de  lii-  de  maîtres  :  el  missi  des  glaces,  môme 

quelques  tapisseries         La  bibliothèque  restait  ûvendre    Boucher 

fuit  l'article  assez  joliment      roi e    il  est  entrain   de   passer  en 

revue  les  appartements  '!>■  ->'ii  premiei  étage,  il  s'arrête  h  l'un 
deux  ■  Il  v  ■'  dans  ce  dernier,  dit-il,  une  jolie  bibliothèque  >>u  il  \ 
;i  de  très  bons  livres  qui  I  ornent  beaucoup  mieux  que  ne  ferai!  la 
tapisserie  la  plus  magnifique..  Des  marchands  « •  » •  t  voulu 
l'acheter  ;  il  la  laissera  a  Fournj.  pour '2.500  livres.  !.'■  marquis  lii 

la  sourd eille,  el  l'on  ;i  des  raisons  de  croire  que  le  marché  ne 

lui  jamais  i  onclu 


//.  —    /.'.  Inivcc  Je  Tourny  et  le  Salut  des  Autorités. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juill«'l  <-\  août,   le  nouvel  intendant 
■  vail    déjà  les  hommages  des   autorités  de    la  Guienne.    Les 

rei  eveurs  des  tailles,    les  présidents  d  élecl I  les  subdélégués 

s'acquittèrent,  les  premiers,  de  ce  devoir,  en  Fournissant  les 
mémoires  que  rournj  leur  ;i\;iit  demandés.  De  leur  côté,  les 
jurais  de  Bordeaux  s'empressèrent.  Il-  saluèrent  le  marquis  el 
réclamèrent  sa  protection  pour  la  \  i i le.  dès  le  20  juillet  1743  ;  il- 
ne  manquèrent  pas  de  lui  rappeler  les  bienfaits  insignes  •  i  ■  i «  -  lui 
devaient  ses  administrés  du  Limousin,  el  il-  lui  promirent  tout  le 
zèle  'l"iii  il-  seraicnl  capables  pour  seconder  son  ■•  attachement  au 
service  •■!  ■<  la  gloire  du  Roi  el  à  l'avantage  de  ses  peuples 

Le  nouvel  intendant  était  attendu  a  Bordeaux  pour  la  lin  du 
mois  d'août.  La  première  lettre  qui  lui  fui  adressée  de  Paris,  en 
Guienne,  porte  la  date  du  25  4.  Il  arriva  le  31       Le   même  jour  les 

l  l..iirn>  décide  lâchai  de  ce  mobilier,  dès  bs  première  lettre  du  9  juillet  1743. 
Pour  le  linge,  le  nouvel  intendant  <-n  lit  venir  un  grand  coffre  de  Bon  château 
de  rournj    Cl     \    P     l  Grancej     •  lison  à  ["ourny,  13  septembre 

1743. 

de  la  bibliothèque  de  I  ournj  .   donl 

'ii  M     I  romenl  dans  un  discours  i loncé  le  27  mars  1900,   '  i    bulletin   muni- 

mnée    n    du  V   avril  1900 
Bordeaux,  BB  jurais  à   fourny,  du  20  Juillet  1743 

l.  A.  N..0  ■"■•  dépêche  ministérielle  a  rournj  du  25 
;,     \    .       Boi  de  lui  BB    registre  i   mût  ' 
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autorités  de  la  ville  députèrenl    vers   lui.     Les  jurats   Hoche  et 

Dumoulin  se  rendirent,  | r  le  saluer,  à  l'hôtel    de    l'intendance, 

revêtus,  suivant  l'usage,  de  leurs  robes  noires,  bonnets  el  cha- 
perons de  livrée,  el  précédés  de  six  archers  du  guet,  avec  un 
officier  à  leur  tête. 

A  quelque  temps  de  là,  Tourny  vint  à  son  lour  à  l'hôtel  de  ville. 
Il  s'y  présenta,  précédé  de  cavaliers  de  la  maréchaussée,  sans  se 
douter  que  l'accès  de  la  ville  était  interdit  aux  troupes  années, 
autres  que  les  archets  du  guet.  Comme  il  attentait  ainsi  aux  préro- 
gatives de  la  Jurade.  les  jurats  lui  firent  la  leçon  ;  il  l'accepta  de 
lionne  grâce,  et  tout  fut  oublié  '. 

A  la  suite  des  jurats  de  Bordeaux,  nombre  de  consuls  vinrent 
apporter  à  Tourny  l'hommage  de  leur  ville.  Les  délégués  de 
Libourne  arrivèrent  des  premiers  2.  Le  corps  de  ville  d'Agen  mal 
informé,  semble-l-il,  attendit  le  5  septembre  pour  choisir  deux 
députés  qui  partirent  d'Agen,  le  7.  et  qui  furent  rendus  seulement 
le  H  à  Bordeaux.  Ils  se  présentèrent  à  l'intendance,  pour  faire  leur 
compliment  élans  la  journée  du  11.  La  réception  que  leur  fit 
Tourny  les  consola  sans  doute  de  n'être  pas  arrivés  à  temps.  <•  Il 
les  accueillit,  dirent-ils,  avec  beaucoup  de  politesse  elles  assura  de 
son  attention  pour  Ageu.  »  Deux  jours  après,  quand  les  consuls 
vinrent  prendre  congé,  ils  furent  aussi  charmés  des  égards  qu'on 
leur  témoigna  3.  Les  députations  se  succèdent  ainsi  pendant  toute 
la  première  moitié  du  mois  de  septembre.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
communautés  de  second  ordre,  qui  ne  s'imposèrent  des  frais  pour 
faire  leur  cour  à  l'intendant.  La  Béole  et  Clairac  ne  furent  pas  les 
dernières  ;  et  à  Langon,  le  maire  Partarrieu  se  députa  lui-même 
avec  l'un  de  ses  deux  jurats  4. 

L'Aquitaine  a  des  automnes  ensoleillés  ;  Tourny  profite  des 
derniers  beaux  jours  pour  partir  en  tournée,  en  vue  du  département 
des  tailles,  et  il  s'empresse  de  rendre,  par  la  même  occasion,  leurs 
visites,  aux  communautés. 


1.  A.  C...  Bordeaux.  BB..  délibération  de  Jurade  du  9  septemlu-e  1743. 

2.  A.  C-,  Libourne.  BB  22.  délibération  du  9  septembre  1743. 

3.  A.   C,  Agen,  BB  75.  journal  des  consuls,  4  septembre  et  jours  suivants. 

4.  A.  C,  La  Réole,  BB  24.  7  septembre  1743.  —A.  C,  Clairac,  registres  de 
Jurade.  t.  iv,  15  septembre  1743.  —  A.  C,  Langon,  BB  2,  12  septembre  1743.  — 
A.    C.  Cadillac,  CC  in.  payement  des  frais  de  députation,  etc.. 


i  i\-i  m  i  roi  mn\ 

Dès  |c  .'h  septembre,  il  se  trouve  ■  <  Lil "ne      Son  an 

annoncée   pour  scpl   heures  du  ^mi      il    devnil    venir  en  bal< 

canons  de  for,  rangés  sur  le  quai  devaient  lirer  l;i  ~.il\  e 
il  usage  L'intendant  leur  brûle  la  politesse;  il  arrive  par  la  voie 
de  terre,  a  trois  heures  de  l'après  midi  Les  jurais  vonl  le  visiter, 
revêtus  de  leurs  robes  <-\  de  leurs  ebaperons de  In  rée,  et  précédés, 
suivant  I  1 1  -  :  t  i.'  •  ■ .  de  six  valets  de  ville,  porteurs  de  hallebardes.  Le 
maire  s'excuse  de  n'avoir  p.i ^  assisté  au  débar«|uemenl  Tournj 
répond  fort  gracieusement  qu'il  est  bien  aise  de  lui  avoir  épargné 

celle  pej ne   On  se  relire,  pour  laisser  seul  le  trésorier,  q (Tri    i 

l'intendant  !<■-  bonoriliques  d'usage,  trois  douzaines  il  ortolans  et 
autant  '!<•  bouteilles  de  nui  vieux  qu'on  a  eu  grand'pcine  a  se 
procurer.  Le  maire  rentre  alors  pour  présenter  deux  requêtes  .> 
lourny,  l'une  pour  lu  diminution  du  rôle  de  la  taille,  l'autre  pour 
la  conservation  des  privilèges  des  bourgeois. 

Le  lendemain,  l'intendant  reçoil  le  corps  de  ville  à  la  table  de 
-.•m    subdélégué     11    saisit,    parait-il,    l'occasion    pour   vanter    !<• 

Sainl-Emilion  ■  el  il  comble  d'aise  les  officiers  municipaux,  en 
leur  en  commandant  quelques  pièces  pour  sa  table  el  pour  son 
usage  particulier.  \près  le  repas,  il  demande  à  visiter  la  ville; 
ou  lui  montre  les  ports,  la  place  publique  el  l'hôtel  <  i  *  -  ville;  il 
critique  le  plan  du  Fera  cheval  ■  qu'il  faudra  construire  en 
pierre  dure;  il  trouve  la  place  belle,  m;ii>  il  >"u-.'  .1  lu  débarrasser 
de  la  balle  qui  la  dépare  Dès  celte  première  visite,  il  aurait 
suggéré  ;iu\  olliciers  de  ville  l<-  projet  des  allées  qui  portent  son 
nom  -'. 

Il  continue  ensuite  sa  tournée  par  Périgueux  el  par  Sarlal  '.  I  »;m^ 
les  premiers  jours  'I  octobre,  <>n  le  trouve  à  \i_'>'ii  Les  •  "n-.nl-. 
s'avancent  1  sa  rencontre,  jusqu'aux  limites  de  la  juridiction.  Pour 
recevoir  dignement  l'intendant,  la  communauté  s'impose  de  1181.; 


I     Ivanl    que   I  "m  ni,    -.•    nul  eo    route     M    Je  Gourj  venir 

1er,    comme    Boucbi  ■    de    V'ayres,    prèa    l.ibourne     I  1       \     P., 

Comte  de  Grance)    lettre  de   l   lison  .1   l n>   du  13  septembre    1743 

.'    1  1  premier  i,,nn>  !\  Liboume  a  pria   dans  la  tradition,  l'ampleur 

d'un  événement    Dea  détail*  oni  été  a  1  faits  que  mentionne  le   procès 

■       Libourne.  D  B   '  '    10  el  H  septembre  1743    i-i  So 
Miir  Ubouri 

m-  ses    1  1 Ile   cil conal  ince   a 

l.i  dal' 
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,.,!,.  achèie  deux  barriques  de  vu.  vieux  et  elle  fail    remettre  en 
étal  les  deux  cours  de  I:'  Maison  «lu  Roi  '. 

///.  —   L'Hôtel  de  l'Intendance. 

Vyanl  achevé  ses  visites  -,  ainsi  que  le#départemenl  des  tailles, 
Tournj  revienl  a  Bordeaux  s'installer  à  l'hôtel  de  l'intendance. 

Cet  hôtel  n'esl  autre  que  le  vieux  château  de  Puy-Pauhn, 
ancienne  résidence  des  ducs  d'Épernon.  Il  s'élève  entre  la  rue  du 
Chapeau-tfouge,  l'église  de  Puy-Paulin  el  la  place  .lu  même  non,. 
Il  se  compose  de  plusieurs  bâtiments  datant  d'époques  différentes. 
Lc  principal  corps  de  logis  Ion-  de  102  pieds,  large  de  22  à  23, 
liau,  ,lr  i;,.  esl  encadré  par  deux  -rosses  tours  en  saillie  sur  la 
|a  Cour  ri  sur  le  jardin.  La  façade  esl  percée  de  '.I  portes,  croisées 
ou  demi-croisées  au  rez-de-chaussée  el  au  premier  élage-;  de 
7  cro.sees  ou  demi-croisées  au  deuxième;  de  6  petites  ouvertures 
au  troisième.  Le  toit  de  charpente  plaie,  avec  le  parapet  des 
mâchicoulis,  fait  l'effet  d'être  à  l'italienne.  La  disposition  des  appar- 
tements esl  la  suivante  :  dans  les  deux  tours  montent  en  spirale 
deux  grands  escaliers;  l'on  trouve,  au  rez-de-chaussée,  une  salle 
de  domestiques,  une  salle  d'assemblées,  un  cabinet  de  travail;  au 
premier,  une  antichambre,  un  cabinet  de  compagnie  et  unechambre 
à  coucher;  au  deuxième,  les  chambres  des  domestiques:  au 
troisième,  un  vaste  grenier  rempli  de  vieux  meubles,  de  planches 
et  de  toiles  qui  servent  pour  la  décoration,  les  jours  de  fêtes.  Au 
delà  des  tours,  presque  sur  la  même  ligne,  deux  bâtiments  contien- 
nent l'un!  les  cuisines,  les  oflices,  les  salles  du  commun;  l'autre 
les  bureaux,  le.  remises  et  les  écuries.  L'ensemble  manque  de 
confort,  d'élégance  et  de  solidité;  la  plupart  des  ouvertures  ont  été 
percées  après  coup;  les  murs  sont  nus  malgré  quelques  mauvais 
lambris;  on  y  surprend  des  lézardes  et  des  crevasses  menaçantes. 
Le  château  'se  ressent  d'être  resté  sans  toiture  et  comme  à 
l'abandon,  pendant  cinquante  ou  soixante  ans  3. 

1.  Mal.-hav.se,  op.  cit.,  p.  433  et,  pour  les  frais  .le  réception.  A.  C,  Agen,  CC  136. 
11  octobre  1743,  état  des  dépenses.  s 

2.  Tournv  acheva  sa  tournée  par  Condom.  sans  doute. 

■\  Sur  le  château  de  Puvpaulin.  voirun  mémoire  sans  date.  A.  D.,  Gn  . '.  lis»,  h 
faut  aussfrapPeLr  lé  tableau  que  Boucher  en  traçait  : .  La  maison  que  vous  hah.terez. 

•'  ™t.'i  à'iourny  le  15  juillet  17.3.  appartient  au  roi  Elle  est  belle  e^ grande, 
mais  vous  ,,\  trouverez  comme  moi  que  les  quatre  murailles...  A.  I).,  Gir„  0  Ml». 


I .,  ,    :  son      issiblc  pour  le  rendre   habitable    I 

iralions,  qu'il   lit  établii  jnil   un  prix  élevé;  Orr\ 

quand  méin  qu'il  ne  dépassail  pas  le  slriel    miniiuuui    I 

m.  r-   travaux   furent    entrepris    dès    17  11     I  ne    grande   porte 
hère    lui   placée    en  avant   du  cbtUcau,   du  côté    du    « 

elle  lut  flanquée  de  deux  pavillons  donl  l'un  devait  scr\  ii 
•  I  orangerie  '. 

Le  vieux  manoir  coin nça  bientôt  ù  reprendre  vie.  L'intendant 

nui  iries  li ii î t  chevaux  de  ca  aux  et  bien 

il   fil  faire,    spécialement    pour   Madame   I  Intendante, 
une      berline  toute  neuve,  doublée  <!-•  velours  cram< 

i\  de  re<  donner  des 

fêlea    I  plions   allernèrenl   avec    les  c -cris    qu'il    aimait 

fort        \  ours,   les   invités   furent   si   nombreux,   à    I  lu 

tendance    que  les    murailles  du   pauvre   château     s'en   trouvèrent 
comme   ébranlées  C'était    miracle,  écrit    l'intendant,   qu'elles 

se  souten  chaque  occasion  debeaucoup  de  monde 


Il  .  —    Les  Impressions  de  l'Arrioée. 

Au  bout    de    quelques    mois  de    séjour,    l'intendant    se  trouva 
installé  <'n   pied,   dans  ses  fonctions   nouvelles.  Il  commençait  à 

i  |im\  ince,  non  seulement  par  les  rapports  de  ses  sub 
donnés,  mais  aussi  par  les  tournées  que  lui-même  avait    faites.  Il 
i  entré  en  contact  avec  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie.  Reçu 
dès     le    9     janviei    17  H      ■>     l'Académie     de     Bordeaux,     il    y 

-    _       i  côté  de  Montesquieu,  de  I  évêq I  Vgen,  •  •!  de  l'élite  des 

parlementaires      II  se  mil  alors         -  es  impressions. 

Ce  qui  le  frappe    surtout    •>  Bordeaux,  ce   sont  les  effets  déplo 
râbles  '!<•  la  guerre   Le  port,  si  \.i-i>-,  esl  presque  \  î  «  i  •  -  :  le  commi 

■     I  oui  nj  en  p  m  le  poui  -  losiUon  du    >i 

■  >nl  du  |ii--  174a    \     I  ■ 

.!>■     17  I  I       \       Il 

I.  B.  M  \  \  \  \  1 1    I  ■ 

'.     \ 
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esl  ;i  ii  x  abois;  h' vin  ne  se  vend  pas;  la  misère  esl  grande;  l'opéra 
est  désert.  «  l'oint  de  jeux,  poinl  de  bals,  poinl  d'assemblées, 
poinl  de  soupers  '.  »  L'œuvre  de  Tournj  sera  de  ranimer  (•«•Ile 
grande  ville  presque  morle. 

L'intendant  se  seul  déjà  des  velléités  d'agir,  d'intervenir  :  niais 
il  esl  intimidé  par  la  présence  <ln  Parlement  et  par  les  grands 
pouvoirs  attribués  à  la  Jurade  bordelaise.  Il  comprend  qu'il  ne  sera 
pas  le  seul  maître  à  Bordeaux  .  «  Les  .jurais,  écrit-il,  sont  les  ma- 
gistrats sur  les  soins  el  la  vigilance  desquels  y  roule  toute  la  police, 
avec  le  jugement .  en  première  instance,  des  affaires  civiles  el  crimi- 
nelles '-'.  »  Pour  mettre  ces  jurais  de  son  côté,  Tourny  leur  offrira  de 
rebâtir  leur  ville. 

En  attendant,  il  se  plaîl  à  passer  en  revue  les  portes,  les  places 
et  les  rues.  11  n'attend  même  pas  la  fin  de  sa  première  année 
d'exercice  pour  signaler  aux  trésoriers  de  France  les  défauts  de 
leur  administration  :  la  voirie  est  trop  négligée  ;  le  pavage  esl  mal 
fait,  les  pavés  sont  trop  petits  et  mal  joints.  Les  rues  sont  mal 
alignées  et  le  faubourg  des  Chartrons  en  est  tout  enlaidi  'J.  Tout 
esta  refaire,  à  Bordeaux,  et  la  même  œuvre  est  à  entreprendre 
dans  les  autres  centres  importants  de  la  Généralité. 

La  riche  matière  pour  une  intendance  :  des  désastres  à  réparer, 
des  villes  à  rebâtir,  sans  parler  des  finances  à  contrôler,  des  comp- 
tes à  épurer  et  de  tous  les  autres  détails  intéressants  que 
peut  comporter  le  service  du  roi,  dans  une  province  aussi  grande. 
Tourny  voyait  se  développer  devant  lui,  toutes  les  promesses  de 
son  œuvre,  et  il  en  éprouvait  déjà  la  plus  grande  fierté.  Influencé 
par  cette  impression  première,  il  ira,  toujours  répétant  :  «  Ma 
(iénéralilé  passait  pour  être  de  premier  ordre  4.  » 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1448,  lettre  de  Tourny  du  V'7  mars  1744. 

2.  A.  D.,  Gir,  C  3G38,  lettre  de  Tourny  du  11  décembre  1741. 

3.  Lettre  de  Tourny  du  19  novembre  1743,  A.  D.,  Gir.,  C  8403. 

4.  A.  I).,  Gir.,  C  262,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général  du  3  juillet  1 7r>tS. 


CHAPITRE    IV 


Les  Collaborateurs  de  Tourny. 


I.     Dupin    des    Lèzes    et  Thomas    de    Sorlus.           II.    Le 

Travail  des  Bureaux.  III.  Le  rôle  des  Subdélégués. 

IV.    Tourny    et  ses    Subdélégués.            V.    Les 
Gratifications. 


/.  —    Dupin  des  Lèzes  et  Thomas  de  Sorlus. 

Le  sieur  Dupin  des  Lèzes  avait  élé  le  secrétaire  de  ["ouray,  ;'i 
Limoges;  il  resta  son  collaborateur  principal,  quand  le  marquis 
i  .!<■  l'intendance  de  Limoges  ;'i  celle  de  Bordeaux. 

Dupin  des  Lèzes  a  huit  ans  de  plus  que  Tourny.  Son  père  élail 
le  premier  secrétaire  de  M.  de  Breteuil,  intendant  de  Limoges,  qui 
devint  secrétaire  d'Étal  6  la  guerre  en  1723.  L'intendance  de 
Limoges  étant  alors  restée  quelques  mois  vacante,  Dupin  l>-  père 
.1  Dupin  l>-  Ris  se  chargèrenl  à  peu  près  de  toute  l'administration, 
conjointement  avec  un  subdélcgué  général  qui  se  conlentail  de 
donner  sa  signature.  ^)uand  arriva    a   Limoges  l'intendant   Paiot, 


ÏS£  L  INTENDANT    lu     liORDF.AL'X 

en  février  1724,  les  Dupin  se  retirèrent.  Le  père,  fatigué  quitta  le 
service  du  roi;  le  lil>  fui  appelé  par  M.  de  Breleuil  pour  lui  servir 
;'i  son  tour,  de  secrétaire.  Boucher  d'Orsay  ayant  succédé  à  Pajol 
en  1724,  demanda  a  M.  de  Breteuilde  lui  procurer  un  collabora- 
teur. Le  secrétaire  d'Etal  pensa  aux  l)iij»in;  ils  revinrenl  ainsi  à 
l'intendance  de  Limoges,  le  père  pour  deux  ans  seulement,  le  Bis 
jusqu'à  l'arrivée  de  Tourny  qui  lui    bien  aise  de  se  l'associer1. 

A  Bordeaux,  Dupin  des  Lèzes  justifie  une  fois  de  plus  la  con- 
fiance que  l'on  place  en  lui.  En  dehors  du  déparlemenl  qui  lui  est 
attribué  dans  les  affaires  de  l'intendance,  il  j<>ue  auprès  de  l'inten- 
danl  le  rôle  que  rempli!  le  secrétaire  général  auprès  de  nos  préfets. 
Il  contresigne  les  ordonnances3,  et  en  rédige  même  les  minutes 
assez  souvenl  ;!.  Tourny  le  délègue  parfois,  pour  certaines  dé 
marches  particulières  auprès  de  personnages  de  marque  '.  Grâce 
à  lui,  il  peut  s'absenter;  Dupin  lui  rend  compte  de  foui  el  lui 
donne  son  avis  5.  Bien  qu'il  soif  l'homme  de  l'intendant,  et  non  pas 
un  officier  du  roi,  les  communautés  ne  se  l'ont  pas  faute  de  se 
recommander  à  lui  pour  les  affaires  qui  les  concernent.  Elles 
savent  qu'il  peut  rendre  de  grands  services,  ne  serait-ce  qu'en 
faisant  expédier  promptemenl  les  actes  el  les  dossiers  '•. 

En  pi  us.  du  sieur  Dupin  des  Lèzes.  Tourny  est  assisté  d'un  autre 
second,  en  la  personne  du  sieur  Thomas  de  Sorlus.  Ce  dernier  est 
chevalier  de  Saint-Louis  et  avocat  du  Parlement,  en  même  temps 
que  subdélégué  de  Bordeaux  ' .  Il  ne  porte  pas  le  titre  de  subdé- 
légué  général,  et  cependant,  il  en  exerce  les  fonctions  s.  11  joue  un 
rôle  plus  officiel  que  Dupin  des  Lèzes,  bien  qu'il  ne  soit  pas,  lui 
non  plus,  un  officier  du  roi  ;  il  est  comme  le  lieutenant  de  Tourny. 


1.  Tout  ce  curriculum  vitse  esl  présenté  par  Dupin  lui-même,  Mans  un  mémoire 
qu'il  rédigea  en  1756,  pour  obtenir  une  pension.  A.  D.,  Gir.,  C  ..'55. 

'.'.  Comme  exemple,  une  affiche  île  mise  en  adjudication.  A.  I)..  Gir.,  C  3725. 
al'lk'lie  datée  du  H)  août   1  75  I 

3     Comme  exemple,  voir  A.   D..    Gir,  C  719,  15  août  1744,  minute  d'ordonnance. 

1  A  D.,  Gir.,  C  308,  Tournj  envoie  son  secrétaire  auprès  du  chapitre  de  Saint  - 
André  pour  l'inviter  à  assister  à  la  soutenance  d'une  thèse  de  philosophie. 

5.  Cf.  A.  H  .  Gir..  C  3340,  lettre  de  Dupin  à  Tourny,  3  février  1753. 

6.  A.  C,  Libourne,  <■<'.  42.  In  état  de  dépenses  mentionne  la  «  gratification  que 
la  Communauté  donne  annuellement  audit  sieur  secrétaire,  en  considération  des 
promptes  expéditions  el  des  services  qu'il  lui  rend.  » 

7.  A.  D.  Gir.,  Ç  255,  liste  sans  date. 

s.   Sur  1rs  subdélégués  généraux,  voir  P.  Vjollet,  te  Roi  el  ses  ministres,  p.  5:.r. 


C  I    • 

I  •    marquis  le  un   jour,    | r    In    refont"  s,  dAns 

.-.-  laines  paroisses  où  il-   sont  mal   rails     Ouand  l'inleiulanl    vs\ 
absent,  rbomas  d<   S  ■  ■  la  signature      \u  mois  .1  noul  17-13,  i| 

ure    l'intérim   pendant  quelques  rournj    le   cl..... 

l'occasion    des  démarches  auprès  des   autorités,  de  la   Jurade  par 

exemple,  alors  que     M     Boucher  faisait  i > >u l   par  lui  mè vit 

m-  des  jurais  II   I  •  signer  toutes  les  ordonnam 

de  modération  et  décharge  décapitation   et   industrie  (Jucllc 

<l u<-  —  •  ■  1 1  la  mission  qu'on  lui  confie,  Tli -i-  de  —> •  i  lu-  fait  I  impos 

sihle   pour   s'en    ac(|uiller  au    mieux.    Le    marquis   parie     de    lui 
comme  d'un  homme  «  d'uu    grand  travail  cl  de  beaucoup  d'acli 
\  ilé 


//.  /.c    I  rai  ail  Je*  Bureaux- 

Le  m  un  lu.-  des  secrétaires  employés  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance esl  infime,  II-  —  «  »  1 1 1  neuf  en  tout,  pour  l'administration  d'un 

territoire  plus  vaste  que  trois  de  nos  déparle ois;  elle  contrôleur 

éral  Orrj  trouvait  encore  qu'un  pareil    nombre   étail  presque 
trop  considérable. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  j  avoir  un  bureau  pour  chaque 
service  Plusieurs  services  se  trouvenl  confiés  à  la  fois  a  chaque 
secrétaire,  qui  se  trouve  ainsi  constamment  occupé.  Chacun 
rempli!  son  temps  .  et,  si  sa  besogne  ordinaire  ne  suffil  pas,  il 
prend  pour  lui  un  peu  de  celle  du  voisin,  ou  bien  il  lail  descopies 
Le  travail  esl  divisé,  mais  le  principe  de  division  n'esl  pas  simple; 
le  classemenl  des  affaires  dans  les  bureaux  de  l'intendance 
semble  assez  directement  inspiré  de  celui  qui  est  adopté  dans  les 
bureaux  ministériels  où  Tournj  a  travaillé. 

\\i-c  Dupin  il"--  Lèzes,  Restais  qui  fol  le  secrétaire  du  marquis 
au  Conseil  el  qui  le  suivit  à  Limoges,  travaille  à  une  vingtaine 
de  matières  différentes  qui,  suivant  l'intendant,  «  n'entrent  pas 
en  compte,  comme  ne  formant  poinl  des  occupations  conlinuelli 


1  i  omme  exemple,   \    i  p  issin 

2  \    D     '...      '    1009,  lettre  du  sieui  do  Sorlas,  du  19  Juin  1751 
:i.   \    |.     G 

I.A.  D.,Gir.,<  le  roun»)  du  >>  mars  I7« 
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telles  que,  «  par  exemple,  les  offices  municipaux,  1rs  péages,  les 
papeteries,  les  pépinières,  les  économats,  le>  marchandises  prohi- 
bées, etc..  -  En  outre  Dupin  des  Lèzes  esl  plus  spécialement 
chargé  des  finances,  taille,  capilation,  fourrage,  ustensile,  dixième, 
il  de  certains  objets  qui  s'y  rattachent  plus  ou  moins  directement, 
comme  les  ponts  et  chaussées,  chemins  pur  corvées,  les  affaires 
des  communautés  autres  que  leurs  comptes,  celles  de  la  ville  de 
Bordeaux,  du  Commerce,  «lu  contrôle,  centième  denier,  franc- 
fief,  etc..  Restais  se  réserve  de  préférence  les  questions  liti- 
gieuses :  il  a  !<■  contentieux,  tanl  ordinaire  que  par  attribution 
du  Conseil,  les  plaintes  el  les  contestations  sur  le  largement,  les 
affaires  concernant  les  gens  de  la  religion  prétendue  réformée,  les 
biens  en  régie  ou  ceux  qu'on  demande  à  vendre,  les  lettres  de 
grâce,  le  compte  à  rendre  au  chancelier  de  tous  les  crimes  qui  se 
commettent  et  des  poursuites  <pii  s'en  t'ont,  les  opérations  de  la 
maréchaussée,  les  vérifications  des  engagements,  les  manufac- 
tures, le  désarmement,  etc..  '. 

Restent  comme  principales  questions  à  traiter,  les  affaires 
militaires  qui  reviennent  au  sieur  Dasvin,  et  les  comptes  des 
communautés  qui  regardent  le  sieur  Lacombe.  En  plus  de  la 
milice,  de  l'examen  des  comptes  de  l'extraordinaire,  des  guerres 
et  des  étapes,  le  sieur  Dasvin  s'occupe  des  roules  de  la  Cour, 
matière  qui  semble  détachée  du  département  de  Dupin  des  Lèzes, 
et  il  connaît  encore  des  requêtes  de  réduction  d'impôt,  pour  perte 
de  bestiaux,  grêle,  incendie,  indemnités  pour  expropriation,  etc.. 

Lacombe  a  de  son  côté,  en  plus  des  comptes  des  communautés, 
certaines  parties  des  travaux  publics,  comme  les  restaurations 
d'églises  dont  les  frais  sont  imputables  aux  communautés,  et 
certaines  parties  du  contentieux,  comme  les  frais  de  justice,  qui 
peuvent  incomber  à  de  simples  particuliers.  Ce  n'est  pas  tout  : 
Dasvin  et  Lacombe  ne  sont  pas  seulement  employés  à  préparer 
les  affaires  dont  il  vient  d'être  question  ;  ils  sont  admis  à  cet 
honneur  comme  étant  «  des  sujets  de  quelque  capacité  »;  mais  ils 
doivent  aussi  aider  les  copistes  pour  employer  leur  temps. 

1.  Les  secrétaires  de  Tourny  sont-ils  logés  à  l'intendance?  L'exemple  de  Hestais 
il. mnerait  à  penser  que  non.  Au  lendemain  de  son  arrivée  à  Bordeaux,  le  22  juillet 
1744,  il  passe  un  bail  de  dois  ans  pour  la  location  d'une  maison  située  «rue  Neuve- 
du-Chapelel  ».  Le  prix  l'ait  esl  de  350  1..  A.  1)  .  Gir.,  IL  documents  non  classés, 
pièce  communiquée  par  M.  Corbineau, 


1 1  - 

Les  copistes  proprement  'lit-    sonl    bu  nombre   '!>'  cinq     \ 
non   } » 1 1 1  —     la  besogne    ne   manque  pas     !l>   onl  les 

copies  qui  sonl  toutes  manuscrites,  el  avec  les  répertoires  qui 
sonl  tenus  pour  les  ordonnances,  ainsi  <i n«-  pour  les  courriers  de 
l.i  Cour  Les  travaux  les  plus  délicats  sonl  confiés  aux  sieurs 
Pabre  el  Mouton,  qui  metleul  au  nel  les  lettres  pour  la  Cour  el 
les  subdélégués  Les  trois  tulres,  les  3  derniers»,  comme  Tournj 
les  appelle,  enregistrent  les  affaires  à  l'arrivée  el  au  dépari 
tiennent  les  répertoires  écrivenl  les  ordonnances  -"il  -mu-  la 
dictée  de  l'intendant,  soit  après  qu'il   en   a  approuvé  les  minutes 

'  ts,   écrit     le    marquis     ac pagnes     de    quantité  de 

petites   occupations  courantes  remplissent    leur    temps  au    poinl 

qu'ils  n'en  onl  presque  jamais  assez  pour  j  suffire  aussi  pleine ni 

que  je  \  oudrais  ' . 

La  somme  de  travail  à  fournir  est  si  considérable  que,  du  pre- 
mier ;m  dernier,  tous  les  secrétaires  sonl  bientôt  débordés  \n 
bout  de  trois  ans,  l'intendant  8e  décide  a  augmenter  leur  nombre. 
Il   demande    el    il    oblicnl    de    prendre   deux    nouveaux   collabo- 

///.  —    Le  Rôle  des  Subdéléguc*. 

Des  bureaux,  le  travail  se  répand  dans  les  diverses  subdélé 
galions  auxquelles  les  affaires  sonl  transmises  pour  exécution  ou 
pour  enquête. 

Les  subdélégués  dépendent  directement  de  l'intendant,  comme 
en  témoigne  cette  commission  délivrée  a  l'un  d'eux  par  Tournj 
lui-même:  Louis  I  rbain  Hubert,  chevalier,  marquis  de  Tourny, 
baron  de  Selongey,  seigneur  de  Pressagny,  Mercey,  la  Falaise, 
ssonne,  Lambroise,  Le  Mesnil,  Pierrefitle  el  autres  lieux, 
il  nseiller  du  roi  en  ses  conseils,  matlre  des  requêtes  en  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  police  el  finances,  en  la  généralité  de  Bordeaux. 
Le   sieur   Bayle,  nous  ayant   représenté  que  ses  infirmités  ne  lui 

1     I  ii  document  unique  -  >  permis  de  reconsliluei    loule   l'organisation   du 

-< il  de  bure  •  pai    I  ..m  n\  .i  .1 1  ii  messon,  ir  29  juin  17  i 

dans  laquelle  il  demande  une  augmentation  d'appointements  pour  ses  collabora 
\     I  •     Gii 

l m  du  31  octobre  l'iT    ri  ré| .-■    de  Tournj  du 

i  no» bre  1747.  A.  D.,  G 

3.  «  r    Miiii.ir,  /.•     s  Paris    thi 
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permettaient  plus  de  vaquer  aux  principales  fonctions  de  ta  subdé- 
légation de  Marmande  et  prié  d'en  investir  le  sieur  Fa  gel  de 
Cazeaux,  déjà  pourvu  de  commission  de  M.  Boucher,  notre  prédé- 
cesseur, depuis  le  24  mars  1730,  pour  exercer  ladite  subdélégation 
sous  sou  inspection,  et  ayant  reconnu  dans  le  sieur  Fagel  toute 
l'expérience  el  les  qualités  requises  pour  en  bien  remplir  les 
fonctions,  voulant  néanmoins  conserver  audit  sieur  Bayle  l'exer- 
cice de  noire  autorité  dans  le  cas  où  ledit  sieur  Faget 
ne  serait  pas  à  portée  d'en  faire  usage  ;  nous  avons  commis  et 
commettons  ledit  sieur  Fagel  de  Cazaux  pour  faire  et  exercer  les 
fonctions  de  notre  subdélégué  dans  les  villes  et  paroisses  qui  com- 
posent la  subdélégation  de  Marmande  et  y  l'aire  exécuter  les  ordres 
que  nous  lui  enverrons  ou  ferons  adresser,  concernant  le  service 
du  roi  et  le  service  du  public,  enjoignons  à  toutes  les  personnes 
de  le  reconnaître  en  ladite  qualité  et  lui  obéir  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  du  roi  ;  à  l'effet  de  quoi  sera  par  lui  donné 
connaissance  de  la  présente  commission  dans  les  communau- 
tés de  sa  subdélégation  ;  maintenons  néanmoins  le  sieur  Bayle, 
notre  précédent  subdélégué,  dans  l'exercice  des  mêmes  fonc- 
tions, dans  tous  les  cas  où  le  dit  sieur  Faget  de  Cazeaux  ne 
serait  pas  à  portée  de  vaquer.  Fait  à  Bordeaux,  le  27  mars  1717. 
Signé  :   Aubert  de  Tourny.  Contresigné  :  Dupin  des  Lèzes  '.  » 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  subdélégué  agit  sous  la 
responsabilité  de  l'intendant,  el  c'est  à  lui  qu'il  en  réfère,  saul 
dans  un  petit  nombre  de  cas. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  générale,  le  subdélégué,  el, 
dans  le  cas  d'absence  ou  de  maladie,  son  adjoint  fait  publier  et 
afficher  dans  le  chef-lieu  de  la  subdélégation,  les  arrêts,  édits  et 
déclarations  du  roi,  que  l'intendant  lui  fait  l'honneur  de  lui  adresser. 
Il  en  envoie  des  exemplaires  aux  consuls  des  autres  chefs-lieux  de 
la  subdélégation,  à  charge  pour  eux  de  les  rendre  publics.  Il  l'ait 
l'instruction  des  affaires  du  ressort  de  l'intendance,  «  répond  les 
requêtes  des  parties,  date  et  fait  signifier  »,  et  envoie  ensuite  les 
dossiers  à  l'intendant  pour  la  décision.  Il  donne  avis  au  commis- 
saire départi  de  ce  qui  peut  regarder  le  service  du  roi  et    celui  du 

1.  Texte  île  commission  publié  par  Tamisey  de  Laroque,  dans  son  Livre  sur 
Marmande,  p.  112.  .Nous  l'avons  reproduit  en  raison  de  la  rareté  des  documents 
de  cette  espèce.  Cf.  L.  Milhac.  op.  cit.,  p.  (i. 
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public     cnlre  auln  s,  il    l'informe,   lous  les  -i\  is,    •  f •  -. 

crimes  qui  méritent  peine  aflliclivc,  el  qui  onl    été  commis  dans 
I  étendue  de  la  subdélégal  ion 

En  matière  flnam  ière,  son  rôl<  eslimporlant.  Il  rend  exécutoires 
les  râles  de  capilalion,  du  dixième,  el  généralement    de  toutes  les 
impositions  ordonnées  par  arrêt  du  Conseil  ou  pai  les  ordonnai 
des  intendants.  Il    connatl    des  lil  naiil    la    l< 

deniers  royaux  el  les  préposés  au  recouvrement    II  vérifie,  examine 
et  arrête  les  états  de  non  valeurs  el   articles  inexigibles,   relali 
la  capil  ilion;  il  commun  i  |ue  aux  consuls  el  cotisa  leurs  les  requêtes 
concernant  ce  même  impôt  :  il  les  revêt  de  son  a\  is,  el  les  transmet 
i  I  intendant  pour  décision 

Il  tient   l'intendant    el    le    contrôleur  général    au    courant  de  la 

olte  :  il  envoie  ;'i  l'intendant  l'étal  des  apparences  de   la    récolle 

et  l'étal  de  la  récolle  elle  même     Entre  temps,  il  fait   parvenir  au 

subdélégué   du   chef-lieu  de   chaque  élection,    un  rapport  sur  les 

cidenls  ejui  peuvent  influer  sur  la  production. 

routes  les  quinzaines,  il  adresse  au  contrôleur  général  des 
finances,  l'étal  du  prix  des  grains  cl  du  pain  ;  dans  le  même  lemps, 
il  informe  l'intendant  du  prix  des  grains  el  des  fourrages  :  à  la  fin 
de  chaque  mois,  il  lui  communique  l'étal  général  du  prix  des  grains, 
viande,  boissons,  fourrages,  bestiaux  el  généralement  de  toutes 
les  denrées  qui  se  vendent  dans  la  subdélégalion,  en  observant  de 
réduire  la  mesure  du  lieu  ■>  celle  de  Paris,  Enfin  le  subdélégué  esl 
chargé  <l>-  toutes  les  opérations  de  milice  sous  le  contrôle  de 
l'intendant.  Il  lève   la  milice    avec  son   adjoint    <-i  iI<mi\   ou    inn- 

autres  personnes  qu  il  -  associe  el  que  l'inlendanl  i <•.  une  fois 

que  les  étals  de  répartition    onl    été   arrêtés   par    ledit    intendant 

I  i;i  n^  les  v  ill<-—  •)!!!  -~«  »  f  j  t  quartiers  d'assemblée  ] r  un  bataillon  de 

mi  Mr.-.  le  subdélégué  esl  chargée  de  l'assemblée,  quand  les  commis 
sa  ires  des  guerres  sont  occupés  par  ailleurs  En  outre,  il  arrête  el 
fait  parvenir  au  commissaire  départi,  l'étal  des  dépenses  faites  par 
les  syndics  de  milice.  Il  impose  enfin,  conformément  aux  ordres 
de  l'intendant,  les  frais  d'équipement  de  milice,  il  les  ]>«-i<-»*it  et  les 
fait  parvenir  au  préposé  désigné  par  l'intendant  '. 

I  ijue  les  subdélégués  jouaienl 

d'après  le  mémoire   fourni  en  ooùl  17-13,  poui    la  subdélégalion  de  Bazos.     \     i> 
i,n           <          ■       le  loua  si  es,  le    subdélégué  de    :  ru   devoir 

- 
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IV.  —    Tourna  et  ses  Subdélégués. 

Telles  étaient,  au  moment  de  l'arrivée  de  Tourny,  les  fonctions 
exercées  par  les  subdélégués  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 

Comme  ses  prédécesseurs,  le  marquis  lui  investi  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  subdéléguer  à  des  particuliers,  agréés  par  lui  et 
agissant  sous  ses  ordres,  une  partie  de  sou  autorité,  «  sans  que, 
lui  disait-on,  à  propos  d'affaires  civiles,  ceux  qui  seront  ainsi  par 
vous  subdélégués,  puissent  procéder,  si  ce  n'est  seulement  à  l'ins- 
truction des  affaires..  ,  et,  à  l'égard  îles  affaires  criminelles,  dont 
par  des  commissions  ou  arrêts  extraordinaires,  nous  vous  attri- 
buerons la  connnaissance,  voulons  et  nous  plaît  que  vous  ne 
puissiez  subdéléguer,  même  pour  l'Instruction...,  à  l'exception 
seulement  des  informations  d'affaires  pour  lesquelles  nous  trouvons 
bon  que  vous  subdéléguiez  '...  » 

Une  luis  en  exercice,  le  nouvel  intendant,  sans  dépasser  ses 
instructions,  trouva  moyen  de  les  interpréter  dans  le  sens  le  plus 
large  ;  il  eut  recours  à  des  subdélégués  le  plus  souvent  qu'il 
put.  An  lieu  de  réduire  leurs  fonctions,  il  leur  lit  une  grande  place 
dans  ['.organisation  administrative  et  les  y  installa  en  pied.  Ils 
devinrent  ses  agents  ordinaires  auprès  des  communautés,  le 
remplacèrent  partout  où  il  ne  pouvait  pas  être  présent  pour  donner 
des  ordres  ;  leur  rôle  s'étendit  à  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. L'intendant  est-il  saisi  par  le  ministre  de  la  question 
des  haras,  les  subdélégués  sont  priés  d'envoyer  un  état  des 
('■talons'-.  Si  un  individu  suspect  doit  être  interné,  l'affaire  est 
transmise  aux  subdélégués  pour  exécution  3.  Ils  concourent  encore 
à  rétablissement  des  impôts  nouveaux,  et  à  la  réfection  des 
chemins.  Les  communautés  leur  présentent  obligatoirement  les 
délibérations  soumises  à  l'autorité  de  l'intendant. 

A  l'occasion,  les  subdélégués  sont  appelés  à  jouer  le  rôle  de 
l'intendant,  sans  en  référer  ;  il  leur  arrive  de  prendre  à  sa  place, 
des  décisions  graves  et  des  initiatives  hardies.  Non  seulement,  ils 


1    A.  I*.,  (iir.,  C  262,  15  juilet  1743,  commission  d'intendant  décernée  à  Tourny. 

2.  A.  I).,  Gir.,  C  3,  30  novembre  17-13,  ordonnance  de  Tourny. 

3.  A.   1)  .  Gir.,  C  62J,  ('■  février  1747.  instructions   de    Tourny   au   subdélégué   de 
Nérac  pour  l'emprisonnement  du  quatrième  lils  de  la  marquise  de  Lussan. 


1    -     i    ■  H    !    \  !..  'II  \  l  !  I  '  •!    li  \  I 


se  cliargcnl  de  concilier  des  parties  en   litige  ',  mnis  ils n ni 

des  officiers  de  lu  milice  *,  el  il-   rendenl  même   des  ordonnnnci 
I    intendnnl  confirme  leurs  actes  comme  émanant  de  son  autorité, 
m.  lin  -  il  n'esl  pas  intervenu 

liiiinis  crul  pouvoir  faire   confionci  collaborateurs    donl 

certains  joignaient  a  un  grand  zèle  une  certaine  compétence,    lin 

171'!.  il  in-  jugea  pas  l> le  !<•-    remplacer  cl    il    les  maintint   en 

fondions  jusqu'à  la  lin  il"-  9on  intendance,   h   quelques  exceptions 
près 

i  ainsi  que  Bordeaux  garda  Thomas  de  Sorlus,  avec  -<>u  lil- 
comme  adjoinl  Parmi  les  autres  chefs-lieux  d'élection,  Périgueux 
conserva  Maignol,  conseiller  au  présidial  >•!  Condom, 
de  Goyon,  conseiller  en  l'élection.  Vgen  posséda  longtemps 
.1.-  Couloussac  '|ui  élail  conseiller  au  présidial,  ancien  capiloul 
de  Toulouse,  el  qui  témoigna  quelquefois  de  son  origine  méri 
dionale,  parla  pétulance  de  son  humeur.  Sarlal  perdit  de  bonne 
heure  l'avocal  de  Jully,  Agé  H  infirme,  qui  oblinl  <!>•  l'intendunl 
cl ';i\ciir  pour  successeur  le  sieur  Fajol,  son  ami,  maire  de  Sarlal  '•! 
précédemmenl  subdélégué  à  Monlhlérj  '.  Parmi  les  autres,  il  con 
vienl  de  citer  encore,  Baslcrol  de  Sainl  Vincent,  subdélégué  à 
Lesparre,  simple  gentilhomme,  non  gradué  es  lois;  Bulle,  de 
Libourne,  qui  élail  en  même  temps  président  H  lieutenant  général 
au  présidial  :  de  Biran,  subdélégué  à  Bergerac,  donl  Imirriv 
prendra  la  défense  contre  li  Cour  de  Parlement;  Dubosfrand,  de 
Nonlron,  trésorier  de  France  :  el  enfin  Bourriot,  de  Bazas,  d'une 
famille  où  les  subdélégués  »>■  succédaient  de  père  en  fils 


l     \    i..  Libourne    BB  23,  ordonnance  du  9  aonl  174-1 
1     l>     ..         •     138,  1744 
\    i.      Vgen,  BB  77.  janvier  15 

i     v    1  » i  lettre  de  rournj  ■>  M    de  Jull) 

I  es  î -  des  8uh  lélégués  >  Boni  fournis  par  une  liste  de  la  liasse  i 

aux  \i  i  h  ves  de  la  Gironde    '  ette  liste  a  pu  être  t\  iblie  entre  1747  et  1756    II  y  esl 

question     i  ■    17   gubdélégués,    ceui  de    Bordeaux,    Lesparre     Blaye,    Ml 

y,  Bergcrai    Sarlal,  Périgueux,  Nontron,   Vgen    Villeneuve,  Monlflanquin, 
Mai  indom    N.  ix  el  Bâtas.  Cinq  d'entre  eux  ont  des  adjoints 

mne  de  leur  (Ils le  leui  gendre   Sur   17.  7  Boni    juges   .-î  G   bouI 

avoi  ■ 


.'  ;n  i.'i  s  i  i.m>\\  i    de  lioniii-  \i  \ 


V ■  —  Les  Gratifications. 

Obligés  de  cumuler  les  fonctions,  constamment  surchargés  <le 
besogne,  secrétaires  el  subdélégués  escomplenl  beaucoup,  de9 
grâces  de  l'intendanl  el  de  la  reconnaissance  des  communautés  qui 
ont  recours  à  mx. 

Pour  ses  secrétaires  l'intendant  ne  recul  d'abord  du  roi  qu'une 
somme  de  5.000  livres  ;  elle  fui  augmentée  «le  2.500  livres  en 
octobre  1717'.  Les  employés  auraient  à  peine  gagné  chacun  un 
peu  plus  de  600  1.,  si  la  répartition  s'était  l'aile  à  parts  égales.  Or 
il  ne  pouvait  en  être  ainsi  à  cause  de  la  différence  des  mérites  ;  et 
d'un  autre  côté,  comme  Tourny  l'écrivait,  «  proposer  les  appoin- 
tements à  (il  10  I.  est  tout  ce  «pion  peut  de  moins  dans  une  ville 
telle  que  Bordeaux  où  la  pension  des  écoliers  au  collège  est  de 
150  1.  '-'.  » 

Force  était  donc  d'user  d'expédienls,  pour  grossir  le  traitement 
des  employés.  Certaines  gratifications  •■  attachées  à  différents  détails 
de  l'Intendance  étaient  devenues  par  là  une  espèce  de  droil  :i.  »  En 
plus  de  ces  épiçes,  les  secrétaires  bénéficiaient  des  primes  que 
l'intendant  leur  faisait  obtenir,  quand  ils  s'élaient  bien  acquittés 
d'une  besogne  directement  utile  au  service  du  roi,  comme  par 
exemple,  l'établissement  du  Dixième.  «Quand  les  gens  oui  bien  et  uti- 
lement travaillé,  écrivait  l'intendant,  ils  doivent  être  convena- 
blement payés,  pour  être  encouragés  à- continuer  4.  »  En  1745  les 
secrétaires  eurent  à  se  partager  une  prime  de  2.500  livres.  Il  leur 
arriva  de  recevoir  par  la  suite  d'autres  gratifications.  Ainsi  leurs 
appointements  augmentèrent.  Ceux  des  scribes  atteignirent  de 
T>  à  600  livres  ;  ceux  des  secrétaires  de  second   ordre  de    7   à  800, 


1  Cf.  Correspondance  déjà  citée  entre  l'Intendant  et  Macliaull.  A.  I)..  Cir .,  C  255. 
Marie  de  Saint-Georges  loue  Tourny  de  s'être  rendu  accessible  à  ses  secrétaires, 
op.  cit.,  p.  47.  L'intendant  écrit  au  sieur  Bulle,  son  subdélégué  de  Libouine  :  »  Mon 
cher  Monsieur...   «  A.  H..  Gir..  C  314.  6  avril  1754. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  255,  lettre  de  Tourny  du  29  juin  1745 

3.  Ibidem. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  '^"ù,  11  juillet  174j,  copie  de  lettre  de  Tourny,  corrigée  de  sa 
main,  à  M.   de  Fulvv. 
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ceux  des  secrétaires    de    premier    ordn  saicnl     I  imiii   In 

Dasvin  ligure  sur  les  li>i>-  pour  I    '200,  el  Itcstais  pour  '.'   [CXJ 

|)u|>tn  .!<•-  Lèzes,  donl  les  services  sonl  cxceplionnels,  ne  r< 
que    l11^"  I     'I  irgenl  du    ro      Mo  :  .titï<-:«li.tii—   portent   son 

traitements  ."  >i  m  m  i  I    '    Le   premier    secrétaire  figure    sur   tous    les 

nples  des  communautés,  à  l'article  don  gratuit.  \ i n -i .  Sle.  I 'o\ 
lui  verse  1  <  m  »  ;  Monflanquin  150  SI  Mncnire  50,  SI  Kmilion 
'.',  lierions   de    vin,   Libourne   200  1       etc.  etc         Ce    don  gratuit 

livaul   S    un    dû,  donl  Dupin  des  I  •  lame    le  paiement. 

Le  subdélégué  Bayle  pressentait,  certain  jour,  la  communauté  de 
ronneins     ; ■  savoir  m  elle  étail  d'avis  de  continuel  au  premier 

rétaire  de  I  ournj  .  le  préscnl  qu'elle  faisait  ;'i  celui  de  Bouclier  '. 
Il  n  \  avail  I  iqu  un  i\  is  amical.  M  lis  il  arriva  que  Dupin  des  Lèzes 
crul  devoii  insister  davantage  lise  plaignait  en  1750  du  peu 
d'attention  de  la  Jurade  de  Cluirac  pour  lui  remettre  ses  hono- 
raires Il  prévient  les  jurais  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent, 
M  leur  lui  craindre  que  ces  arréragi  -  si  ronl  plus  a  nhargi 
Communauté  que  l<-  paiement  annuel  de  celle  modique  rétribu- 
lion 

;  que  la  situation  des  subdélégués  diffère  assez  de  celle  des 
secrétaires,  il-  onl  aussi  leur  pari  dans  les  gratifications.  Il-  en 
perçoivent  ;'<  litre  fixe,  par  «-^.«-tii | ►!«-.  ;i  l'occasion  de  la  milice  pour 
le  tirage  ru  sort6.  Il-  en  allendenl  de  l'intendant,  quand  il-  se 
sont  imposé,  pour  le  service  du  roi,  un  supplément  de  travail  el 
parfois  un  supplément  de   frais    Mais    il-   sonl   -i    nombreux,   el 

leur  mérite  esl  telle ni  inégal  que  Tournj  réserve  les  récomoenses 

pour  les  plus  méritants.  J'ai  17  subdélégués,  écrit-il  ■'>  de  Fulvj 
ii  propos  du  rétablissement  du  dixième,  el  je  ne  vous  ai  parlé  dans 
ma   lellre  que  d<  7  à  récompenser,  attendu  qu'il  n'}  ;i  que  ceux-là 


l.  D'à  •        bli  poui    les    appointements   des  se<  r<  lair<  b  et  con  mis    de 

ilion 

tire  moire  de   I  oui  m    ■   .1 1  Irmesaon 

r   Monflanquin.    \    < 

\    <  :  .  1:1:  :;.  I"  octobre  1752  -  poui  SI 
Ion,  A    '  invier  1745  —  pour  Libourne,  K,  I      CC  42. 1'  cahiei 

i    \    «       ronneins,  un  1 1  i:n 

5.    \     i  •  jurade,  i     l\     30  m  u  -  ' 

ii    \n  "  -     en    acquittement    d  IroiU  a 


•)  ;  i  i  'in  n  \n  w  i    m    l'.iMim  \i  v. 

qui  aieril  travaillé  jusqu'à  un  cerlain  |><>inl  '.  »  A  celle  occasion. 
de  Sorlus,  Maignol  el  de  Couloussac  sonl  proposés  pour  une  gra- 
tification de  539  !..  Goyon  de  Condorti  pour  une  de  350,  Prouzel 
de  Villeneuve  el  Jully  de  Sarlal  pour  une  de  300,  de  Biran  pour 
nue  de  200  et  de  Bosfrand,  pour  une  de  150  seulement. 

L'intendanl  se  donne  la  peine  d'insister  parfois  auprès  du 
ministre,  pour  obtenir  ces  gratifications-  Après  avoir  l'ait  octroyer 
3001.  à  Thomas  de  Sorlus,  pour  le  zèle  dont  ila  témoigné  en  1744, 
à  l'occasion  de  la  réparation  des  routes -,  il  demande  encore, 
l'année  suivante,  une  gratification  nouvelle,  pour  ses  subdélégués 
de  Bordeaux  el  de  Bazas,  el  il  écrit  en  propres  ternies  au  contrô- 
leur général,  t.  .pic  les  fonctions  de  sùbdélégué  sont  à  charge  à 
d'honnêtes  ".eus.  sous  un  intendanl  qui  veul  que  la  besogne  se 
lasse  vite  el  bien  3.  » 

Malgré  tout,  le  sort  des  subdélégués,  comme  celui  des  secré- 
laires.  eût  été  assez  peu  enviable,  s'ils  n'avaien!  retiré,  les  uns  et 
les  autres,  mille  petits  profils  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils 
étaient  exempts,  ou  au  besoin  ils  s'exemptaient  du  paiement  des 
lods  el  ventes  'et  du  logement  des  gens  de  guerre;  ils  bénéficiaient 
du  moins  imposé  ele.  etc..  Quand  Bernard  Gallineau,  un  des 
secrétaires  de  Tourny,  se  maria  en  1714,  il  eut  à  payer  un  droit 
d'insinuation  de  '2(1  livres,  quelque  soin  qu'il.eût  pris  de  s'en  l'aire 
exempter5.  Mais  plus  heureux  que  lui,  François  Fabre,  autre 
commis  de  l'intendance  obtint  qu'il  fùl  fait  distraction  des  droits 
de  testament,  quand  il  perdit  sa  belle-mère6.  Parmi  les  subdélé- 
gués, Bulle,  celui  de  Libourne,  semble  avoir  multiplié  ses  prolits. 
Thomas  de  Sorlus,  lui-même,  se  lit  ouvrir  un  chemin  aboutissant 
à  son  domaine  de  St.-Gervais,  près  Sl.-André-de-Cubzac  7;  et 
voici   ce  que  l'on  racontait  à  l'occasion  du  mariage  de  la  fille  de 

1.  \.  Il  .  liir.,  C255,  11  juillet  174r>  lettre  de  Tourny  à  M.  île  Fulvy.  L'intendant 
rappelle  à  M.  de  Fulvy  les  propositions  qu'il  lui  a  adressées  dès  le  10  janvier. 
A.  1)  ,  Gir ..  C  255.  L'intendant  demandait  3000  1.  au  lieu  de  1000  qu'on  lui  avait 
accordées: 

2.  A.   H..  Gir..  (*.  '.'011.  ordonnance  de  paiement  du  4  octobre  1744. 
:;.  A   H..  Gir..  C  3038.  lettre  de  Tourny  du  8  mars  1745. 

i.  A.  C.  Libourne,  DD  17.  10  juillet  1749. 

r>.  A.  M.,  Gir..  IL  documents  non  classés,  pièce  communiquée  par  M.  Corbineau. 
6.  A.  Il,  Gir.,  IL  documents  non  classés,  16  janvier  1744,  pièces  communiquées 
par  M.  corbineau. 
7    \.  C,  St.-Gervais,  GG  9 


roi  ii\ï 


suhdélégué  '!■'  Marmnnde        M     Fagcl,  notre  subdéléf 
marié  sa  iil!'-  •  elle  année,  ••!  lui  :i   donné  en    jouissance   un    l»ien 
qui  esl  dans  la  juridiction  <\<-  \  irasi        là  ôle,  on    lui 

obtenir  un  moins    imposi  '*■  I     de    façon    que  ce  bien,    qui 

de  va  il    payei    uns  quarantaine  de  livres,  non   sculemenl  ne    paye 

rien,  mais  la  coi unaulé  esl   obligée  de    donner  au   proprii 

•-  ii  \  î  r<  »  m  60  écus  pour  le  dédommager  de  dommages  causés  par   le 
débordement  qui  n'a  pas  approché  d'une  lieue  de  sa  lerre 


l    D    M  •  lellrc 

qui  émane  dun  pnrlenu'i  i  -  nul  Joui 


CHAPITRE  V 


Le   Service   du   Roi. 


I.  "  L'Humeur  impétueuse  de  M.  de  Tourny."         II.  La 
Méthode  du    nouvel   Intendant.  III.    La   Commis- 

sion du   Roi.  IV.    Les   Commissions    particulières 

du  Pouvoir.    —   V.   Le  Culte  du  Monarque. 


/.  —  "  L'Humeur  impétueuse  de  M.  de  Tourny. 

.huilais  intendant  ne  se  mil  à  l'œuvre  avec  un  plus  grand  zèle 
que  Tourny,  quand  il  prit  possession  de  son  intendance  de  Bor- 
deaux. S'il  eut  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  secrétaires  que 
son  prédécesseur,  c'est  qu'il  avait  l'intention  d'abattre  le  double  de 
besogne.  «  Si  je  pouvais  me  doubler,  écrivait-il  à  d'Ormesson,  je 
voudrais  avoir  aussi  le  double  de  secrétaires,  et  la  province  et  le 
service  du  Roi  s'en  trouveraient  encore  mieux...  C'est  un  grand 
champ  qu'une  intendance  :  tel  y  laboure  1000  arpents,  tel  500,  tel 
100.  Tel  donne  quatre  façons  à  ce  qu'il  laboure,  tel  n'en  donne 
que  deux,  tel  n'en  donne  qu'une.  On  n'a  besoin  de  beaucoup  de 


Il      -I  |<V|I   I      M       , 

-  de  travail  mhi>  soi  (juc  quand  on  veut  fa  in-  beaucoup  de  bi 
Je  le  'li~  avec  d'au  ta  ni  plus  de  confiance  que  je  n'appréhende 
pas  qu'on  me   soupçonne  (|uc  si  j'en  veux  beaucoup  >il  pour 

'l'iiii -i-  -  occupations,  ••!!  en  rejelanl  partie  sui  eux 

N  oilà    i  riiuineur  impétueuse  de    M     de   I \        donl    l'ii 

parlait  |>ln>  lard,  avec  une  pointe  <l  ironii        I      nouvel  intendant  se 

présente  u  n  tus  sous  les  traits  de  l'homme  d'action.  >'>n  I eur 

impétueuse  élail  celle  de  Colberl  qui  avail  cru  loul  le  premier 
pouvoir  -<■  passer  de  compter  avec  le  temps,  celle  -|u>'  devait  n 
Ire  en  honneur  la  philosophie  du  siècle,  où  l'action  élail  définie 
comme  le  l>ul  souverain  de  l'humanité.  Le  lempérumenl  puissanl 
de  I . >ti in \  s'en  accommodail  à  merveille,  el  ce  ne  fui  que  bien 
lard  » | ii  il  (inil  par  s'user  dans  la  fièvre,  après  s'y  èlre  dépensé, 
après  s")  élrc  complu  com dans  un  enivrement  3. 

La  Iradilion  a  conservé  assez  fidèlement,  semblc-l  il,  l'image 
de  1  ■  > 1 1 1- 1 1 \  .m  travail.  Ses  collaborateurs  ne  chôment  pas,  m;ii>  il 
esl,  lui,  le  premier  à  l'œuvre  Sa  lampe,  nous  dil  on,  élail  cons- 
tamment éclairée  2  ou  3  heures  avanl  le  joui  '.  •  Vvanl  que 
bureaux  fusse  ni  ouverts,  il  avail  déjà  parcouru  tes  cartons  il--  ses 
employés,  .-I  il  avail  fait,  pour  la  journée,  la  distribution  des 
dossiers  et  des  pièces    On  le  voyait  toujours  en  lenue  de  travail, 

velu  d'un  habit  noir  boulonné,  donl  les  devants  râpés  ann ;aienl 

l'assiduité  avec  laquelle  il  se  lenail  a  son  bureau.  Constamment 
a  la  lâche,  il  trouvait  quand  même  le  lemps  de  recevoir  les 
envoyés  des  communautés,  de  visiter  ses  chantiers,  d'aller  voir  les 
artistes,  de  présider  les  fêtes,  'I  assister  aux  séances  de  I  académie. 
A  la  fin  de  la  journée,  il  revenait  dans  son  cabinet,  el  loul  en  pre 
n. mi  son  repas  sur  son  bureau,  il  se  remettait  ;'i  l'examen  des. 
a  (Ta  ires  qui  prolongeaient  ses  méditations  bien  avanl  dans  la 
nuit     . 


I.    \    h.  '.n  I  juin  17-15,  lettre  de  Tourny  à  d'( sson 

Gus  Paris 

I'    " 

lettre  de  lourn)  d  12,  A.  D.,  (jii 

i    Dél  lil   retenu  p  n  ion      B     M      Boi  leaux,   Bel 

I         \  \  \  V.  I  1       , 

I.  Ces  rené       numents  que   :  i 

lion  nous  fournil  sont  confirmés  uoignage  de   rournj   lu me,   \     P 

te  de  Grancej    lettre  du  26  septembre  I7n 


236  l    lN  1 1  M'AS  I     DE    B0RDEA1  \ 

Il  consacrai!  au  Lravail,  lui-même  nous  le  dit,  l"?  heures  par 
jour,  Ni  ce  n'esl  davantage  '.  Quanl  à  son  emploi  du  temps,  en 
voici  le  détail  :  il  voil  le  courrier  deux  l'ois  dans  la  semaine,  le 
mardi  <■(  le  samedi  malin  ;  il  donne  audience  le  mercredi  el  le  ven- 
dredi à  Il  heures;  il  réserve  le  reste  des  matinées  pour-  travailler 
avec  ses  secrétaires.  L'après-midi  du  mercredi  est  consacré  aux 
li  nanees;  l'après-midi  du  jeudi  aux  comptes  el  aux  embellissements; 
restent  quatre  après-midi  el  la  journée  entière  du  dimanche  2. 
C'est  alors,  sans  doute,  que  Tourny  travaille  seul,  qu'il  écril  de 
sa  fine  écriture  si  rapide,  que  la  plume  semble  y  courir  encore 
les  milliers.de  minutes  qu'on  nous  a  conservées. 

A  L'automne,  au  printemps,  l'intendant  est  en  roule,  tantôt  du 
côté  de  Castilton  et  de  Libourne,  tantôt  en  Agcnais,  en  Périgord. 
11  profite  du  mois  de  mai  pour  descendre  la  Garonne  et  pour  faire 
sa  tournée  avec  l'archevêque  Audibert  de  Lussan  :t.  11  lui  arrive 
aussi  assez  souvenl  de  quitter  son  intendance.  Les  voyages  ne 
semblent  pas  l'incommoder.  <  >n  le  Irouve  à  la  Cour,  dans  les 
bureaux  ministériels,  quand  le  service  du  roi  le  commande.  Il  se 
rend  aussi  à  Paris  ou  en  Normandie  pour  ses  affaires  personnelles: 
il  va  une  fois  en  Champagne  en  villégiature;  il  va  une  fois  à 
Caulerels  pour  rétablir  sa  santé  i. 

S'il  lui  arrive  de  se  distraire,  c'est  moins  pour  jouir  d'un  instant 
de  repos  que  pour  dépenser  d'une  autre  manière  son  inlassable 
activité.  Dans  les  dîners  qu'il  donne,  il  retrouve  l'occasion  de 
traiter  les  affaires.  La  musique  le  récrée,  parce  qu'il  s'y  adonne  avec 
passion;  il  n'est  satisfait  de  lui-même  que  lorsqu'il  a  l'ait  construire 
à  l'intendance  une  salle  de  concert5.  Il  se  connaît  dans  les  autres 
arts,  surtout  dans  l'architecture,  mais  non  pas  à  la  façon  d'un 
amateur  platonique  ;    il  aime  l'architecture  pour  l'école  de  dessin 


1.  Cf.  lettre  de  Tourny  à  d'Ormesson,  du 29  juin  1 745.  A.  D..  Gii\.  C255. 

2.  .Nous  mo  citons  '[ne  pour  mémoire  cet  emploi  du  temps,  A.  IL.  Gii\,  V  255.  Le 
document  qui  nous  le  fait  connaître  n'esl  pas  daté,  et  il  mentionné  certains  secré- 
taires qui  nftaient  point  ceux  de  Tourny  dans  les  premiers  temps  de  son  intendance. 

3.  A.  C,  Bourg,  BB  19. 

4.  Cf.  correspondance  de  Tourny  avec  sa  sœur,  Madame  de  Grancey,  A.  P..  comte 
de  Grancey.  Encore,  Madame  de  Grancey,  qui  était  elle-même  constamment  en 
route,  trouvait-elle  que  son  frère  ne  se  rendait  pas  à  la  Cour  assez  fréquem- 
ment. Il  est  question  du  voyage  à  Cauterets  dans  une  lettre  de  la  comtesse,  datée 
du  4  octobre  17-1*.» . 

5.  Fi.  M  .  Bordeaux,  Bernàdau,  Spicilège,  7 13',  t.  xxxvu.  p.  31. 
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■ 

i      ■  au 


[8  l'intendant  DE  bordem  \ 

qu'il  fonde,  pour  les  monuments  qu'il  fail  élever;  il  aime  l'art  pour 
créer;  il  aime  l'arl   pour  l'action.  Comme  il  prisai)   forl  les  spec 
Lacles,  il  lui  arriva  d'accepter,   certain    jour,   la    présidence   d'une 
Société  de  Comédie  bourgeoise  '. 

Si  impétueuse  esl  l'humeur  de  Tourny  que  ses  sentiments  el 
ses  idées  tendent  naturellement  ;'i  se  réalis<  r  dans  des  actes,  «'I 
pour  un  administrateur  comme  lui,  dont  les  convictions  sont 
fortes,  action,  administration,  éducation  deviennent  termes  syno- 
nymes. C'est  ainsi  qu'il  entend  s'employer  au  service  du  roi. 


//.  —  La  Méthode  du  nouvel  Intendant. 

Quand  If  marquis  arriva  à  Bordeaux,  il  n'était  pas  sans  expé- 
rience. Sa  méthode  d'administration,  inspirée  des  traditions  de 
Colbert,  portail  aussi  la  marque  profonde  de  son  originale  per- 
sonnalité. 

L'intendant  traite  avec  la  même  conscience,  les  affaires  les  plus 
graves,  comme  les  plus  courantes.  A  ses  yeux,  toutes  les  décisions 
doivent  être  motivées,  ainsi  que  des  sentences  ,  il  les  prépare  et 
les  mûrit,  en  prenant  toutes  précautions  utiles  pour  éviter  l'erreur, 
pour  être  à  même  de  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Pour  qu'une  affaire  soit  instruite,  son  dossier  doit  être  complet, 
et  les  arguments  pour  ou  contre,  doivent  ressortir  avec  évidence. 
Dans  ces  conditions,  la  balance  de  justice  ou  de  raison  penche 
d'elle-même  d'un  côté;  il  ne  saurait  y  avoir  ni  doute  ni  équivoque. 
Tourny  l'entend  ainsi  ;  il  cherche  à  s'entourer  d'une  information 
complète.  Comme  les  habitants  de  Brantôme  veulent  un  jour 
démolir  une  tour  qui  les  gène,  Tourny  répond  sur  leur  requête  : 
<(  Avant  que  nous  autorisions  la  démolition  de  ce  portail...  il  con- 
vient que  nous  sachions  ce  que  c'est  que  ce  portail,  et  à  qui  il 
appartient  '-'.  »  Non  content  de  demander  des  mémoires,  d'étudier 
les  affaires  sur  pièces,  l'intendant  aime  à  se  rendre  compte  par 
lui-même  et  surplace,  s'il  le  peut.  Il  fait  appel  aux  plus  compétent. 


1.  Cf.  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin  du  31  janvier  175?,    A.  D.,  Gir,,  C  916, 
Nous  j  reviendrons  ultérieurement. 
"     \     li..  Gir,,  0  IM.  réponse  sur  requête  du  "■.'  avril  1751, 


I   I  'I       ROI 

il  !••>  réunil  en  conseil,  >•!  il  se  laisse  guidei    par  eux  vers  la  •! 
sion  h  prendre. 

Po  ir  que  tous  l>->  renseignements  utiles  puisscnl  être  confrontés, 
il  dresse  des  étals,  de  beaux  états  divisés  en  colonnes,  très  lisibles, 
très  clairs,  a  telle  On  que  les  conclusions  puissent  sauter  aux  yeux, 
que  les  laits  puisscnl  parler  eux  mêmes*.  Il  fail  tenir  a  jour  des 
cahiers  où  l'on  peul  suivre  avec  les  dates,  les  progrès  il<'  la  >li- 
cussion 

Les  enquêtes  doivent  durer  aussi  longtemps  que  l'affaire  n'esl 
pas  instruite,  mais  pas  un  jour  de  plus  Kllcs  doivent  dans  l<  m  -  les 
i  leur  terme.  Elles  ne  -'>nl  opportunes  qu'à  condition 
d'aboutir  dans  l<-  | •  1 1 1  —  bref  délai  I  »urn\  ne  supporte  pas  i\\\>-  les 
affaires  traînent  en  longueur  :  si  l'esprit  vient  ■  <  s'en  détacher, 
toute  l'information  est  .•  reprendre.  \u^«.i  l'intendant  n'accorde-l  il 
point  de  !■•'•  | ■  1 1  a  ses  partenaires,  il  leur  écrit  chaque  jour,  et  même 
plusieurs  ("i-  par  jour 

D'une  autre  manière  encore,  on  ne  doit  pas  se  laisser  distraire 
de  la  ligne  droite  que  suit  l'affaire  en  cours.  Pour  le  marquis, 
l'amitié,  la  considération  que  l'on  ;i  pour  un  important  person- 
nage, n'engagent  pas  a  des  préférences,  qui  ne  seraient  que 
d'indignes  faiblesses.  Il  écrit  quelque    part:  ■  Ma  Façon  de  peu 

doit  être  la  même  h  l'égard  '!<•  l'hoi que  je  considère,   c me 

;i  I  égard  de  celui  qui  m'est  inconnu  '  »  Pour  un  peu,  il  ne  ferail 
pas  'I'-  différence,  en  matière  d'administration,  entre  un  marquis 
et  un  manant,  pas  même  entre  un  protestant  et  un  catholique. 
La  justice  est  stricte,  t "»"•< j 1 1 î l < •  s'impose  à  l'administrateur;  elle  lui 
rend  la  tâche  facile;  il  ne  se  -••ni  gêné  que  du  moment  qu  il  cesse 


I     i  omme  modèle, "Wcirculaire  aux  sub  du  i  mars    1752,     \     D.,  Gir  . 

iple,  le  registre  spécial  de  correspondance  de    la  Jurad<  borde 
laise   ive<   î  inl  nées  1751  et  Yi  -  -  instructions 

mrnj      les    Jurais    ne    persévérèrent    que  i «  dnna   la    lenuc  'lu 

il  re 

Les  lurala  -■    plaigi  licnl  que    Tourn)  leur  eùl  adressé  lusqu'â  sepl    lettres, 

'.  i     iraj 

i     \     D.,  Gir.  lire  de  Tourny  du  8  octobre  1749    M.  de  Sarrau  lui  écrit 

sujet  d'une  requête   poui   laquelle  les  Bollicitcui 

plus  .1.-    vingt   lieues        Vous   l'auriez   aussi  bien   ou  aussi    mal    reçue  sans   eux 

com  -.-11111  que  '  lusions  justes  ou  déraisonna 


2  l<»  i'im  ENDANT    M     UOBDEAl  S 

d'observer  la  règle.  L'intendant  fait,  à  ce  propos,  la  leçon  à  l'un  tic 
ses  subordonnés:  «  L'embarras  où  \<>u>  me  marquez  vous  trouver 
ne  vient  que  de  ce  que  vous  êtes  sorti  de  la  règle...  Vous  deviez 
savoir  qu'un  juge  ne  •  1  «  *  ï  t  jamais  rien  ordonner  que  sur  des 
requêtes,  ni  s'écarter  des  formes  judiciaires  '.  »  La  justice  doit 
suivre  son  cours,  en  s'appuyanl  sur  l'autorité  de  la  règle".  L'admi- 
nistrateur est  un  jusl icier. 

Tournj  esl  toujours  dans  son  rôle,  et  il  prend  toujours  ce  rôle 
au  sérieux.  Poli  el  courtois  dans  ses  lettres  mondaines,  dont  le 
style  esl  parfois  enjoué,  il  ne  se  déride  jamais  dans  sa  correspon- 
dance administrative,  <>u  y  reconnaît  la  gravité  rigide  d'Orry  et 
de  Colbert.  L'intendant  laisse  dire  qu'il  <■  ne  sait  jamais  faire  le 
plus  petit  plaisir,  ni  rendre  aucun  service  '-'  »,  que  la  douceur, 
l'affabilité,  l'aménité  sont  îles  qualités  indispensables  à  qui  veut 
plaire.  L'intendant  ne  veut  pas  plaire  ;  il  veut  exercer  ses  pouvoirs  : 
il  ne  croit  pas  que  la  douceur  et  l'affabilité  soient,  pour  ainsi  dire. 
de  son  ressort;  il  refuse  de  se  livrer  à  des  amis,  de  peur  de  s'ex- 
poser à  des  compromissions;  il  veut  pouvoir  donner  des  ordres 
au  plus  célèbre  de  ses  administrés  el  lui  écrire:  «  Si  quelque 
chose  de  celle  espèce  s'était  commencé,  je  vous  prie,  qu'il  n'ait 
point  de  continuation  3.  » 

Administration  signifie  pour  lui,  non  pas  confiance  aveugle, 
mais  contrôle  incessant,  méfiance  de  principe,  avec  recours  éven- 
tuel à  l'autorité.  L'intendant  ne  peut  pas  oublier  qu'il  esl  le 
dépositaire  de  celle  autorité,  qu'il  l'a  reçue  de  son  souverain. 
qu'il  en  use  en  son  lieu  et  place.  Il  veut  être  et  il  s'intitule  : 
Commissaire  du  Conseil,  Commissaire  du  Roi. 

///.  —  La  Commission  du  Roi. 

Après  la  méthode,  voici  maintenant  l'objet  auquel  elle  s'appli- 
que. Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  Tourny  prend  pour  guide 
la  Commission  qu'il  a  reçue  du  roi  '. 

1.  A.  D.,  (.ir..  C  264,  lettre  de  Tourny,  8  mars  174C. 

V.  Lettre  de  Montesquieu,  du  5  décembre  1750,  Gébelin,  t.  Il,  p.  3"J">. 

3.  Lettre  de  Tourny  ;'i  Montesquieu,  du  7  septembre  1754,  Gébelin,  t.  11.  p.  :>:>'.;. 
Il  s'agissait  de  corvéables  que  le  seigneur  de  la  Brède  faisait  travailler  contre 
leur  gré. 

I.  A.  h  ,  Gir.,  C  262, 15  juillet  1743, [mission  d'intendant  décernée  à  Tourny. 


Elle  l'in vestil    de   pouvoirs  particuliers   en    matière   de   jusl 
police  el  finances 

En  matière  <l<-  justice,  elle  ne  fail  pas  ullus au   Parlement, 

comme  ^i  la  question  iliiti.  upports  île  l'intendanl  avec  la 

Cour  souveraine  n'a  va  il  pas  ù  être  traitée  I  .«■  pouvoir  de  contrôle  de 
l'intendanl  est  mentionné  en  termes  généraux  il  doit  avoir  l'u'il 
el  tenir  la  main  ;>  ee  que  la  justice  soil  administrée  suivant  les 
ordonnances;  il  peut  h  relie  lin  entrer,  servir  el  présidei 
sièges  de  Bordeaux,  baillagcs  el  sénéchaussées  el  en  lou- 
les  autn  -  justii  es  el  juridictions  où  bi  soin  sera  il  pcul  aussi 
procéder  k  la  réformalion  <  !  «  -  la  justice  II  doil  maintenir  la  paix 
enlrc  les  juges,  pai  ifiei  li  s  différends  el  les  di  I  als  pai  ma 
nière  de  provision      en  allcndanl  la  décision  du  roi.  Il  inlcrvien 

dra  pour  i  lire  rendre  jus  ceux  donl  il  recevra  les  doléî 

:  sorte  que    la  justice  el  la    police  leur  soil  rendue   el   gardée 
avec  équité,  ■  1  î l î ^r» ■  1 1  .  alité  reqi    »< 

Justice  «'I  police,  !«•-  deux  lermes  -<nil  juxtaposés  dans  le  i«  xle 
de  la  commission,  comme  s'il  élail  impossible  de  définir  ;i  pari  les 
pouvoirs  de  police  altribués  à  l'intendant,  dans  une  ville  comme 
Bordeaux,  où  la  police  esl  toute  enlrc  les  mains  des  jurais.  Pour 
l'intendanl  de  Bordeaux,  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  polii  i  si  ni 
ble  devoir  consister  il  m^  la  tutelle  ■<  exercer  sur  les  commu 
nauli  - 

L'intendant  pourra  i  entrer  el  présider  aux  assemblées  de  villes, 
lorsque  besoin  sera  el  que  l'occasion  le  requerra,  même  lors  de 
l'Election  des  Echevins  el  autres  charges  municipales,  j  faisant 
observer  l'ordre  requis  pour  !>•  maintien  de  notre  autorité  el  le  bien 
commun  de  nos  sujets,  d-'icellc  prendre  connaissance  du  manie 
ment  el  des  deniers  communs  el  de  l'octroi  cl  de  l'administration 
des  autres  deniers  publics,  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'y  fasse 
aucunes  assemblées  illicites,  pratiques,   monopoles,   séditions  el 

émotions,  el   s'il   arrivait,  en  informer  diligci ml    el  de  loulcs 

autres  erreurs  préjudiciables  à  notre  service;  procéder  contre  les 


t     Le  prédécesseur  de    rourii  té  plus  d'ui  butlc  a  l'opposition 

■  -   \..ni..ir  des   jurais     II    n'avait  pas  cru  pom nercer,  -m 

de  leurs  I  e  contrôle  qu'il  avait  A  assurer    Cl    lettres  d<    l°ourn) 

du  13  septembre    I7u.   \    D.,  Gii      I     18,  el  du    11   décembre    I7H    A     l>  ,  lu 

a 
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coupables  de  quelque  qualité  H  conditions  qu'ils  soient,  leur  faire 
el  parfaire  le  procès  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution 
d'icelui  inclusivement  el  en  dernier  ressort...  »  Le  pouvoir  cen- 
tral arme,  du  mieux  qu'il  peut,  son  commissaire;  il  met  à  s;i  dis- 
posilion,  pour  l'exercice  de  la  police,  loul  l'appareil  de  la  justice 
et  il  lui  garantit,  pour  les  jugements  qu'il  aura  à  prononcer,  «  la 
mémo  force  el  vertu  que  s'ils  émanaienj  des  cours  supérieurs.  » 
Cependant  la  commision  ne  dit  mol  de  la  concurrence  qui  pourrait 
s'établir  cuire  les  cours  souveraines  et  l'intendant  rendu  juge  des 
abus  commis  par  les  communautés. 

De  la  police,  la  commission  passe  aux  finances.  De  même  que 
l'intendant  est  appelé  à  contrôler  l'administration  de  la  justice 
confiée  aux  juges  ordinaires  el  l'administration  de  la  police  exer- 
cée par  certaines  communautés,  il  se  voit  attribuer  le  contrôle  de 
l'administration  financière,  qui  appartient  en  propre  aux  officiers 
de  finances.  Le  commissaire  départi  doit  prendre  connaissance  de 
la  levée  el  de  l'administration  des  deniers  du  roi;  il  se  fail  présen- 
ter les  états  de  recelte  el  de  dépense.  Il  doit  •■  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  se  commette  aucune  contravention  el  ne  s'y  fasse  aucune 
levée  qu'en  vertu  de  nos  lettres-patentes.  »  11  informera  el  procé- 
dera en  dernier  ressort  et  sans  appel  contre  les  «  exactions, 
concussions,  violences  et  malversations.  » 

Après  un  court  paragraphe  concernant  la  répression  des  abus 
qui  pourraient  être  commis  par  les  gens  de  guerre  en  quartier 
dans  les  villes,  la  commission  se  termine  par  l'exposé  des  garanties 
formelles  que  le  roi  promet  à  son  commissaire.  Les  ordonnances 
et  jugements  de  ce  dernier  seront  exécutées  nonobstant  opposition 
el  appellation  quelconque.  Le  roi  évoquera  à  son  Conseil,  tous  les 
litiges  survenus  à  propos  de  l'administration  de  l'intendant.  «  De 
même  que  le  Roi,  les  administrés  et  les  officiers,  sans  en  omettre 
aucun,  devront  audit  intendant  assistance  et  main  forte.  Mandons 
aux  Gouverneurs  el  lieutenants  généraux  en  notre  province  de 
Guyenne,  commandants  en  chef,  lieutenants  généraux  et  lieutenants 
pour  nous,  aux  gouverneurs  d'icelle,  tous  gouverneurs  particuliers 
de  nos  villes  et  places  de  ladite  généralité,  tous  commandeurs 
chefs  et  conducteurs  de  nosdils  gens  de  guerre  passant  audit  pays, 
officiers  de  justice  et  tous  autres  nos  officiers  et  sujets,  chacun  en 
droit  soi  ainsi  qu'il  appartiendra,  qu'en  tout  ce  qui  dépendra  de  la 


Il  •  .1      ROI 

présente  commission,  ils  nienl  il  \"M^  reconnaître  el  h  vous 
départir  toute  assistance  m  m,  selon  qu'ils  en  seronl 

par  v  ■■ti-  requis    Car  tel  ••-!  notre  plaisir  ' 

Telle  qu'elle,  '•!  prise  dans  son  ensemble,  la  <"i issiou  attri- 
buait à  l'intendant  un  pouvoir  de  contrôle  sur  l'administration,  un 
pouvoir  de  répri  onlre  les  abus,  un  droil  de  veto  dans  tous 
les  cas  contre  toute  infraction  h  la  règle  i  l'était  le  rôle  pour  lequel 
la  Royauté   i\  lil  créé  les  intendants                        Vu  \\  III    siècle, 

rôle  se  trouvait  étendu,  par  la  volonté  même  du  Pouvoir  central 


/(   .  —    Les  Commissions  particulière*  du  Pouvoir. 

Le  Contrôleur   eénéral    Orr>   attendail    sans  doute   '!<•    rournv 

• 

qu'il  conltnl   l'indépendance  des  communautés,  qu'il  contrôlai  lu 

levée    '!'•    l'impôt,   qu'il    s'appliquât  ;'i    surveiller   In   x<^\ les 

finances  communales,  mais  il  pensai!  aussi  qu'il  prcndrail  d'utiles 

initiatives,  el   M  comptait    sur   lui  pour    introduire   des   réfor -. 

pour  réorganiser  l'a  Iminislralion,   pour  réparer  les  désastres  donl 

souffrir,  pour  la  préserver  des  malheurs  qui 
poui  laltre  sur  elle.   Toutes  ces   initiatives,  bonnes  pour 

la  province  donl  l'intendant  avait  la  garde,  intéressaient  le  service 
du  r<>i 

Non  seulement  le  contrôleur  général,  mais  aussi  tous  les  autres 
ministres  cl  le  Conseil  lui-même,  eurent  tôt  rail  de  développer  les 
attributions  de  rournj  en  lui  donnant  des  co issions  parti- 
culières pour  enquêter,  pour  juger,  ou  pour  exécuter  des  décisions 
l>n-.->  L'intendant,  commissaire  départi,  était  placé  ;iin>i.  pai 
rapport  aux  ministres,  dans  la  situation  d'un  subdélégui  .  véritable 
chargé  d'affaires.  Dans  une  généralité  aussi  importante  que  celle 
de  Bordeaux,  les  affaires  se  présentaient  en  roule;  beaucoup  i 1 1 1 < '• 
ressaient  la  Cour  ou  le  gouvernement  :  à  propos  de  chacune  >l  elles, 
l'intendant  eut  ;i  intervenirel  ;'i  dire  son  mol 

Il   arrive  au  Pouvoir  central  de  recommander  au   marquis  cer- 


I.  A.  D.,  G  15  juillel  1743.  commis  ournj 

l  puprcRsioi  -.•  du   ministre    .appliquée  aux    intendant 

trouve  dans  un  m  mu-cni  pour  l  ambassadeur    de  V'i  ■    ■  '>nr  de    I  i  • 
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tains  personnages.  Le  Conseil  des  dépêches  mande  à  Tourny,  à 
propos  des  sieurs  Dudon  père  el  lils  :  «  Je  suis  persuadé  (.pie 
vous  serez  bien  aise  de  les  obliger  dans  ce  que  vous  croirez  pou- 
voir faire1,  •'  Le  prince  d'Henrichemonl  esl  également  recomman- 
dé à  Tourny  pour  un  procès  pendanl  à  la  Grand'  Chambre  du 
Parlement  '-'.  Quelquefois  les  faveurs  du  pouvoir  s'égarent  sur  des 
personnalités  beaucoup  moins  recommandables.  Certain  minisire 
écrit  à  l'intendant  :  <■  Je  n'ai  pu  refusera  M.  le  Maréchal  de  Saxe 
et  à  M.  de  Richelieu  de  vous  écrire  au  sujet  de  la  Demoiselle  de  la 
Cour  établie  à  Bordeaux  el  qui  demande  à  n'y  être  point  inquiétée; 
à  condition  Loutefois  qu'elle  s'y  conduira  de  façon  qu'il  ne  vienne 
aucune  plainte  ni  sur  ses  mœurs,  ni  sur  sa  conduite3.  »  Dans  ce 
cas,  l'intendant  n'a  qu'à  fermer  les  yeux  ;  on  ne  le  charge  pas  d'une 
enquête,  et  pour  cause. 

Il  en  a  d'ailleurs  d'autresà  instruire  el  qui  sont  en  nombre  suffi- 
sant, particulièrement  pour  les  ecclésiastiques.  L'un  d'eux  deman- 
de-t-il  une  cure  ou  un  prieuré,  le  secrétaire  d'Llal,  qui  a  la  liste 
des  bénéfices,  demande  aussitôt  à  Tourny  des  renseignements, 
tant  sur  la  nature  du  poste  que  sur  la  qualité  de  l'impétrant  4.  Une 
l'ois,  un  curé  du  diocèse  de  Sarlal  écrit  du  Mont  S'-Michel  qu'on  lui 
a  assigné  pour  retraite,  en  vue  d'être  autorisé  à  retourner  chez  lui. 
C'est  encore  Tourny  qui  est  chargé  de  savoir  «  si  ses  fautes  sont 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  réparées  par  une  pénitence  "'.  »  Il  enquête 
aussi  à  propos  de  la  mise  au  couvent  des  tilles  peu  vertueuses. 
Assez  souvent,  quand  des  membres  du  clergé  sont  en  cause,  l'in- 
tendant est  prié  de  s'entendre  avec  l'évêque  compétent  6. 

Mais  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  seuls  à  occuper  les  loisirs 
de  Tourny.  Si  le  ministre  veut  des  éclaircissements  «  sur  tout  ce 
cpii  regarde  la  charge  de  sénéchal  gouverneur  d'Agenois  et  de 
Condomois  7,  »  ou  telle  autre  charge  vacante,  sur  l'organisation 
des  hôpitaux,  sur  des  négociants  qui  sollicitent  des  sauf-conduits, 
ou   des  arrêts  de  surséances,  c'est  encore  et   toujours  l'intendant 


1.  A.  N..  O1  507,  dépèche  du  17  juin  1746. 

2.  A.  N.,  O1  508,  dépêche  à  Tourny  du  23  mai  1740. 

3.  \     \  .  o-  508,  dépêche  à  Tourny  du  1?  mai  1749. 

4.  A.  N.,  O'  506,  dépèche  ;'i  Tourny  du  30  juin  1714. 

5.  A.   N..  O1  .">07.  dépêche  à  Tourny   du  25  février  1740. 

6.  A.  N.,  O1  507.  dépèche  à  Tourny  du  2  lévrier  1746. 

7.  A.  N.,  O'  507,  dépêche  à  Tourny  du  14  janvier  1746. 


qui  esl   chargé  '!<•  l'information     II  consulb  <\\<\    lanlol    l>- 

premier  prési  lent,  tantôt   l<  Is,    lanlôl  la  Chambre  de  eo 

uni 

I  •  •  1 1 1—1  \  i .  . mi  . I  mi  [mur  arrêter  cl  faire  mettre 

au  Chflleau  !<•  (ils  d'un  ■  .1  qui  s'est  émancipé  ';  pour   pn 

ma  in- forte  a  un  de  Nonlron  qui   m-  peul    faire  exécuter  un 

rel  'I'-  [ > r i ~> ■  de  pour  écrire  ■   une  lettre   rorle      ■>  des 

ira  qui  s'acharnenl  après  un  curé 

\  côté  de  cela,  le  Conseil  lm  nus  m.-,  par  évocation,  nombre  de 

caus  cl   le  marquis  esl    encore  mis  à  contribution  | 

collaborer  à  I  armoriai  de  >l  Hozieroti  h  la  formation  d'une  colli 
tinri  roj aie  <l<-  pièces  anciem 

Loin  >l<-  se  plaindre  de  ces  multiples  commissions,  qui  viennenl 

.• pliquer  ~"ii  servit  •■.  I  intendant  les  accueille  avec  joie,  el 

préviendrait  .m  besoin,  car  il  \   \"il  autant  d'occasions  de  faire  -;i 

couri narque.  Quand  il  sut  que  If  roi  voulait  savoir  I--  secrel 

d'un  ;iu i < >ni;i l<*  qui  ovoil  amusé  loulc  la  cour,  el  qui  se  trouvait  de 
passage  i  liordeaux,  il  n'eul  pas  de  cesse  avanl  d'avoir  l'ail  avouer 
au  personnaj  ipercherie  el  d'avoir  pu  en  faire  la  confidence 

mu  monarque  ' 


J'.  —    /.<•  Culte  du  Monarque. 

L'intendant,  qui  esl  l'homme  'lu  roi,  a  pour  premier  devoir 
d'enseigner  ;>  ses  administrés  le  respecl  <-l  même  le  culte  que  I  on 
doil  ii  la  personne  royale,  r/ourny  mel  à  l'accomplissemcnl  de 
cette  mission  une  ardeur  incomp  irable. 

Quand  Louis  W    tombe  malade,  en  1711.  el  surtout   quand   la 
maladie  devient  ;>-             ive  pour  mettre  ses  |<uir>  en  danger,  le 
peuple  doil   montrer   la  consternation  la  plu-    grande.   Quand   le 
monarque  entre   en   convalescence,  le  peuple  revicnl   ;>   la    jo 
L'allégresse  de  la  guérison  s'imposeà  tous,  c e  l'affliction  pour 

1       \      \  in,   171'. 

\     \     ■  ■  ivembre  1751 

\.  ire  1751 

i     I  i  dépêche  du  8  juillet    I7.M.  \     \      <>  510,    conlcnnil   des  instruction 
rournj  .i    propos  de  l'auton  sensation     au  poinl    que  le  ,iu<-  de 

Luj  nés  b  j  di  i  -   '•'  17 
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la  maladie.  Tournj  écrivail  au  corps  <!<■  ville  d'Agen  :  «  Rien 
n'était,  Messieurs,  plus  naturel  el  plus  légitime  que  la  consterna- 
tion ilcuil  vous  avez  été  affectés  en  apprenant  le  danger  où  étail  le 
Roi,  rien  aussi  de  plus  convenable  que  les  prières  H  aumônes 
auxquelles  vous  avez  eu  recours  pour  demander  à  Dieu  la  conser- 
vation d'un  prince  aussi  cher  à  ses  peuples  par  les  vertus  qui  en 
fonl  le  bonheur  ainsi  que  l'admiration.  J'autoriserai  avec  plaisir 
tanl  la  dépense  dont  vous  me  parlez  à  ce  sujel  que  celle  qui  résul- 
tera de  la  démonstration  publique  de  votre  joie  que  vous  niiez 
être  dans  le  cas  de  faire  éclater  pour  sa  convalescence  '.  »  L'exem- 
ple d'Agen  ne  resta  pas  isolé;  les  autres  villes,  el  à  Bordeaux  mê- 
me, les  diverses  corporations  el  les  juifs,  tous  les  premiers,  s'en\- 
prèssèrenl  de  rendre  à  Louis  XV  les  mêmes  hommages. 

Dans  des  occasions  pareilles,  l'intendant,  qui  s'employait  à 
contrôler,  à  diriger,  puis  à  relater  les  manifestations  du  public, 
faisàil  l'effet  d'un  grand-maître  des  Cérémonies,  sinon  de  quelque 
grand  pontife,  départi  dans  lu  province  pour  initier  le  Peuple  dans 
le  culte  du  Roi. 

Bien  que  Tourny  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  intendants  qui 
ont  des  ordres  adonner,  en  l'absence  des  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux,  à  l'occasion  des  deuils  et  des  réjouissances  publiques2, 
il  ne  manque  pas  d'écrire  pour  ces  objets  aux  autorités  placées 
sous  son  contrôle,  et  même  de  prendre  à  cet  effet  des  ordonnances 
applicables  au  grand  public. 

Quand  naîtront  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  d'Aquitaine,  il 
imaginera  de  leur  dédier,  pour  sa  part,  des  monuments,  sans 
préjudice  des  Te  Deum  d'usage  :i,  pour  lesquels  il  donne  à  ses 
subdélégués  et  aux  communautés  les  ordres  les  plus  précis. 
«  Sa  Majesté,  écrit-il,  ayant  mandé  à  tous  les  archevêques  et 
évoques  de  son  Royaume  défaire  chanter  le  Te  Deum,...  je  vous 
prie  d'en  informer  au  plus  tôt...  les  officiers  tanl  de  justice  que  de 


1.  A.  C,  Agen,  B  B  7»,  lettre  de  Tourny  du  1"  septembre  11-14. 

2.  Voir  dans  le  registre  O'ûUô.  à  la  date  du  17  mai  1714,  la  liste  des  autorités 
auxquelles  des  instructions  sont  envoyées  pour  la  célébration  des  Te  Deum. 

3.  Cf.  Mercure  de  France  de  janvier  1752,  p.  113.  pour  le  Te  Deum  en  l'honneur  du 
duc  de  Berry,  avec  la  relation  de  la  cérémonie  où  ligure  l'intendant.  La  cérémonie 
célébrée  pour  la  convalescence  du  dauphin  est  rapportée  dans  le  Mercure  de  France 
de  novembre  1752,  p.  199. 


Il  .'I, 

ville,  afin  qu'ils  ne  manquent  p  el   d'}    faire 

suc<  éder  les  feux  ■  i « ■  j l  autres  réjouissances  publiques 

Dans  les  années  qui  suivirenl  l'arrivée  <!<■  rourin  11  Bordeaux, 
les  Tt  D  um  allèrent  se  mulliplinnl,  a  cause  de  nos  victoires  <  In 
en  chanta  en  juin  1711.  pour  la  prise  du  comté  de  Nice  .  en  juillet, 

pour  la  prise  de  Meniu,  pour  celle  <\  Y  près  ;  en  sorti,  | r  la  prise 

«If  Furnes  .  m  novembre,  pour  la  victoire  remportée  sur  le  roi  de 

en  juillet  I7I."«.  pour   la   prise   de  Tourna}  .    au  mois 

d'août  de  la  même  année,  pour  celle  de  Gand  ;  en  novembre  encore, 

pour  celle  '1>-  Plaisance  '    \  chaque  fois,  el  \>.i Ire  de  l'intendant, 

les  corps  de  \  ill<-  devaient  assister  en  robes  à  la  solennité,  enloun 
suivant     les    lieux,    des    milices   bourgeoises    el    du    guet,    avei 
l'équipement    complet.    Après    avoir   entendu    !<•    /■     l><nm.    les 
officiers  municipaux  allumaient    le  bûcher  élevé  pour    la  circons 
lance;   quant  aux    habitants,   ils  devaient  danser  au  feu   de  joie, 
— <  ■il—  peine  de  I  *  m  »  h\  res  d'amende 

i  l'était  encore  le  Sei  \  ice  •  1  ■  ■  roi. 


I      V.  C.,  Libourne    BB  ibre  1751,  lettre  de   rourn)  au  subileléf 

Libourne 

\    i       Libourne,  i 

ir  lord nnce  de   rourin  du  27  juin  1745.  pour  la  Communauté    de  nions 

proebe  de  i  adillai  ,  A.  C      Bl 


CHAPITRE  VI 


La  Réception  des  Princesses. 


I.     -  Le  Passage  dune  Princesse.        II.  Les  Préparatifs.  — 
III.   La  Question  des   Dépenses.  IV.   Le  Voyage 

de  la   Dauphine.  V.   Le   Voyage   des   Infantes. 


/.  —    Le  Passage  d'une  Princesse. 

A  peine  Tourny  avait-il  séjourné  quelques  mois  à  Bordeaux  que 
-mii  zèle  pour  le  monarque  se  trouva  mis  à  l'épreuve. 

On  se  souvient  qu'en  1725  le  duc  de  Bourbon  avail  renvoyé  à 
ses  parents  la  petite  infante  Marie-Victoire.  En  1744,  la  Cour  de 
France  répara  l'injure  faite  ;'i  la  Cour  d'Espagne  en  appelant 
l'infante  Marie-Thérèse-Antoinette  à  devenir  réponse  «lu  dauphin. 
L'on  se  préoccupail  de  hûler  ce  mariage,  en  raison  de  la  mauvaise 
santé  «lu  dauphin  et  du  roi.  La  future  dauphine  devait  suivre  le 
même  chemin  que  sa  sœur,  qui  était  passée  par  Bordeaux,  du 
temps  de  l'intendanl  Boucher. 

Le  passage  d'une  princesse,  l'événemenl  était  grave  pour  un 
intendant.  ■■  La  maudile   besogne  «pie   de-   passages,  écrivait  un 
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r  certain  collègue   de    rourny.    Je  snuliaito    bien    sincèrement 
n'avoir  à  m'en  mêler  de  m<-»   jours  \  replions    solen 

nelles,  I  "ii  jounil  ->>n  avenir  et  la  faveur  du  roi.  Si    l'on   gagnail, 
attirer   sur  soi   l'allcnlion    du  monarque,   l'on 

ssurail  sa  bienveillance  pour  un  avancement  prochain.   Touni) 
-.■  persuada  qu'il  deva  i   la  partie,  fui  stimulé, 

.1  la  pensée  même  des   obstacles   qu'il  allait   avoir    à   surmonter 
I      si  quand  des  princes  passaient  que  luvraienl   toutes  les 

lares  de  la  province   ■•!    ii>n>   le--  défauts  de  l'intendant  chargé  de 

Iministrer  Les  r  »ules  n'élaienl  jamais  ;i^iv  bonnes;  les 
de  vivres  n'étaient  jama  abondantes.  L'intendant  paraissait 

.ni  dessous  de  sa  lâche  -i  h-^  préparatifs  n  élaienl  pas  parfaits,  si  la 
nu-  ne  n'était  \>-->-  séduisante,  si  l'accueil  du  public  n'était 

pas  chaleureux  Le  Pouvoir  central  était  même  assez  dispos 
rendre  le  malheureux  intendant  responsable  des  intempéries  qui 
pouvaient  retarder  les  voyageurs.  Le  prédécesseur  de  Tournj 
n  ,i\  ail  pas  eu  .1  se  féliciter  il<-^  passages  ■!-•  l'infante;  une  prcni 
lui^.  les  chemins  s'étaient  trouvés  si  mauvais  que  le  cortège  avait 
dit  passer  sur  des  pierres  '•!  sur  des  fascines  '.  1  ne  seconde  fois, 
l'ordre  avait  été  troublé  par  une  malencontreuse  querelle  entre  le 
S  rviee  de  la  Bouche  '-I  les  Jurais  de  Bordeaux,  chacun  ayant 
voulu  servir  le  repas  de  l'infante;  enfin,  Il  était  arrivé  qu'une 
tempête  déchatnée  sur  la  Gironde    avait    englouti  j > 1 1 1  —  d'une  cen 

Lu le  barques  amenées  | r  le  passage  du   cortège,   \  compris 

la  chaloupe  de  la  prii 

.      Le    marquis  lit    l'impossible    pour  évil<  ces  malheurs  et 

pour  mettre  toutes  les  chances  de  ^<ui  • 


//.   —    La  Préparatifs. 

Tournj  se  préoccupa  d'abord  de  connaître  la  date  du  vovage  :  le 
'.'  novembre  1711.  il  fui  fixé      De   premières    instructions   lui  par 
vinrent   alors  concernant    la  composition   du   détachement  de   la 

I.  Cité  par  I 

même 
élude  renferme  le  ré 

■  i    r.r u.  -  p    in 

3.    I 


'..Il  l/lNTENDANt    DÉ    ln.lihi  \i  \ 

Maison  «lu  roi  mis  ;m  service  de  la  daupbine,  les  réparations  à 
faire  aux  chemins,  les  approvisionnements  à  envoyer  aux  lieux 
d'étape  '.  etc. .  etc. 

Le  détachement  de  la  Maison  du  roi  devail  comprendre  environ 
100  personnes  el  500  chevaux2.  L'escorte  étail  placée  sous  les 
ordres  du  duc  de  Lauraguais,  désigné  par  le  roi  pour  recevoir  la 
future  dauphine  à  la  frontière  d'Espagne.  Le  duc  avail  besoin  de 
2  attelages  pour  lesquels  d'Argenson  écrivil  à  Tournj  ;  l'intendant 
s'empressa  d'offrir  les  s  beaux  chevaux  de  son  écurie  el  la  berline 
neuve  de  l'intendante  ::. 

La  roule  des  petites  Landes,  par  où  devait  passer  le  cortège, 
étail  loin  d'être  en  parfait  état.  On  signalait  de  mauvais  pas,  à 
l'entrée  de  Castres  et  à  la  sortie  de  Barsac  4.  En  certains  endroits, 
le  chemin  étail  comme  obstrué  par  les  arbres  dont  les  branches 
n'auraient  pas  manqué  de  briser  les  vitres  des  carrosses.  Tourny 
se  rendil  sur  les  lieux  pour  pouvoir  surveiller  lui-même  les  tra- 
vaux. La  vue  des  ornières  à  combler,  des  arbres  à  ébrancher  ne 
lui  fil  pasperdrecourage.  Ilécrivait  de  Bazasà  Orry,  le  l.'i  novembre 
17  1 1  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  écrire  de  Bazas,  où  je  suis  venu  pour 
examiner  l'état  de  la  route  que  je  fais  réparer  depuis  des  temps 
pour  le  passage  de  la  princesse.  Je  vais  aller,  en  faisant  le  même 
examen,  jusqu'à  l'extrémité  dénia  généralité.  Les  pluies  qu'il  y 
a  eu  cette  automne  ont  beaucoup  nui  à  la  réparation;  je  me  Halle 
néanmoins  qu'elle  sera  de  façon  à  satisfaire5.  »  Lue  fois  la  roule 
en  étal,  l'essentiel  étail  l'ait,  mais  les  maisons  qui  devaient  rece- 
voir la  princesse  el  la  suite  devaient  être  sérieusemenl  réparées. 
L'intendant  lit  mettre  une  cheminée  à  la  cure  de  Captieux  c;  d'autres 

I.  L'intendant  avait  pris  les  devants  en  s'informant,  dès  le  31  octobre  1711.  auprès 
du  ministre  de  la  province,  de  la  date  du  voyage,  de  la  composition  du  cortège, 
etc  .  Saint-Florentin  lui  répondit  le  (.l  novembre,  en  même  temps  que  Maurepas, 
A.  H.,  Gir.,  C  3638,  passim. 

2  La  composition  du  cortège  est  indiqué  en  détail  par  un  étal  de  la  liasse  C 
3638,  aux  archives  de  la  Gironde. 

3.  Cf.  même  liasse,  A.  D.,  Gir..  C.  3638,  lettres  de  Tournj  .i  d  Argenson.  Tout  un 
dossier  de  la  liasse  concerne  les  berlines. 

I     Cf.  Brives-Cazes,  op    cit.,  p.  112,  note  au  bas  de  la  page. 

:■  V  D.,  Gir.,  C  3638,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général,  du  13  novembre  1711. 
Cette  lettre  est  très  longue  et  très  importante. 

6.  Madame  de  Brancas  ;i  demandé  une  cheminée  ;'>  la  maison  de  M.  le  Cuné  de 
Captieux.  Elle  a  encore  exprimé  le  désir  que  les  croisées  fussent  vitrées  et  les 
appartements  tapissés.  Suit  le  détail  des  dépenses,  A.  D.,  Gir.,  C  3638. 
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aménagements  suivirent;  loul  allai)  bien.  Le  marquis  restait  seule 
ment  confondu  devant  cep  des  Landes   que   la    princesse 

devait  avoir  constai ml    sous    les    yeux     Elle    n'en    sérail    p;>> 

el  ■  ••■    Ua/.adnis,    -i    misérable,    ne  lui    donnerail   pas  une 
idée  avantageuse  de  >"ii  lulur  royaume 

I  n  paysage  esl  impossible  à  réparer.  Cepcndanl  rournj  voulait 
absolument  empocher  les  Laudes  de  déshonorer  sa  généralité 

A  force  'l<-  chercher  l'élément  de  beauté  qui  pourrait  pallier 
leurs  misères,  il  imagina,  comme  une  trouvaille,  un  décora  In 
Polemkine.  I  n  pin  n'est  j  >  ;  »  —  trop  laid  quand  il  est  de  bauteui 
moyenne,  quand  le  fût   esl  bien  élagué,  quand  il  porte  une  •■  jolie 

houppe  de  verdure        I* ■  qui  passe  en  carrosse,  très  vile,  entre 

une    baie   de    pins    très  rapproclu  -     i  es   pins    font    l'impression 
d'arbres    taillés    ■>  la  française     Ce    décor,    comme   une-   façade, 
pourra  dissimuler  au  mieux  le  grand  vide  des  Landes.  En   consé 
quence,  sur  800  toises,  avant  el  après  Captieux,  I  intendant  donne 
l'ordre  de  planter  des  pins  hauts  de  10  pieds,  distants  de  24  pieds, 

dont  la  *  1 1 •  >u | >| >•■      sera   de    2a  3  | I-      \    mi  chemin   de  celle 

immense   avenue,   par  <m   la   princesse    fera   son   entrée    dans   la 

généralité  de  Bordeaux, Iressera  un  arc  de  triomphe  de  verdure 

où  la  princesse  lira  des  compliments  de  bienvenue,  en  patois  l;-i- 
con,  relevés  il  une  inscription  latine   ■■  Forluna  negat,  iubel  amor, 
nnlura  juval        La  princesse,  ne  sachant  pas  le  latin,  ne  manquera 
pas  d'être  émerveillée  ' . 

L'avenue  el  l'arc  de  triomphe  donneront  un  avant  goût  de  In 
décoration  de  Bordeaux  D'un  coup  de  sa  baguette  magique,  le 
fameux  Servandoni,  l'incomparable  metteur  en  scène,  vient  de 
changer  la  grande  ville  en  une  féerique  merveiili 

La  porte  de  SI  Julien,  où  aboutit  la  roule  de  Toulouse,  est  bien 


I     roule  celle  mise  en  -  ■■< Bl  réglée  dans  un  doci ni    de 

qui  n  esl  m  signé,  ni  dalé,  mais  >| mane  de  !  Inlendani i  qui  esl    corrigé    ■!>• 

la  main le  Tournj    Poui  l'arc  de  triomphe  champélre,   élevé  dans  la  lande 

eux,  voir  \   n  ■' .  il  esl  reproduit  A  la  fin  de   l'atlas    et    -m    la 

dernière  feuille  de  la  roule  des  petites  landes    le  compliment  de  bienvenue  consiste 
.•n  ces  -uni  \  la  boune  nrribade  de  nosle  Dauphine 

il  la  décoration  de  Bordeaux,  voir  en  plus  de  Brives  ■  i   cité,   Bcr 

nadnu    -  i    i.    I  .        Dom"  Devienne,  flitloire  de  ta  vill 

-.•nu-  partie,  p      B  turloul  le  carton    IK  J3-1M   des    archives  commui 

de  Bordeaux    qui  renferme  la  description  exacte  •!>■-  divers   ouvra)  •    les 

inscriplii 


252  l'intendant  di    Sordi  m  \ 

trop  laide  pour  être  montrée  à  la  dauphine,  à  son  entrée  dans 
Bordeaux;  un  arc  de  triomphe  se  dresse  deva.nl  elle,  rehaussé  il»' 
colonnes  doriques  el  d'un  fronton  où  deux  grandes  volutes  encadrent 
les  armes  de  l'alliance.  La  rue  Bouhaut,  <|ui  l'ail  suite,  manque 
de  poinl  de  vue;  on  lui  en  donne  un,  en  élevanl  à  son  extrémité 
un  palais  peinl  en  perspective,  avec  des  arcades  enrichies  d'orne- 
m'enls.  Un  autre  arc  de  triomphe  annonce  l'entrée  de  l'hôtel  dé 
ville.  In  temple  ionique,  à  la  grecque,  attire  les  yeux  dans  le  fond 
de  la  cour.  La  décoration  triomphe  encore  mieux  à  l'hôtel'- des 
Fermes  «  déjà  si  bien  paré  de  lui-même  »  ;  la  grotte  de  la  Ibntàinc 
semble  être  transportée  au  royaume  des  fées 

A  mesure  que  les  préparatifs  avancent,  que  la  date  du  voyage 
approche,  l'ardeur  de  Tourny  se  réchauffe  de  l'impression  du 
succès  qu'il  pressent.  Il  voit  l'effet  produit  d'après  celui  qu'il 
veul  produire.  C'esl  dans  la  fièvre  qu'il  prend  ses  derniers  arran- 
gements. 

Les  questions  d'étiquette  étaient  depuis  longtemps  réglées. 
Tous  les  gîtes  étaient  arrêtés.  A  Bordeaux,  la  dauphine  devait 
descendre  à  l'hôtel  de  ville.  L'intendant  eût  été  trop  heureux  s'il 
avaii  pu  y  placer  le  portrait  de  la  princesse  '. 

Par  ailleurs,  Tourny  n'a  rien  laissé  au  hasard;  il  a  tout  arrêté  : 
relais,  repas,  ameublement.  Il  a  réquisitionné  les  meubles,  les 
lits,  les  chaises,  les  tables,  les  berlines. ..  et  surtout  les  denrées: 
«  Il  est  ordonné,  dit-il  dans  son  ordonnance  du  17  décem- 
bre 1741,  aux  bouchers  de  Portels  et  de  Castres  de  s'entendre  entre 
eux  pour  tuer  suffisammenl  de  bœufs,  veaux  et  de  moutons,  pour 
la  subsistance  des  personnes  de  la  suite  de  Madame  la  Dauphine.., 
sous  peine  d'être  personnellement  responsables  des  événements 
et  d'être  déchus  du  privilège  de  tuer  ci-après  aucune  sorte  de 
viande  2.  » 


I.   Dans  sa  leltiv  du  5  décembre  17IJ,  A.   D..  Gir.,  0  3(138,  Tourny  confie  à  il'Ai- 

genson  son  id le  placer    ;'i  l'hôtel   de    ville  le   portrait  de  la  dauphine.   Il  s'est 

vainement  adressé,  dans  ce  but,  à  l'évèque  de  Rennes.  Il  demande  si  d'Argènsoh 
ne  pourrait  pas  lui  procurer  une  copie  de  l'original  qu'on  a  envoyé  d'Espagne, 

'-.'.  A.   H.,  Gir.,  <'.  3638,  ordonnance  de  Tourny  du  17  décembre  1744. 
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///.  —  /.</  question  des  dépenses 

Tout  île  va  il  aller  pour  le  mieux  .  mais  les  dépenses  -  ajoutaient, 
|,i  noie  s'allongeait     II  était  permis  de  se  demander  où  l'on  trou 

ut  de  I  argent,  quand  le  roj ■  •  lail  en  guerre,  ipiand  le  lu 

sor  de  I  Étal  et  les  caisses  des  villes  étaient  [dus  i|u'ol>érés,  et 
quand  on  avail  pour  contrôleur  général  un  incorruptible  économe 
Le  dernier  p  de  princesse  avail  coulé  lïiO.000  livn 

l  de    Bordeaux    ne    pensaient    |o^   pouvoir    dépenseï 

moins.  Ils  demandaient  d'être    autorisés  a  prendre  les    15(1  000  1 
nécessaires  dans  la  caisse  des  •'>  sous  pour  livre  qui  étaient  per< 
en  supplément  de  tous  les  droits  payés  par  les  marchandises,  dans 
les  des  fermes  de  la  généralité    I.  inlendanl  •■!  le  contrô 

leur    général  ne   pensèrent     pas    que   «  -  <  - 1 1  «  -    proposition    pûl    élre 
admis  qu'elle  <-mI  été  l'objet  du  plus  sérieux  examen  ' 

I . . 1 1 1 1 1 \  formula  le  premier  des  observations.  \n  moment  de  sa 
nomination  ;i  l'intendance,  les  jurais  étaient  sur  le  poinl  d'em- 
prunier  100  000  I.  aux  fermiers  de  la  ville.  Il  avail,  pour  sa  part, 
empêché  la  conclusion  de  l'emprunt,  dans  l'espoir  que  les  fin 
ces  municipales  se  rétabliraient  vile.  Le  passage  de  la  dauphine 
dérangeai!  ses  plans,  \prcs  la  construction  de  lu  Bourse,  après  les 
travaux  de  la  porle  Saint  Germain  <■!  l'armement  d'un  garde-côte 
destiné  .i  surveiller  la  Gironde,  les  fonds  de  la  caisse  des  '■'•  sous 
pour  livre  étaient  en  baisse,  il-  se  trouvaient  réduits  à  320  ||||(>  I . 
L'intendant  proposa  d'autoriser  la  ville  &  prendre  70  a  80.0001. 
sur  ses  deniers  d'octroi,  ■  <  charge  pour  elle  de  Irouver  le  reste  sur 
—•►ii  crédit  et  sur  le  retard  qui  pourrait  êtri  apporté  aux  paiements 
ordina  ires 

Le  Pouvoir  central  n'était  pas  d'avis  de  fermer  les  yeux.    D'Ar 
genson  prêchait  l'économie    .  et    Philibert  Orrj    semblait  vouloir 

I     M     B  p.  PC 

■    trv~  importante  de  Tournj   i  Orry,  du  13  novembre  17 1 1   I  cil critc  de 

l'intendant  surveille  les  travaux   'l>-    réfection    des   roules     \    I'     Gii 

i  i-  poi lei  m op  baul    i  • 
dépenses,  ■!  v.  Roi  ne  v<  te  ceux  qui  le  Bervironl 

dans  i  Daupbine  subissent  les  effets  de  l'avidité 

des  ii  ibitanls  des  province!    S  ■  Majesté  ne  veul  lerniers  subis 

senl  les  effets  d  une  qui  les  obligerait  .>  fournir  leurs  denrées  A  ui n 

dre  prh  que  ne  le  comporte  l'état  des  provinces       \     !•     ■ 
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éplucher  soigneusemenl  les  comptes  des  dépenses.  Si  Tourny 
voulait  réussir  mieux  que  ses  prédécesseurs,  le  contrôleur  général 
voulait  retrancher  beaucoup  des  prodigalités  que  ><'s  prédécesseurs 
à  lui  s'étaient  permises:  «  Il  est  très  convenable,  écrivait-il, 
que  la  ville  de  Bordeaux  Passe  ce  qu'il  faut  dans  une  circonstance 
pareille,  mais  ce  doit  être  avec  raison  et  sans  sortir  des  homes 
particulières  '  »  En  tout  cas,  les  fonds  ne  devaient  pas  (''Ire  pris 
à  la  caisse  «1rs  '.',  sous  pour  livre,  qui  était  affectée  à  îles  dépenses 
d'un  genre  tout  différent.  Orry  promettait  d'aider  la  ville,  quand  il 
connaîtrait  ses  intentions.  A  ce  propos,  il  demandait  aux  jurais 
de  Bordeaux  de  renoncer  h  leurs  honorifiques,  <'t  d'employer  pour 
la  nouvelle  réception  des  ornements  utilisés  lors  des  précédents 
passages.  Cette  dernière  proposition  semblait  inacceptable  à  l'in- 
tendant, autant  que  la  précédente  l'était  pour  les  jurats. 

Il  fallut  négocier  encore.  Tourny  se  porta  avec  empressement  à 
toutes  les  concessions  possibles.  La  dépense  serait  réduite  à 
120.000  1.,  chiffre  maximum;  les  jurats  prendraient  15.000  1.,  dans 
la  caisse  dite  des  maisons  démolies,  destinée  originairement  au 
remboursement  des  propriétaires  expropriés  au  moment  de  l'agran- 
dissement du  Château-Trompette2.  Un  gros  négociant  consentait 
à  la  ville  une  créance  de  3.(300  I.  Un  tirerait  encore  10  à  12.000  I. 
de  la  caisse  des  deniers  patrimoniaux,  en  retardant  le  paiement 
des  parties  prenantes.  Pour  le  reste,  on  s'en  remettrait  à  la  géné- 
rosité du  contrôleur  général.  Sur  le  chapitre  des  honorifiques 
d'usage,  Tourny  renonçait  généreusement  à  l'article  qui  le  concer- 
nait. «  Il  y  a  dans  ces  présents,  écrivait-il,  un  article  qui  regarde 
le  Commissaire  du  Conseil.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous 
dire  avec  quelle  satisfaction  je  m'en  détache,  pour  servir  d'exem- 
ple si   M  .  le  Contrôleur  veut"  rejeter  plusieurs  des  autres  3.  » 

L'intendant,  qui  s'offre  en  victime,  est  loué  et  approuvé.  Fina- 
lement, M.  de  la  Houssaye  ratifie,  au  nom  d'Orry,  les  dispositions 
financières  qui  sont  prises.  Il  veut  bien  laisser  leurs  honorifiques 
aux  jurats,  mais  il  reporte  la  discussion  sur  d'autres  points  et 
parle  encore  de  réduire    la  dépense  prévue.    Il    débat    le  prix  des 


1.  A.   D.,  Gir.,  C  3638,  lettre  d'Orry  à  Tourny  du  3  décembre  1744, 

'..'.  Cf.   Brives-Cazes,  op.  cit.,  p.  67. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  3638,  lettre  de  Tourny  du  11  décembre  17-». 
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ornements,  il  épilogue  sur  |n  robe  île  brocird  i|ii  ose  porlei  le  sous 
simple  officier  municipal.  Finalement   il   se  borne  à  exiger 
que  la  décoration  el   loul   l'ameublement   d'apparal    -*"ii   conserve 
pour  pouvoir  resseï  \ 

Le  règle ni  des  comptes  se  lit  attendre   un  an  après  le  pas.* 

de  la  prin  \  ce  moment  des  articles  nouveaux  étaient  venus 

alli  ngci  la  note,  ù  la  suite  de  circonstances  diverses  nue  l'inlen 
danl  ii  on  ail  pas  pu  préN  oir 


Il  .  —   /.c  %)oyage  Je  lu  Dauphinc. 

a 

'•  janvier  I7I.>   que  la  daupbine  atteignit  In  généralité 
de  Bordeaux    Dès  le  20,    taurin    élail    parti  à   sa  rencontre  '    Le 
22,  il  la  saluait  au  dernier  relais  <!«•  la  généralité  de  Pau.    \  partir 
de  ce  moment,  il  s'attache  a  sa  suite.  Le  23,   elle  couche    ù   Cap 
lieux    .    le    '.'I  à    Bazas  '.  le   25  &    Langon       Le  '.'7.   elle    quittait 
1     sires,  .i  '.'  beures  du  matin,  au  milieu    du  concours  des  gens  de 
Bordeaux  accourus  au-devant  d'elle.    La  foule  grossil   sans  cessi 
aux  approches  de  la  grand'ville.  La  princesse  fait  son  entrée  vers 
les  ■'<  heures  par  la  porte  Saint-Julien.    \  peine  était  elle  rendue  à 
l'hôtel  de  ville  que  M.   le  premier  président    el   M        M       l'inlen 
danle,  M.el  M      Leberthon  fils  venaient  lui  faire  leur  révérence1 

Pour  son  premier  repas  à  Bordeaux,   l'inlendanl    lui  ménaj 
une  surprise.  Instruit  qu'il  élail  de   son   goût    pour  la   musique,  il 
avait  fait  venir  dans    la    salle    voisine    une  douzaine    d'excellents 
musiciens    On  demanda  &  la  dauphine  s'il  lui  plairai!  qu'on  jouill 
pendant  s Itner.  L'offre  parut  lui  sourire  :  les  musiciens,  alors 

irmèrenl    un  concerl   de    symphonie  italienne  vive   el  brillante, 


l    \      I  >      ' .  :      '  S.  ci  •  •■  entre  M    de    la 

llnii-- 

irdeaui    Bern  idau  S  i.  n    15  p 

I  it.-iii> .    /  liai  -  .■  te  el  ./.■  I  [iazas, 

1840  lUeux    p 

i    \  du  lieulenanl   général   du   présidial   du   Bazadais    dans   'a 

1      1879   p    20   B    M     Bordeaux 

■    De  I  ingon    li    &  janvier!  nistre  honneur  de 

vous  informer  que    Madame  la  Dauphine  couebe  aujotjrd  nui   en   parfaite   -  u 
ii       \    D     Gii      i 
B    M  ,  Boi  !    n    15,  p    i 
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donl  elle  fui  assez  satisfaite  pour  témoigner  être  bien  aise  que  c< 
concerl  continuai  le  lendemain  ;'i  son  souper  '.» 

Le  lendemain,  jeudi  28  janvier,  la  princesse  esl  conduite  ;'i  la 
salle  de  l'opéra.  Le  surlendemain,  elle  assiste  au  lancement  d'un 
vaisseau  auquel  elle  donne  son  nom.  Le  soir  du  même  jour,  un 
bal  esl  donné  en  son  honneur  à  l'hôtel  de  ville. 

Entre  temps,  Tourny  lui  avail  présenté  I  académie  donl  il  était 
alors  le  directeur.  Il  lui  adressa  à  cette  occasion  le  compliment 
qu'on  \a  lire,  au  nom  de  la  docte  Compagnie. 

o     M  VDAME, 

c  Le  plus  grand  bonheur  d'un  peuple,  c'esl  d'avoir  un  bon  roi. 
L'Espagne  jouil  de  ce  bonheur  ri  le  tient  de  la  France.  Qui  eût 
jamais  pensé  que  l'Espagne  eût  pu  s'acquitter  d'un  pareil  bienfait? 
Elle  a  droit  de  s'en  flatter  aujourd'hui,  en  vous  rendant.  Madame, 
à  la  France,  pour  perpétuer  le  sang  de  ses  rois. 

«  Tant  de  larmes  versées  sur  votre  passage  jusques  aux  limites 
des  deux  royaumes,  el  les  acclamations  de  joie  <pii,  depuis  ces 
limites,  n'ont  cessé  de  vous  accompagner  prouvent  en  même 
temps  combien  l'un  croit  donner  et  l'autre  recevoir. 

«  Vous  ave/,  été  attendrie,  Madame,  par  ces  pleurs,  et  vous  l'avez 
été  sans  faiblesse,  comme  il  vous  convenait  de  l'être.  Vous  n'êtes 
pis  sans  doute  moins  sensible  aux  mouvements  de  notre  allé- 
gresse. Elle  est  telle,  qu'après  l'heureuse  conservation  de  notre 
monarque,  que  nous  avons  tant  craint  de  perdre,  nous  ne  connais- 
sons point  de  bonheur  plus  grand  que  celui  de  vous  posséder. 

«  Si  quelque  chose,  Madame,  peut  vous  flatter  davantage,  c'esl 
la  tendre  impatience  avec  laquelle  vous  attend,  à  côté  du  trône, 
un  jeune  prince  plus  aimable  encore  par  les  dons  de  la  nature  que 
par  tout  l'éclat  qui  l'environne. 

«Allez,  Madame,  jouir  de  cette  brillante  destinée,  dont  vos  vertus 
vous  rendent  aussi  digne  que  votre  naissance.  Puisse  la  félicité 
qu'elle  vous  promet  n'être  jamais  altérée  par  d'autres  peines  <\ui- 
celle  de  ne  pouvoir  répandre  autant  de  bienfaits  que  votre  bon 
cœur  vous  en  donnera  de  désirs.  Que  la  ville  de  Bordeaux  et  son 
Académie  Royale   de   Belles-Lettres    seraient  heureuses,  si  elles 

1.  B.  M  ,  Bordeaux,  Beniaidau.  Epicilège  71ûj.  t.  I.  n"  15,  p.  4. 
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I vaienl  vos   bontés    |">ui    vous 

quelques  unes  de  ces  peines 

Le  compliment  était  joli  bien  qu'un  peu  fade,  comme  \> ■-  toiles 
pcinlcs  de  Servandoni,  comme  les  inscriptions  de  Venuli,  comme 
les  lt.iI  inleries  qui  s  étaient  dites  .1  l'opéra    I    ensemble  témoignait 

d'un  excès  •!>•   recherebe,   d'une   afleclali le    zèle   un  peu  \v>>\> 

poussée  de  la  part  d'un  homme  de  grand  mérite,  qui,  dans  le 
fond,  n  .i\  di  rien  •  1  r  1  court isan 

Le  départ  de  la  prii  lit  été  ii\'-  au  31  janvier,  Li 

devait  se  rendre  en  bateau,  de  Bordeaux  à  Blayc  rous  les  équi 
taicnl  déjà  rendus  dans  celle  localité,  quand 
un  fort  vent  du  nord  s'éleva  rendant  impossible  la  traversée 
Force  élail  d'attendre  De  peur  d'un  trop  long  relard,  l'intendant 
décida  de  changer  l'itinéraire.  <  In  se  contenterait  de  passer  la 
Garonne  en  face  de  Bordeaux,  et  l'on  atteindrait  la  Dordognc,  par 
l.i    v « •  i < -  de    terri  S     nl-André  de  '  ubzac.    (Juand     Imi^   |r> 

carrosses  disponibles  eurent  été  amenés  i*  Lormonl,  le  lemps 
changea  brusquement  de  nouveau.  (Juand  la  princesse  s'embarqua, 

!<•  I"  février,  dans  la  Maison  navale  tendue  de    velours  en >isi 

■  •I  dorée  c le  un  char  triomphal  :.    la  marée   élail   bonne   et    le 

calme  élail  parfait.  Tournj  revint  ;  1 1 < >  1  -  à  son  premier  projel  : 
Lormont  fut  dépassé  et  l'on  continua  en  bateau  jusqu'à  I  ï  t  :  •  n  «  - . 
Il  avait  fallu  envoyer  un  contre-ordre  aux  équipages  qui  s'étaient 
rendus  à  Lormont. 

Le  voyage  s'elTeclua  d'une  façon  parfaite.  Quand  la  Maison 
navale  passa  devant  les  Charlrons,  la  dauphinc  se  leva  de  ^;i  place 
et  parul  sur  la  galerie.  L'intendant,  qui  avait  l'honneur  de  se 
trouver  alors  auprès  d'elle,  se  til  un  plaisir  de  lui  montrer  1  \<<u^ 
les  objets  •  | ■  1  i  pouvaient  mériter  quelque  attention  le  long  des 
Charlrons  ».  Elle  en  parul  donner  beaucoup,  'lil  la  chronique,  à 
la  beauté  du  port,  qu'on  lui  avait  fait  admirer  déjà  de  l'hôtel  des 
Fermes  et  du  1  >:• — t  i . >  1 1  le  plus  avancé  du  Château  Trompette 

I     I;    M     Bordeaux    fo/ida  Lamontagnc    carton    \\i      pièce  1  \  rapprocher  le 

sonnet  compos                                    en  1  ! neur  de  la  dauphinc,  B    M      Bordeaux, 

1  •  •  » ■  I-  •  1  XVI,  | 

I  ournj  .-n  écril  m-  -                          ...n     \     1 .  janviei    1 

- ■  ■  j •  - 1     1:    M      Bordeaux,   Bcrnad  iu,  >  l.  I,  n*  15, 

»qq 

La  Maison  ni.. -1  décrite  longuement  dana  \    <      Bordeaux,  1 


f58  l'intendant  de  bordeaux 

Quelque  Lemps  plus  lard,  dans  la  narration  •  | n *<■  1 1  < ■  donna  du 
voyage,  la  Gazette  de  France  rapportait  ipi'à  Bordeaux,  en  parti- 
culier, la  dauphine  avail  été  reçue  magnifiquement  '.  Dès  le  I 
février  17  lô,  d'Argenson  informail  Tourny  que  le  roi  avail 
été  satisfait  :  «  Il  revien)  continuellement  au  roi,  lui  écrivait- 
il,...  des  témoignages  qui  laisseraient  seulement  à  désirer  à  Sn 
Majesté  i|ue  vous  ue  vous  fussiez  pas  tellement  abandonné  ;'i  votre 
zèle,  que  vous  n'eussiez  consulté  un  peu  plus  vos  forces2.  » 
D'Argenson  avait  presque  raison  d'introduire,  dans  son  éloge, 
une  petite  réserve  touchant  l'excès  de  zèle  du  marquis. 


V .  —    Le  'Voyage  des  Infantes. 

Trois  ans  plus  tard,  un  nouveau  passage  de  princesses  était 
annoncé. 

L'infant  don  Philippe,  une  fois  mis  en  possession  de  ses  duchés 
italiens,  sa  femme  et  sa  fille  voulurent  aller  le  rejoindre  en  pas- 
sant par  la  Cour  de  France.  Venant  d'Espagne,  elles  avaient,  elles 
aussi,  à  traverser  la  généralité  de  Bordeaux.  Le  comte  de  Noailles 
fut  choisi  pour  les  accompagner. 

Comme  les  princesses  voyageaient  incognito,  l'intendant  n'eut 
pas  à  s'inquiéter  de  la  décoration.  Un  lui  demandait  seulement 
de  se  procurer  des  relais  et  de  pourvoir  au  service  de  la  Bouche. 
Les  frais  furent  supportés  par  le  Trésor  royal  ;  l'intendant  n'eut 
qu'à  puiser  dans  la  caisse  du  commis  de  la  recette  générale. 

La  question  de  l'itinéraire  semble  avoir  été  la  plus  difficile  à 
résoudre;  elle  fut  longtemps  débattue  entre  les  intendants.   Celui 

1  Madame  de  Grarteej  ne  manque  pas  d'en  informer  son  hère,  par  sa  lettre  du 
26  février  1745.  A.  P.,  comte  de  Grancej 

2.  A.  D..  Gir.,  C  3638,  lettre  de  d'Argenson  à  Tourny,  4  lévrier  1745.  Cf.  antre 
lettre  de  félicitations,  émanant  du  minisire  de  la  province,  A.  N.,  O1  506,  1"  mars 
1745.  Il  y  est  dit  :  «  Le  Roi  a  paru  très  satisfait  des  tètes  données  à  Bordeaux  pen- 
dant le  séjour  de  Madame  la  Dauphine.  J'ai  reçu  la  relation  que  vous  m'en  ave? 
envoyée.  Le  zèle  que  vous  avez  montré  en  particulier  dans  cette  occasion,  votre 
vigilance  et  votre  application  à  donner  à  propos  tous  les  ordres  nécessaires... 
n'ayant  rien  laissé  à  désirer,  je  me  suis  fait  un  grand  plaisir  d'en  informer 
Sa  Majesté.  •< 

3.  Voir  sur  le  voyage  des  Infantes  les  liasses  des  Archives  de  la  Gironde  C  3639, 
C  3640,  C  3641  et  C3642.— Voir  aussi  Brives-Cazes,  Passage  des  princesses,  dans  les 
Acles  de  l'Académie  de  Bordeaux,  3'  série,  46"  année,  1884,  p.  139  à  172. 
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.1  Vuch  tenait  pour  la  roule  des  Pelilcs  Landes,  tandis  que  l'ourin 
montrait  "pour  celle  des  Grandes  Landes  une  préférence  marqi 
Chacun  voulail  s'épargner  quelque   relais.  Le  voyage  de  va  il  être 
moins  long  d'un  jour  par  les  Grandes  Landes,  mais  il  élail  impos 
sible   de    loger  môme  un  tiers  du  corlège  h  Lesperon  ou  n  Lahou 
beyre,  encore  moins  à  SI  \  incenl     I.  intendant  'I  \ 1 1 < - 1 1 .  qui   avail 
prié   l"iirn\  de  ne  pas  circonvenir  ■<  ce  sujol  le  comte  de  Noailles, 
■  de  l'influencer  lui-même,  quand  l'occasion  se  présenla. 
Le  comte  choisil  les  Petites  Landes,  rournj  ne  Lrouva  pas  mauvais 
qu'on  eût  décidé   contre  ^«n  ;i\i^.  et,   la  résolution  du  comte  une 
fois  prise,  il  s')  rallia  avec  empressement. 

Les     infantes    se    firenl    longtemps    attendre     Les    intendants 
perdaient  leur  temps  dans  les  préparatifs     De  Noailles  les  ren 
gnaîl  sur  le  caractère    el   sur  les   inlentions  des    princesses,   sur 

les  dispositions  à  prendre  pour   l'ameublement  des  appartements, 

i       ....        ....    i         i   . .  ;    .  i       :i 


les   menus  è  servir.  La  jeune    infante    ne   pouvait 

voyager  qu'entre  huit  heures  du  malin  el  quatre  heures  du  soir. 

Elle  a  peur  quand  la  nuit  vient        écrivait    en    posl-scriplum   le 

comte  de  Noailles'.    Un  fauteuil  avec  un  dais  devait   être  plac< 

dans  la  salle  qui  précédait  la  chambre  à  coueberde  I  infante  mèri 

I    mie  princesse  aimait  asse?  la  bonne  chère    •    Les  jours  gras 

disait  un  autre  posl  scriplum,  Madame  désire  du  gras,  du  poisson 
.•I  dfts  épinards;  el  les  jours  maigres,  rien  que  du  gras  el  toujours 
des  épinards         L)e  l'un  à  l'autre,  les   intendants  se  passaient    le 

mol  d'ordre.  Delà  Bove  renseignait   I nj  sur  les  questions  de 

vestiaire;  ["ournj  lui  faisait  parvenir  du  vin  de  Champagne  el  du 
vin  de  Bourgogne.  Pour  avoir  des  carrosses,  il  s'adressait  lui- 
même  aux  principaux  personnages  de  la  province,  à  I  archevêque, 
au  premier  président,  aux  présidents  Cazeaux,  de  Ségur,  de  la 
Tresne    el    de    Lavie;    •>    MM.  de  Montesquieu  el  de  Ponlac  .  aux 

■  ..•.,r....;.,.l.    .1...    II I \1  \1        1. 1' ..    I    ..II..'.    I     I I 
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négociants  des  Charlrons,  MM  Fégèrc,  Bromer;  :  i  1  ;  1 1  >  I .  #-  Lambei 
etc.,  etc...  Il  faisait  de  grands  préparatifs  de  nourriture  a 
Si  -  \ ii 1 1 r.'- - 1 1#-  (  lubzac  el  rédigeait  lui-même  les  menus  des  diverses 
tables.  Comme  les  infantes  étaient  annoncées,  il  eul  à  prendre 
ses    dispositions  pour  le  premier  repas  qu'elles   devaient    taire   ;'i 

I     i  .i    Bi  -    op    ■  n      p     157 

-   ■■[•.  cil  .  p    151 
■  rr.  •■-  i . .i/.--    op    cil     p,  16] 
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Bordeaux,  le  mercredi  18  décembre,  jour  des  qualre-lemps. 
«  Il  fallail  préparer  un  dîner  gras  pour  les  infantes,  un  dîner 
moitié  gras  el  moitié  maigre  pour  la  marquise  de  I,eyde  qui  les 
accompagnait,  un  ambigu  plus  maigre  que  gras  pour  la  chapelle, 
les  médecins  el  les  gardes  du  corps,  ainsi  que  pour  le  reste  de 
la  suite  '.  » 

Enfin  les  princesses  arrivèrent.  Elles  firenl  à  Bordeaux  une 
entrée  solennelle,  en  dépil  de  leur  incognito.  L'intendant  les  reçut, 
avec  les  jurais,  à  l'hôtel  de  l'intendance,  où  elles  devaient  passer 
la  nuit.  Dans  les  salles,  les  attendaient  l'archevêque,  le  premier 
président,  les  principaux  membres  du  Parlement  et  une  grande 
partie  de  la  noblesse.  Le  dîner  eut  lieu  en  public;  on  y  servit 
deux  sangliers.  Le  soir,  un  l'eu  d'artifice  fut  tiré  dans  les  jardins 
de  l'intendance.  Sur  la  façade  du  bâtiment,  on  lisait  ces  mots  : 
■  Filiae  dilecti  ».  Au  souper,  la  demoiselle  Bourdonnais,  de  l'opéra 
de  Paris,  chanta  une  cantatille  à  la  louange  du  roi  el  de  sa  fille 
chérie. 

Tourny  fut,  celte  fois  encore,  félicité  et  remercié.  A  la  suite 
du  passage  de  la  daupbine,  Orry  l'avait  proposé  au  roi  pour  une 
place  de  conseiller  d'Étal  '-.  Au  lendemain  du  passage  des  infan- 
tes, le  comte  de  Xoailles  et  le  marquis  de  Puisieux  renouvelèrent, 
en  sa   faveur,    la   môme  proposition  a. 


1.  Cf.   Brives-Cazes,  op.  cit.,  p.   163. 

2.  Tourny  nous  l'apprend  dans  une  lellre  du  3  juillet  17r>ij,  A.  D.,  Gir..  C  262 
:î.  Cf   Brive^-Cazes.  op.   cit.,  p.  166. 
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La    Justice  de   l'Intendant. 


I.   La  Réforme  des  Tribunaux.  II.  Justice  de  Paix. 

III.  La    Constitution    du     I  ribunal   de   l'Intendant. 

IV.  —    Le   plein  exercice  de   l'Autorité  judiciaire. 

V.  Les  Commissions  de  l'Intendant  Boucher.  VI. 
Multiplication  des  Evocations.  Justice  et  Adminis- 
tiation. 


/.  —   La  Txéforme  des   Tribunaux. 

Klanl  encore  intendant  de  Limoges,  Tournj  avait  eu  ■<  répondre, 
au  lendemain  de  1740,  ;'i  un.'  série  de  questions  concernant  le 
fonctionnement  des  cours  >•!  juridictions:  le  chancelier  avait  en 
vue  In  réforme  des  tribunaux.  Il  ne  semble  pas  que  I'-  marquis, 
nouveau  venu  en  Guienne,  ail  eu  à  fournir  les  mêmes  éclaircis 
se ni-    pour  la  généralité  de    Bordeaux,     \'< :her,    9on    |>rr<l«''- 

iseur,  avail  déjà    -.m-  doute,  exprimé  son  avis,  '-i    c'esl    peul 
être  sur  cel  avis  que  fut  décidée,  entre  I745el  1750,  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  justi<  es  royales,  qui  Ibnclionnaienl  encore  en 
Guienne,    apparemment  sans  grande  utilité1.  La    réforme    suivi! 

1    \   ii    i .h    i .     »<  p  i — mu 
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son  cours,  sans  doute  en  dehors  du  nouvel  intendant,  <|iii  fui 
commis  scu  1<mu«-iiI  ••  pour  dresser  procès-verbal  des  IHits  des 
officiers  supprimés  el  des  contestations  qui  peuvent  naîlre  tant 
sur  la  liquidation  que  sur  la  répartition  à  l'aire  entre  les  officiers 
qui  doivent  faire  le  remboursement  des  offices  supprimés  '.  » 

Par  ailleurs,  Tourny  aida  de  sou  mieux  le  Pouvoir  central  à 
venir  à  bout,  non  pas  des  abus  qui  élaicnl  par  trop  enracinés, 
mais  au  moins  de  quelques  inconvénients  qui  se  rencontraient 
notamment  dans  les  cours  inférieures.  La  justice  était  lente, 
coûteuse  et  partiale  ;  elle  souffrait  encore  de  L'insuffisance  du 
personnel.  Des  particuliers  se  plaignirent  que  les  officiers  des 
présidiaux  ne  fussent  jamais  en  nombre  suffisant  pour  juger  les 
causes  présidiales,  inconvénient  fâcheux  d'où  résultaient  des 
pertes  de  temps.  Le  chancelier  Lamoignon  se  renseigna  auprès  de 
Tourny  qui  confirma  le  fait  :  il  était  vrai  (pie  les  officiers  n'étaient 
jamais  aussi  nombreux  que  l'exigeait  ledit  du  roi.  Les  officiers  en 
cause  proposèrent  spontanément  que  le  roi  les  autorisât  par  des 
lettres  patentes  à  juger,  non  plus  au  nombre  de  7,  mais  au  nombre 
de  à,  au  moins  dans  le  cas  du  premier  et  du  second  chef  de  ledit. 
L'intendant  se  mit  d'accord  avec  le  premier  président  et  lit  aboutir 
la  réforme  :. 

Les  cours  supérieures  auraient  eu  bien  besoin  d'être  réformées  à 
leur  tour.  Les  trésoriers  de  France  dénoncèrent,  certain  jour,  la 
cupidité  des  Cours  de  Parlement,  et  Tourny  ne  se  privait  pas  non 
plus  de  critiquer  au  moins  la  (lourdes  Aides.  .Mais  les  correctifs 
étaient  difficiles  à  trouver,  et  l'intendant  ne  désirait  rien  moins 
que  d'entrer  en  conflit  avec  les  Messieurs  du  Parlement.  Une 
réforme  s'imposait,  mais  elle  n'avait  aucune  chance  d'aboutir.  Le 
marquis  résolut  la  question,  de  la  façon, la  plus  élégante,  non  pas 
en  droit  mais  en  l'ait,  en  substituant,  le  plus  qu'il  put,  sa  justice  à 
celle  des  Cours,  en  jugeant  les  causes  lui-même,  à  peu  de  frais  et 
à  bref  délai,  à  la  manière  de  Richelieu  et  de  Colbert  ;!. 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  3390,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny,  5  novembre  1749. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  '.117,  lettres  de  Lamoignorrà  Tourny,  ?6  août  1751  et  3  janvier  1752. 

3.  On  sait  que  ilu  temps  de  Richelieu,  les  jugemenls  par  commissaires  furent 
multipliés.  Huant  à  Colbert,  il  conseillait  à  Louis  XIV  de  chevaucher  par  son 
royaume,  escorté  de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  requêtes.  Sous  Louis  XV, 
ce  sont  les  commissaires  départis  dans  les  généralités  qui  sont  appelés  à  jouer 
sur  plaie  le  pqle  de  justiciers.  Cette  façon  de  procéder  est  condamnée,  comme 
un  abus,  par  Montesquieu,  dans  l'Esprit  des  Lois.  t.  i,  Livre  xu,  chap.  x.xi. 
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//   —  fustit  e  de  T'ai» 

La  1 1 1 — 1 1 < ■•  -.  telle  que    F/oura)  l'exerce  à  Bordeaux,  esl  essentiel 
lemenl  une  justice  de  paix  '     raudis  «|u>-  les  Cours  onl    toujours 

tend: ■  h  multiplier  les  procAs,  pour  grossir  Icur9  revenus  par  les 

épices,  le  marquis   s'efforce  essentielle ni,  el  par  préalable,  de 

conciliera  l'amiable   les  parties     Aussi    le    public    lui    en   est-il 
onnaissant,  el  le  prend-il  volontiers  pour  juge. 

I  ..m  n \  se  lient  sur  la  réserve  dans  les  causes  les  plus  délicates, 
comme  rerail  un  directeur  de  conscience,  un  père  de  famille  ou  un 
luleur  que   l'on   consulterait.   La  dame  Françoise   Grenier,  veuve 

d'un  sieur  II as  de  Nérac,  lui  adresse,  un  jour,  un  placel  contre 

un  nommé  Lamolbe  :  le  lil-  de  la  dame  ;<  séduil  la  sœur  «lu  sieur 
Lamolbe,  lequel  ^<-  répand  en  injures  <■{  en  menaces  conlre  le 
séducteur.  L'intendant  répond  par  de  bons  conseils  el  sans  recourir 
aux  voies  de  droil        J'ai  reçu,  Madame,  la  requête    au    sujel  des 

insultes  el  naces  qui  vous   ont    été  Faites   de   la   pari    du   sieur 

Lamolhe,  pour  vous  obliger  à  consentir  au  mariage  de  sa  sœur 
,i\.-.  Monsieur  v ■  >t r»-  fils  qui  l'a  déshonorée ,  Gomme  les  affaires  de 
cette  espèce  sonl  presque  toutes  sujettes  à  de  mauvaises  suites 
qu'il  esl  difficile  a  l'autorité  môme  de  prévenir,  je  crois  que  le 
1  » 1 1 1  —  sûr  esl  d'en  venir  à  la  réparation,  surtout  lorsqu'il  ne  se 
trouve  poinl  dans  le  bien  m  dans  la  condition  une  disproportion 
assez  forte  pour  préférer  le  risque  des  événements  El  rarement 
arrive-l-il  que,  de  façon  ou  d'autre,  il  n'j  ;iil  lieu  à  repentir  quand 
on  agil  autrement.  Je  ne  vois  rien  au  surplus  dans  loul  cela  qui 
soil  de  ma  compétence,  el  loul  ce  que  je  puis,  c  esl  de  charger 
mon  subdélégué  de  mander  de  ma  pari  ledil  sieur  Lamolhe,  el  de 
lui  dire  que  s'il  fail  encore  parler  de  lui,  il  aura  ordre  sur-le  champ 
d'aller  rejoindre  son  régiment 

Le  marquis  esl  l'ennemi  de  la  procédure;   il  esl  partisan  de  la 

1  Voici  le  '.-v  e  dépi  •  rourny,  \  s  .  <>  .1 1  3  mai  1756,  >  propos  de 
rixes  de  peu  d'important  -  sui  le  compte  que  vous  vous  ferez  rendre  des 
circonstances  de  ces  rixes,  vous  croyez  pouvoir  contenii  celles  des  parties  qui  Be 
trouveront  avoir  lort.  vous  :mr.'/  agréable  de  vous  >  employer  pour  un  bien  de 
pai  i  inmoins  interrompre  le  cours  de  la  justice  m  une  des  pm  lies  in-i-i.ni 
.i  le  sun  re 

2  \    I  '     G 7,  10  novembre  1743,  lettre  de  Tourn)    i  la  dume  plaignant 
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simplification  des  écritures  el  des  formalités.  I  n  capitaine  el  un 
bourgeois  se  sonl  battus  en  duel.  L'offenseur  esl  mort.  L'offensé 
esl  coupable  d'homicide;  mais  il  ;i  été  contraint,  pour  sa  défense, 
de  mettre  les  armes  à  la  main.  Pour  Tourny,  l'affaire  ne  saurait 
donc  aller  plus  loin  :  la  cause  n'a  pas  besoin  d'être  jugée.  Au  sur- 
plus, l'intendant  demande  au  ministre  de  lui  renvoyer  le  dossier, 
en  vue  de  sa  communication  ultérieure  au  chancelier,  «  el  ce, 
afin  d'éviter  les  frais  d'une  seconde  expédition  '.  » 

Pour  une  affaire  qui  sérail  difficile  à  régler  sur-le-champ,  l'in- 
lendanl laisse  faire  le  temps  qui  accommode  Lien  toutes  choses. 
Un  conflit  esl  ainsi  évité  entre  le  guet  de  Bordeaux  el  les  troupes 
bourgeoises.  Il  a  suffi  «  d'un  certain  temps,  pendant  lequel  la 
\ivacilé>  de  part  et  d'autre  s'amortit  2.  » 

C'est  seulement  en  désespoir  de  cause,  quand  tous  les  moyens 
de  conciliation  sont  épuisés,  que  le  débat  proprement  judiciaire 
doit  s'ouvrir;  c'est  alors  que  l'intendant  n'hésite  plus  à  conseil- 
lera la  partie  lésée  d'entamer  les  poursuites.  Un  père  a  une  contes- 
talion  avec  son  fils;  on  a  tout  fait  pour  les  concilier;  mais  le  père 
se  dérobe  sans  cesse.  Il  ne  convient  plus  à  l'intendant  de  jouer 
simplement  le  rôle  de  médiateur.  «  Il  ne  peut  plus  être  question 
de  médiation,  écrit  Tourny;  il  ne  reste  au  (ils  qu'à  continuer  ses 
poursuites  devant  les  juges  qui  en  sont  saisis,  ressource  à  la  vérité 
ruineuse,  d'autant  qu'il  a  affaire  à  un  père  qui,  comme  il  est  aisé 
de  le  voir,  est  une  espèce  de  fou,  beaucoup  plus  digne  d'habiter 
les  petites  maisons  que  de  jouir  de  sa  liberté  au  détriment  et  à  la 
honte  de  ses  enfants  3.    » 


///.  —  La  Constitution  du  Tribunal  de  l'Intendant. 

Dans  ses  efforts  pour  concilier  les  parties,  sans  avoir  recours  à 
la  procédure,  il  esl  arrivé  à  Tourny  de  constituer,  à  l'occasion,  de 
véritables  tribunaux  d'arbitrage,  régulièrement  autorisés  par  le 
roi.  La  ville  d'Amiens  était  en  litige  avec   le  sieur  Lalbre,  négo- 

I.  A.  D.,  Gir.,  C  156,  2i  avril  1710.  lettre  de  Tourny  à  d'Argenson. 
V.  A.  I)  .  Gir.,  0  ls.  15  juillet  1744,  lettre  de  Tournj  à  Saint-Florentin. 
3.  A.  D.,  Gir.,  C  20,  1"  août  1744,  lettre  de  Tourny  à  dAguesseau. 


:.\M 

cianl  ili    Boi  li  iu.x     \    I  »i   •■   de  démarches,  les  parties  oblinrenl 

>\     I .  i ■  1 1 --il  :  ml  uloi  des 

iux  '.il  projet  il  nrrêl  porlanl  que  le  sieur  Lnforc  aurai!  h  rendre 

compte  devant  Irois  arbitres  choisis  par  lui,  intendant,  et  nommés 

d'office   parmi  les  négociants  de  Bordeaux     L'arrél  rendu  par  le 

Conseil,  !>•  r>  octobre  17.  >l.  ratifia  ces  dispositioi 

12  n  dehors  des  cas  très  particuliers  où  l'arbitrage  est  de  m 
Tournj  constitue  son  tribunal  en  faisant    appel,   le  plus  souvent, 
h  des  officiers  de  présidiaux    I!   leur  adjoint   dans  la  plupart   des 
•  I  .  Pai  leineul,   donl  un  sieur  de  Sorlus  qui  est  le 
(ils  du  subdi  :aux,  sinon  le   subdélégué  lui-méim 

intéressante  se  posa  h  propos  du  droit  du 
commissaire  départi  de  commettre  un  procureur,  non  seulement 
pour  h-  jugement,  mais  encore  pour  l'instruction  des  causes 
devant  lui  évoquées   Ce  droit  était  en  discussion    I  ne  concurrence 

semblait  devoir  s'établir  entre  l'avocat  c mis  par  l'intendant  en 

qualité   de  procureur,  et    le   procureur    du    roi  au    présidial.  Des 
difficulli  icnl    déjà    présentées.    »  Il  s'en  rencontre  une  par 

exemple,  écrit  Tourny,  savoir  si,  en  porlanl  l'affaire  au  présidial 
pour  !<•  règlement  ;■  l'extraordinaire  ou  pour  le  jugement  définitif, 
conclusions  de  I  avocat  que  j'ai  commis  pour  Pro- 
cureur du  Roi,  que  ces  deux  jugements  devront  se  rendre,  ou  sur 
celles  du  Procureur  du  Roi  du  Présidial,  et  si  lors  d'iceux  jîi£ 
mcnls  avec  le  Présidial,  l'avocat  commis  ■>  i'inslruction  pourra 
continuer  d'être  commissaire  En  manière  de  solution,  l'inten 

ilaul  proposait  un  règlement  qui  fut  adopté  le  I  décembre  1711 
\  ce  le  date  parut  un  arrêt  du  Conseil,  rendu  sur  l'avis  de  Tournj 
lui  allribùanl  et  aux  officiers  ou  gradués  qu  il  voudra  choisir, 
toute  Cour,  juridiction  et  connaissance,  el  icelles  interdisant  u 
loti  les  ses  Cours  el  autres  juges  ;  lui  perinel  Sa  Majesté  de  subdé- 
léguer pour  l'instruction,  même  en  cas  il  absence  pour  le  règlement 

1     \    h  lire  de  r<iuri>)  au  garnie  des  sceau  emnre  1751, 

el  cu|  ir.'.i 

-  entre  un  sieui    Philopold   el  le  supérieur  du  Bémi- 
■  _■••.   I  ourn)  prend  partie  eonl 
supérieur    \     I  >      i .  '    lettre  d< 

\  el  '-m  dei 

mlicien 
i      \    h  il  \  rij  ••  t>  -•  >  1 1  du   venrbre  l.'ii 
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à  l'extraordinaire,  el  <le  commettre  pour  faire  les  fonctions  de 
Procureur  du  Roi  en  sa  présente  commission  tel  officier  ou  gradué 
qu'il  vomira  choisir;  lui  permet  pareillement  de  commettre  pour 
greffier  celui  qu'il  voudra  choisir,  pourvu  qu'il  ait  les  qualités 
requises  par  l'ordonnance,  et  enjoint  à  tous  greffiers  ou  déposi- 
taires de  porter  ou  envoyer  sans  aucun  délai  au  greffe  de  la  Com- 
mission, toutes  1rs  informations  et  autres  procédures  qu'ils  auronl 
en  leur  pouvoir...  à  peine  d'y  cire  contraints  par  corps  '.  » 

IV.  —   Le  Plein  exercice  de  l'Autorité  judiciaire. 

Muni  de  ces  pouvoirs  nouveaux  nettement  définis,  l'intendant 
de  Bordeaux  peut  s'acquitter  du  rôle  qui  lui  incombe,  de  par  ses 
fonctions  d'intendant  de  justice.  Même,  il  ne  se  contente  pas 
d'intervenir  pour  exercer  un  droit  de  contrôle  sur  les  Cours,  pour 
les  présider,  ou  pour  juger,  dans  le  cas  seulement  où  elles  sont 
incompétentes.  Il  se  réserve  comme  une  place  à  part  dans  l'orga- 
nisation judiciaire;  le  commissaire  déparli  en  vient  à  avoir  sa 
justice  à  lui,  à  côté  de  celle  des  Cours. 

On  ne  peut  guère  délimiter  le  ressort  spécial  que  l'intendant 
se  réserve.  Ce  sont  les  circonstances,  l'opportunité  générale,  les 
vœux  du  monarque,  ceux  du  public  et  sa  volonté  propre  qui  le 
déterminent  à  chaque  fois.  Le  marquis  intervient  moins  souvent 
à  Bordeaux  que  dans  les  autres  villes,  à  cause  des  pouvoirs 
particuliers  exercés  par  les  jurats  bordelais,  même  en  matière  de 
justice. 

L'intendant  de  Bordeaux  intervient  plutôt  au  criminel  qu'au 
civil  ;  il  hésite  à  se  constituer  juge  en  matière  civile.  Le  roi 
l'ayant  commis  pour  instruire  et  juger  souverainement    un  procès 


1.  A.  L»  ,  Gir.,  G  :î4r>0,  Arrêt  du  Conseil.  4  décembre  174-4.  Les  dispositions  de 
l'arrêt  se  trouvent  appliquées  en  juillet  1747,  dans  une  procédure  criminelle  con- 
duite par  l'intendant  contre  des  malelots  provençaux  qui  ont  tué  un  soldat  du 
Château-Trompette.  «  Nous  avons  commis,  dit  l'intendant,  le  sieur  Fourcade, 
avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  pour,  sur  le  réquisitoire  du  sieur  Petit,  aussi 
avocat  audit  Parlement,  que  nous  avons  commis  pour  Procureur  de  Sa  Majesté,  se 
transporter  à  l'hôpital  Saint-André,  s'y  faire  représenter  le  cadavre...,  dresser 
procès-verbal  de  l'état  d'icelui,  en  ordonner  la  vérité  et  rapport;  ensemble  faire 
telle  information  que  de  droit,  nommant  à  l'effet  que  dessus,  pour  greffier, le  sieur 
Malineau...   »  A.  H.,  Gir.,  C  3448. 


I    V      Jl    «  I  I.    I       |)l       1     |\  Il 

entre  les  sieurs  Berliqu<  i  courtier  royal,  el  Monlfagon,  scribe  au 
bureau  des    rennes,    pour  cerlaincs    fraudes  ■!•  mi    l'un    el    l'autre 

I  ■  •  « ir 1 1 \  prononça    le  "?6  mars  1745,  sur  la  proi 
dure  criminelle,  tout  en  réservanl  b  I  adjudicataire  des  fermes  sou 

on  pour  le  paiemenl      îles  droits    fraudés,    quadruple   d'iceux 
el     confiscation    des   denrées         L'intendant    ne   se   croyail     pas 
suffisamment    autorisé  pour    statuer    sur    «  l'inlérêl  civil  »,   et    il 
altendil  pour    agir  dans  ce  sens    que  le   roi  lin  renvoyAI    expn 
sèment  la  cause  civile,  par  un  arrêl  nouveau.  ' 

1 1  lilleurs  r/ourn)  n'exerce  comme  juge,  même  au  criminel,  que 
lorsqu'il  \  esl  dûment  autorisé  par  nu  arrêl  rendu  aux  lins  >l  évo- 
cation. I>:m-  certains  cas  seulement,  Tournj  ne  se  croil  pas  obligé 

de    -  e    autoriser    par    <\<--  >> i  —  i < ■  n~    particulières,  el  il 

para  -  ! 1er  ses  pouvoirs  sur  les  termes  de  -;i  commission 

■■rali'  de  c issaire    départi,    interprétés  d'après   1'--    préi 

dents  II  inlervienl  de  son  propre  mouvement  quand  il  informe  à 
propos  d'un  duel,  '-'  quand  il  «•< »n ^ t i l u<-  son  tribunal   en  conseil    de 

rre    pour  juger   un    milicien   coupable   d'un    délit,9    el   aussi 

quand    il  juge   avec    l'Amirauté  des  questions   >l<-    fraudi le 

contrebande  maritime,  conformémenl  a  l'arrêl  du  Conseil  «lu 
2ô  mai  1728  ' 

\ui;inl  Tournj  éprouve  de  scrupule  à  empiéter  sur  la  compé 
Lence   des  autres   Cours,  quand   il    n'a  pas,    pour  exercer  ■<    leur 

place,   une  <-•  » n i mi-- particulière,    autant,    dès    qu'il    a    celle 

commission,  il  montre  d'intransigeance  dans  l'exercice  de  la 
plénitude  de  ses  droits  C'esl  ainsi  que  les  jurais  de  Bordeaux 
élanl  intervenus  abusivement  dans  une  cause  <l<-  son  ressort, 
l'intendant  lil  paraître  une  ordonnance  ainsi   conçue  Nous,  en 

conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  Boi  du  I  décembre 
1711         ordonnons  au    irrenier  de  I  InMt-l   de   la    dite    ville,  sous 


i    \    \    • 

\    D     Gii     ■    '  ■•■   ;  1--11M 
.    \   !•     i,ii     C  I,  jugement  souverain  el  en  dernier  ressort,  I.'  avnl  17  17 

il''.  -    ■  omi ixeraple,  poui  l tij     lettre 

de  l'intendanl  i  rrudaine  'lu  12  janvier  I7M     rourn)  •••ni  à  Trudainc  ■  <  propos  du 
déchargement    >-n    France    de    marchandises   prohibées  Voua    êtes    informé, 

Monsieur,  que  i  li    déjà  l  \ iule     •■ nformité,    el    prononcé   des 

r.mii  —  ■.iiiini.  •■<  amendes      nous  ne  manque -   pas  de  conlii i        \    h     ■ 
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peine  d'y  être  contrainl  par  corps,  de  porterou  envoyer  toul  pré- 
sentement à  notre  greffier  la  procédure  donl  s'agil  '  .» 

En  ce  qui  concerne  lespeinesà  infliger,  le  pouvoir  juridictionnel 
confié  à  l'intendanl  semble  être  sans  limite.  Tourny,  ayanl  réuni 
son  tribunal,  prononça  la  peine  de  mort  contre  un  certain  de 
Champier,  écuyer,  sieur  de  St-Julien  '-'.  .Môme  quand  le  commis- 
saire départi-n'intervienl  pas  dans  un  jugement,  le  Pouvoir  central 
s'adresse  à  lui,  aux  fins  d'enquête,  pour  le  recours  en  grâce, 
quand  les  condamnés  fonl  appel  à  la  clémence  du  roi.  Le  chan- 
celier demande  alors  au  commissaire  départi  des  éclaircissement 
avec  son  avis  personnel.  Tourny  si- m  Me  avoir  incliné  à  1^  clémenci  , 
dans  le  plus^grand  nombre  de  cas. 

A  l'ordinaire,  l'intendanl  esl  appelé  à  juger,  comme  commis- 
saire du  roi,  souvéraineinenl  et  en  dernier  ressort  3.  11  peut 
d'ailleurs  aussi  bien  ne  connaître  de  certains  faits  qu'en  première 
instance  '.  son  rôle  étant  chaque  t'ois  défini  par  la  commission 
particulière  donl  le  Conseil  le  pourvoit. 


V.  —   Les  Commissions  de  l'Intendant  Boucher. 

En  plus  de  la  commission  générale  d'intendant  de  justice  qui 
fut  délivrée  à  Tourny,  lors  de  sa  nomination,  et  en  dehors  des 
commissions  particulières  qui  purent  lui  être  délivrées  par  la 
suite,  selon  le  bon  plaisir  du  roi,  il  en  est  qui  lui  revinrent  comme 
ayant  été  décernées  à  Bouclier,  son  prédécesseur.  Le  marquis  eut 
soin  de  les  faire  renouveler,  à  son  nom,  peu  après  son  arrivée  à 
Bordeaux. 

De  ce  nombre  est  celle  qui  concerne  «  les  procès  et  différends 
qui  peuvent  survenir  entre  les  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux  et 
les  officiers  et  soldais  des  troupes  qui  sont  en  garnison  dans  les 
châteaux»,  c'est-à-dire  essentiellement  au  Château-Trompette.  Le 


1.  A.   U.,  Gir.,  C  3450,  ordonnance  de  Tourny  du  12 janvier  1755. 

'-'  A  I)  .  Gir.,  C  3318,  1751.  Il  est  l'ait  mention  du  dossier,  mais  le  dossier  lui- 
même  semble  avoir  disparu. 

3.  Cf.  les  pouvoirs  conférés  à  ToUrnj  par  l'arrêt  du  Conseil  du  1  décembre  1714. 
A.    H   .  (in-  ,  C  3150. 

l  \  \  ,  E  2255,  arrêt  du  25  janvier  174:1.  pour  les  contestations  concernant  les 
droits  établis  sur  les  cuirs  ei  le>  cartes. 


I  \    11-11- 

lu. mal   171':.   liouchcr    informai!     ["ourn)    que    lui  cl    ses   pr< 
i  eu  la  Hi'    rspi 

:-|ilu-  lard,  le  nouvel  intendant  demanda  a  d'Argcnson 
d'être  investi  des  mêmes  pouvoirs.  L'arrèl  du  Conseil  <lu 
I  décembre  1711  lui  donna  satisfaction  ' 

De  la  m  ■ manière,  cl  par  analogie  avec  ce  qui    s'était    p 

iln  temps  de  son  prédécesseur,   rournj  olilinl    la  connaissance  des 

contestations  '|ni  pourraient  survenir  h  propos  de  l'exposil 

enfants  dans  l'Agenais  cl  dans  le  Cond is,    ainsi    qu'a    propos 

des  travaux  d'utililé  publique  en  cours  d'exécution 

<  »n    | ri  ;i il    citer  encore  bon    i bre    d'affaires    parlicul 

dont  l> Ii'i    avait    été  ebargé    et   qui    revinrent    également    au 

marquis,  par  exemple,  le  procès  p<  ndanl  depuis  quelque  temps 
entre  l'abbaye  de  Gullres  et  les  babitanls  de  celle  localil 

I  /.         Multiplication  Jet  Evocations.  Justice  et  Administration. 

Peu  à  peu,  au  cours  des  années,  le  rôle  de  rournj  se  développe 
en  matière  judiciaire  Les  évocations  donl  il  bénéficie  deviennent 
de  [iln^  en  plus  nombreuses,  d'autant  que  le  pouvoir  central 
comme  le  public  mettent  dans  sa  justice  la  plus  grande  confiance 

Des  commissions  particulières  lui  sont  décernées  dans  le  cas 
<\<-  frau      -  lises    par  des    officiers  :.  à    propos  de  mauvais 

traitements  subis  par  la  maréchaussée  '.  à  propos  de  litiges  entre 
des  parties  qui  ne  ressorlissenl  pas  au  même  Parlement  .  cnlrc 
ville  et  seigneurs    .    entre  seigneurs  et  journaliers  :.    entre   mili 

I .  P  ... n      \       I i  .  105-1 .    L'arrêt  i 

ctaen  ira    \    l>    Gir    <     ■'■•" 

.'    \    N  ité  du  '•  décembre  17  r. 

\    N  .  Il  i  lobre    1751     Brrêl    attribuanl    à    l"ourn)    le   juge ni   îles 

-  -■!  prétentions    l'on  •>-. 

■  m. 
l     \    \  ittribuanl  b  Tourn)  le   jugemenl    ili  - 

-    -  .   oir  mail  i 

\     .       '.  septembre  1751,  lellre  de  roun  iux 

\  miens  el  aux, 

au  sujel  d'une  ,  ml  d  une  i 

■  ml    I    i 

.   .m  sujel  de 
I 

pour  la    villi 
ni  conflrraalion  du  privilège  prétendu 
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taires  ',  enlre  courtiers  royaux  el  commis  des  fermes2,  entre 
soldats  et  collégiens  3,  entre  o  Aciers  el  religieux4,  à  propos  de 
saisies  de  navires5,  de  soustractions  de  marchandises  aux  entre- 
pôts 6,  de  la  fourniture  des  munitions  7,  de  saisies  de  biens  par 
faute  de  payements  \  etc,  etc.. 

L'intendanl  trouve  le  Pouvoir  central  si  disposé  a  lui  prodiguer 
des  commissions  qu'il  ne  se  lail  pas  faute  d'en  solliciter  même 
dans  les  matières  d'administration  où  il  est  le  premier  intéressé. 
Ces  commissions  n'attribuent  à  l'intendant  qu'un  pouvoir  provi- 
soire valable  soit  pour  un  litige  unique,  soit  pour  une  catégorie 
de  contestations.  Elles  ne  lui  servent  pas  moins  à  résoudre  dans 
son  sens  les  questions  qui  se  posent,  à  s'attribuer  le  contentieux 
des  matières  qu'il  a  à  traiter.  La  justice  vient  ainsi  en  renfort  de 
l'administration.  L'intendant  devient  juge  et  partie,  comme  le 
sont  les  jurats,  les  trésoriers  de  France,  la  Chambre  de  commerce 
flanquée  de  la  juridiction  consulaire,  et  la  plupart  des  autres 
corps.  La  confusion  existe  presque  partout  sous  l'ancien  régime 
entre  le  pouvoir  de  juger  et  le  pouvoir  d'administrer.  Les  évoca- 
tions dont  l'intendant   bénéficie  ne  constituent  donc  ni  un   abus, 


par  elle,  malgré  les  porteurs  île  chaises,  que  les  jurais  soutenaient  avec  le  Parle- 
ment et  Tourny  lui-même.  L'intendant  se  montra  défavorable  à  la  comtesse  malgré 
les  objurgations  de  sa  sœur  Madame  de  Grancey.  Voir,  à  ce  sujet,  A.  N.,  0'  508, 
dépèche  à  Tourny  du  23  octobre  17-19.  —  A.  N  ,  E  2300.  arrêt  du  5  mai  1750.  — 
A.  N.,  0'  510,  dépêche  à  Tourny  du  26  juillet  1752.  —  A.  P.,  comte  de  Grancey. 
lettres  de  Madame  de  Grancey  du  31  décembre  17-18.  du  16  juin  1750.  etc.. 
l.A.  D.,  Gir.,C3397.  passim. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1633,  10  octobre  1744.  lettre  d'Orry  à  Tourny  lui  annonçant 
l'envoi  d'un  arrêt,  qui  le  commet  pour  instruire  le  procès  d'un  courtier  royal, 
coupable  de  malversations.au  préjudice  des  fermiers  généraux. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3450,  12  janvier  1755.  ordonnance  de  Tourny  portant  évocation 
d'une  affaire  de  rixe  sur  les  fossés  de  l'hôtel  de  ville,  entre  les  écoliers  des  deux 
collèges  et  quelques  soldats.  Les  jurats  avaient  ouvert  la  procédure. 

4.  A.  II..  Gir.,  C  3632,  31  juillet  1750.  lettre  de  Tourny  au  chancelier.au  sujet 
d'une  contestation  qu'il  lui  avait  renvoyée,  entre  un  sieur  Philopold.  secrétaire  du 
roi  et  le  supérieur  du  séminaire  de  Sarlat . 

5.  A.  D.,  Gir..  C  3392,  passim. 

6.  A.  N.,  E  2347,  30  décembre  1755,  arrêt  évoquant  et  renvoyant  devant  Tourny, 
le  procès  criminel  qui  s'instruit  par  le  Juge  des  traites  de  la  ville  contre  les  nom- 
més Darroy,  Préaudeau  et  autres,  accusés  d'avoir  enlevé   des  cafés   à    l'entrepôt. 

7.  A.  V,  ministère  de  la  Marine,  B-  341,  23  avril  1751.  arrêt  autorisant  Tourny  à 
connaître  les  contestations  concernant  la  fourniture  de  canons  dont  M  le  marquis 
de  Montalembert  est  chargé. 

8.  A.  N.,  0'  446.  14  janvier  1750,  dépèche  à  Tourny  pour  lui  rappeler  des  affaires 
de  la  nouvelle  Kégie  pendantes  devant  lui. 
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m  une  anunuilic  Elles  donnenl  seulemoiil  plus  île  poids  h  son 
administration,  qui  en  devient  quasi  souveraine  tlles  font  de 
l'intendant  siégeant  comme  | utri-  le  rival  des  juridictions  ordi 
noires,  même  des  Cours  supérieures,  qui  ^<-  trouvent  ainsi  peu  à 
peu  dépossédées  ["ournj  parlait  un  jour  dos  petits  désagréments 
qu'elles  sentent  toujours,  lorsqu'il  arrive  un  arrêt  d'attribution 
qui  lus  dépouille  de  quelque  chose  '.  » 

roui  •  •  r »  n'ignoranl  pas  ces  désngré nls,  le  marquis  réci  livail 

dans  ses  empiétements.  Il  avail  le  plus  grand  désir 
d'éviter  les  mauvaises  querelles,  mais  il  se  livrai)  quand  même 
au  plaisir  de  confondre  son  autorité  de  juge  avec  ses  pouvoirs 
d'administrateur,  de  développer  ceux  ii  par  celle  là. 


I    \    li  .  i .  i  .  '    h.  :  I    lettre  de    fourny  a  Orn    du  20  avril  1744 


CHAPITRE   VIII 


La   Police   de   l'Intendant. 


I.  L'Intendant  et  les  Polices  locales.  —  II.  La  Police  des 
Etrangers.  III.  La  Police  des  Mœurs.  —  IV.  La 
Police  des  jeux.  -  V.  La  Police  des  Livres.  VI. 
La  Police  des  Communautés  d'Arts  et  Métiers.  — 
VII.  Statistique  et  Recensement. 


/.  L'Intendant  et  les  "Polices  locales. 

En  l'ail  île  police,  l'action  de  Tourny  se  trouve  assez  contre- 
carrée dans  Bordeaux  même.  L'on  y  parle  pourtant,  en  1717. 
d'appliquer  la  réforme  introduite  par  Tourny  à  Limoges,  quelque 
dix  ans  auparavant,  à  savoir,  rétablissement  de  commissaires  de 
quartier.  Le  projet  n'eut  pas  de  suite,  semble-t-il.  En  tout  cas,  le 
n'de  joué  par  Tourny  dans  la  question  n'apparaît  guère  '. 

Surtout  dans  les  débuts  de   son  administration  en  Guienne,  le 

1.  A.  L).,  Gir..  C  917,  17-17.  «  précis  des  moyens  qui  doivent  servirai!  mémoire 
du  sieur  Lieutenant  criminel  en  Guienne  concernant  l'établissement  projeté  de* 
Commissaires  de  quartier  à  la  ville  de  Bordeaux.  » 


marquis  se  Licul  sur  In  résen  e    S'il  intervient,  c'csl  généralement 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  moindres  localités  t|ui  n'onl  pas 
déjuges  de  police,  cl  dans   les  faubourgs  des   villes,  "ù  la  poli 
l;i i--~. ■  toujours  beaucoup  i  désirer, 

Dès  le    19  octobre   1743,  il    cile  par  devant    lui  un   fermier  de 
Villefrancbe,  dont  l'expulsion  est  demandée  par  lescurés,  vicain 
maire,  consuls,  jurais  '•!  habitants  '    En  1711.  il   rend  une  ordon- 
nance contre  deux  meuniers  des  en\  irons  de  Mannande  qui  empi 
chcnl    !>•  public  de  circuler  sur  la   roule  >l>-   leurs  moulins  -'.    Vux 
portes  de  Bordeaux,  le  faubourg   Sninl  Seurin   est  encore  de  son 
ressort.    I  n  scandale  ;•   troublé  la   paix  de  ce  faubourg    Le  sieur 
Laborde  a  enlevé  une  jeune  fille  aux  Catherinelles   Tournj  le  <  *  i  t  «  - 
a  l'inlendance   Laborde  ne  serendpas  L'intendant  envoie  un  cava 
lier  de  la  maréchaussée  s'établir  au   domicile  du  délinquant.    Le 
cavalier  ne  Irouve  personne.  Laborde  est  parti  pour  sa   propriété 
de  La  Brède  en  douce  compagnie.  Le   marquis  envoie  le  cavalier 
h  La  Brèdi 

I > . 1 1 1  —  les  grandes  villes,  l'intendant   ne  semble  disposé  a   inler 
venir  en  matière  de  police    que  dans  les  cas  relevant  nettement  de 
sa  juridiction   C'esl  ainsi  qu'en  17  I  *  » .  en  vertu  de  I  arrêt  du  Conseil 

iln   I  décembre  1711.  il  sollicite  l'expulsion  d' :arme,  aumônier 

du  Château-Trompette,  qui  s'esl  rendu  coupable  envers  les  filles 
'lu  commandant  '.  Il  attend  bien  plu-  lard  pour  rendre  une  ordon 

ni i-  de  police  contre  une   femme   habitant  un-'   paroisse  de   lu 

juridiction  d'Agcn  :  ■  •!  il  ne  prend  aucune  décision,  ;'i  peu  près 
vers  la  même  époque,  ;'i  propos  d'une  rixe  survenue  à  Bordeaux 
m  lu-  des  écoliers  ■  •!  des  soldats,  bien  que  l'arrêt  du  Conseil  'I'-  1711 
lui  donne  loul  pouvoir  pour  juger  les  militaires;  il  laisse  aux 
jurât-  le  soin  de  rétablir  l'ordre.  Il  se  contente,  quanl  ;'<  lui.  d'écrire 


I     \    li  •!   ordre  de  rournj  est  ainsi  conçu         II  est  ordonné  .ni 

nommé  Dubn  enl  de  la  ville  de   Villefrancbe         de  se  rendre  pai  devant 

Hun-,  i-n  notre  holel,  pom  noua  rendre  compte  de  -.i  conduite,   ■>   peine  de   déso 
.  i\.  le  19  oclobi  e  1"  I ;     lubcrl  de   I  ournj 
.-.ni  ini    ordonnait  irnj  rendue  sur  requête  et 

consignée   sur  la  tel  lie  mime  .lu  subdélégué  de  Marmande,  qui  signale  le  cas  des 
deui  meuniers 

H    \|  .  I'.  ■  ni  .n  \\    |n. •••!•-  diverses    n      17  et  18 

i     \    h  054   lettre  de  Tournj  ..  ■!  Vrgenson    lîjuin  1746 

\    i       \-j.  n   Bl  mnance  de   fourni  du 9  août  i. 
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nu  principal  du  collège  de  Guienne,  pour  le  prier  d'aller  dans  tou- 
tes les  classes  faire  des  remontrances  à  ses  élèves,  «  il»'  la  pari  de 
l'Intendant  '  «. 

Quel  que  soit  le  désir  de  Tourny  de  ne  s'ingérer  aucunement 
dans  les  polices  locales,  il  y  est  amené,  dans  certains  cas,  pour 
des  questions  d'intérêt  général  auxquelles  le  Pouvoir  central  esi 
le  premier  à  le  rendre  attentif.  Ainsi  se  définit  la  police  de  l'inten- 
dant :  elle  se  pi-ace  d'elle-même  au-dessus  des  questions  particu- 
lières qui  reviennent  de  droit  aux  polices  des  localités. 


//.  -       La  Police  des  Etrangers. 

La  police  des  étrangers  relève,  en  temps  de  guerre,  de  la  sûreté 
générale.  Au  début  de  1744,  Louis  XV  déclarai!  la  guerre  à 
l'Angleterre  et  à  l'Autriche.  Il  eût  été  imprudent  de  laisser  aux 
nombreux  étrangers  qui  habitaient  Bordeaux,  et  particulièrement 
aux  Anglais,  Ecossais  ou  Irlandais,  les  mêmes  libertés  qu'avant 
la  guerre. 

Le  sieur  Pudefer,  aide-major  de  la  ville  de  Bordeaux,  avait  été 
commis  par  l'intendant  Boucher  pour  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  entraient  dans  la  ville  ou  en  sortaient,  et  pour 
leur  délivrer  s'il  y  avait  lieu  des  billets  de  circulation  en  consé- 
quence 2.  Tourny  ne  songea  pas  à  aggraver  cette  mesure. 
Il  demanda  au  contrôleur  général  des  instructions  sur  la  coir 
duite  à  tenir  à  l'égard  des  sujets  britanniques3,  en  lui  faisant 
remarquer  que  la  plupart  des  négociants  ou  commissionnaires 
anglais  résidant  à  Bordeaux  avaient  acheté  des  vins  qu'ils 
n'osaient  expédier.  Quel  que  fût  le  traitement  à  imposer  aux  sujets 
de  nationalité  ennemie,  ne  pouvait-on  pas  les  autoriser  à  expédier 
leurs  vins,  pour  qu'ils  fussent  misa  même,  après  le  paiement  de 
ces  vins,  de  rembourser  leurs  dettes  aux  viticulteurs  français.  En 
échange,    nos    négociants   pourraient  continuer    pendant   quelque 


1.  A.  D..  Gir  ,  3291,    13  janvier    1755,  lettre  de  Tourny  à  l'abbé  Boisson,  princi- 
pal du  collège  de  Guienne. 

2.  Ce   renseignement   nous   est    fourni    par    l'ordonnance  de  Tourny.    datée    du 
11   mai  1711.  A.  I)..  Gir.,  C  3. 

3.  A.  1)..  Gir.,  C  1073.  3  avril  1741,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
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lemps  de  faire  venir  d'Angleterre  cl  d'Irlande  les  denrées  ulili 
la  province.    Le  gouvernement  entra,  senible-l  il,  dans  ces  vui 
Le  contrôleur  général   décida  qu'avant  de   partir  les  Anglais   de 
Bordeaux  devraient  payer  leurs  délies,  ou  i < >u t   au   n i < •  1 1 1 -.  donnei 
des  gai  inlies     S  ils  r<  slaienl  en   France,  il-  continueraient  il  i 
compris  dans  le  rôle  de  la  Capitaliou      Quelques  jours  plus  lard, 
une  ordonnance    du   roi,   transmise  ;i\  iloire  de    Tourny, 

obligeait  les    anglais,    Ecossais  et    Irlandais  résidant   en  France, 
de  prendre  parti    dans  les    régiments  irlandais    .  nu  service  de 
Sa  Majcs 

La  bienveillance  des  autorités  a  l'égard  des  anglais  à  Bordeaux 
favorisa  sans  doute  un  certain  relâchement  dans  l'application  des 
mesures  prises  par  Boucher  Les  dizainiers  du  faubourg  Saint- 
Seurin  ayant  fait  une  visite  chez  les  cabareliers,  aubergistes  et 
hôteliers,  furent  amenés  à. constater  qu'on  n'observait  pas  les  ré 
éléments  :  les  sieurs  Dupon,  Langevin  et  r/euillé  avaient  reçu  chez 
eux  plusieurs  personnes  qui  n 'étaient  pas nies  de  billets  de  cir- 
culation. L'intendant  se  contenta  de  leur  infliger  une  amende  de 
50  livres,  mais  qui  devait  être  portée  à  100,  à  l'avenir  '.  En  outre, 
il  se  décida,  quelques  mois  plus  tard,  à  prendre  de  nouvelles 
mesures  de  sûreté,  sinon  à  Bordeaux  même,  du  moins  dans  le 
faubourg  Sainl-Seurin  et  la  Sauvelal  Saint-André.  Les  auber 
gis  tes,  cabareliers  et  autres  seraient  astreints  a  remettre  chaque 
jour  au  sieur  Pudefer  un  étal  certifié  des  noms,  surnoms,  pro- 
fessions, qualités  et  domiciles  des  personnes  qu'ils  logeraient.  Le 
sieur  Pudefer  procéderait  à  des  visites;  le  guel  devait  lui  prêter 
main-forte,  les  contrevenants  seraient  passibles  d'une  amende  de 
100  livres 

En    17 1 . •     de   nombreuses    condamnations    furent    prononcées, 
chacune  comportant  d'ailleurs  non  pas  MM»,  mais  50  I.  d'amende 

l<_:  prohibitif  en  Guyenne  17  ins  les 

10  avril  1744,  lettre  du  contrôleur  -  rournj 

que  nous   avons  retrout lans   les  archives  c munales 

d'Ager     i   i  ■   ivril  1744  ins  tout  le  royaume,  et  à  plus 

farte  raison    dans  toute  l  étendue  de  la  généi 
i     \    i>     lîii     C  3.  M  mai  1744,  ordonnance  deTournj 

\     h  .    ni      I        19  décembre  1744,  ordonnance  île  I 

'in  trouve  plusieurs  exemples  de   ces  condamnations  dans  la  liasse  «    i   des 
Archives  de  la  Gironde   en  particulier  pour  le  mois  de  novembre  1745 
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La  mesure  semble  avoir  élé  maintenue  après  la  guerre,  en  certains 
endroits  toul  au  moins.  Kn  1754,  à  Clairac,  l'assemblée  du  Corps 
consulaire  réitère  la  même  défense  aux  aubergistes  el  caba- 
reliers  '. 

///.  —   La  Police  des  Mœurs. 

Non  moins  que  la  (Milice1  des  étrangers,  la  police  des  mœurs 
élail  une  question  d'intérêt  général.  Du  moins,  l'intendanl 
Tourny  semble-t-il  l'avoir  considérée  comme  telle,  bien  que  le 
pouvoir  central  ne  fût  pas  intervenu  en  la  matière  depuis  Saint- 
Louis  '-'. 

Dans  une  ville  comme  Bordeaux  où  l'afflux  des  étrangers  élail 
considérable,  le  dévergondage  battait  son  plein  et  menaçait  la 
santé  publique:  il  fallait  à  tout  prix  et  d'urgence  enrayer  le  mal. 
Lesjurats  s'alarmaient  avec  juste  raison;  ils  songeaient  à  réagir 
de  la  façon  la  plus  énergique  :  «  L'esprit  de  débauche,  dangereux 
partout,  écrivaient-ils,  l'est  encore  à  Bordeaux  plus  qu'ailleurs. 
par  l'affluence  des  étrangers  qui,  aux  faiblesses  du  pays,  viennent 
joindre  les  vices  de  tous  les  hémisphères  et  les  passions  du  nou- 
veau monde.  Son  vaste  commerce  attire  une  quantité  prodigieuse 
d'étrangers,  de  matelots,  qui  deviennent,  poussés  par  leurs  pas- 
sions, les  victimes  de  ce  funeste  dévergondage  qui  règne  à 
Bordeaux.  Sacrifiant  leur  santé  el  leur  fortune,  ils  font  perdre  à 
l'Étal  ses  meilleurs  soutiens,  le  commerce  et  sa  marine  3.  »  En 
conséquence,  le  corps  de  ville  de  Bordeaux,  fort  de  ses  pouvoirs 
de  police,  prit  la  résolution  d'expulser  purement  et  simplement 
les  filles  de  joie. 

L'intendant  était  tout  le  premier  à  condamner  la  corruption  du 
siècle,  et  il  avait  concouru  pour  sa  pari,  en    1746,    avec  l'arche- 

1.  A.  C.,  Clairac,  7  juillet  1754.  La  mesure  pouvait  s'expliquer  à  Clairac,  en  parti- 
culier, par  la  présence  de  1res  nombreux  religionnaires,  soupçonnés  toujours  de 
pactiser  avec  l'étranger. 

2.  La  législation  de  saint  Louis  est.  encore  de  i  os  jours,  la  dernière  en  date. 
Avant  d'en  venir  à  la  réglementation,  saint  Louis  avait  essayé  vainement  d'imposer 
la  prohibition  absolue.  Cf.  Delamare,  Traité  de  la  Police.  Paris  1738,  t  i,  livre  in. 
p.  521 .  L'ne  proposition  de  loi  présentée  par  Merlin  de  Douai,  à  l'époque  du  Direc- 
toire, n'a  pas  été  votée. 

3.  Rapport  des  jurats  cité  par  le  D"  Bosredon,  Péril  vénérien  el  Prostitution, 
Bordeaux,  1906.  p.  40. 
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véquc  de  Bordeaux  el  l'évêqui"  d'Agcn,  a  l'établissement  d'une 
iii.n--i.il   de    re  uge  destiné)  voii    les   femmes    de    mauvaise 

vie',  i.'iiil  nue  fui  -"ii  itèle  contre  lu  vice,  il  craiguil  que  la 
mesure  prévue  par  les  jurais  de  Bordeaux    Ml    des  victimes   unie. 

cenles,    ou   peul-élre  qu'elle  dépassai   les   pouvoirs  liés    aux 

polices  locales.  Il  parul  s'élonner  loul  d'abord  .1.'   n'avoii    pas  .■!■ 

consulté  par  les  jurais,  el  il  Lui  demanda  ensuite  une  liste  m 

native  des  filles  ..  expulser,  .i\.-.'  I  indication  .I.'  leur  flge,  de  leur 
profession,  .!>•  leur  domicile,  de  leur  lieu  de  naissance.  Enfin, 
comme  les  jurais  lardaicnl  a  lui  fournir  l'étal  demandé,  il  leur 
écrivil  celle  lettre  qui  traile  la  question  <\<-  principe  En  général, 
Messieurs,  il  n'j  u  guère,  comme  je  vous  l'ai  fail  entendre,  ;'i  vou- 
loir expulser  d'une  grande    \  i 1 1 «■  co le  celle-ci  toutes   les  filles 

qu'on  peul  savoir  être  entretenues.  Votre  zèle  aurait  dû  se  res- 
treindre à  celles  qui  fonl  un  scandale  constaté  par  I."-  plaintes 
des  curés  ou  des  \  <  ■  i  ~- 1 1 1  ~- .  ou  par  les  gémissements  des  familles 
donl  elles  causent  la  ruine  en  débauchant  les  époux  ou  les  enfants. 
Les  autres,  qu'on  ne  'l<>ii  point  marquer  au  coin  donl  je  parle,  sont 
|.|ii^  du  ressort  des  pasteurs  vigilants  el  de  certaines  bonnes 
Ames,  pour  lâcher  de  les  retirer  «lu  libertinage,  qu'un  objet  <  i  «  -  la 
sévérité  de  la  police,  pour  N-n  punir  ou  les  chasser  de  la  ville.  Les 
courtisanes  ^"iii  malheureusement  un  mal  en  quelque  sorte  néces 
saire,  | 'éviter,  dit  un  auteur  fort  estimé,  de  tomber  dans  d'au- 
tres désordres  plus  dangereux  à  la  religion  el  a  l'Etal 

Celte  lettre  fil  renoncer  les  jurais  à  l'exécution  de  leur  projet, 
mais  comme  le  mal  empirait,  il>  se  nu  nul  d'accord  avec  l'intendant 
sur  une  mesure  destinée  à  corroborer  celle  qui  avait  été  prise  par 
rourny,  de  concert  avec  les  évéques,  en  lTIti  La  maison  de 
refuge  établie  :>  \_:>-n.  ne  pouvant  pas  suffire  à  recevoir  toutes  les 
filles  publiques  de  la  généralité,  le  corps  de  ville  de  Bordeaux 
demandait  nu  roi  de  concourir  de  son  trésor  ;'i  l'établissement 
d'une  maison  de  force  Les  filles  j  seraient  astreintes  au  travail, 
de  façon  à  pourvoira  leur  nourriture  Dans  le  cas  où  elles  refu- 
seraient de  travailler,  elles  seraient  mises  <•>!  prison,  au  pain  el  à 
l'eau.     Il    avail    élé    question    un  moment  d'assujettir  au  même 

I     \    i    .  Vgen,  BB  77    enregistrement  des   lettres   patentes   pour   la  maison  île 

Indricn,  llUloire  <!•■  t'Ayeuaix,  t.   II.  i > . '.'V . 
'.'     I  élire  de   r<>urn\  qui  Jurais   citée  pur  Bosredon    up  cil     p     10     !U  août   I! 
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traitement  1rs  femmes  >'l  les  hommes  qui  pourraienl  être  conta- 
minés. En  attendanl  que  la  maison  de  force  fui  construite  sur 
l'emplacemenl  de  la  place  de  Berry,  l'on  mit  en  état,  comme  l'on 
put,  une  partie  de  l'hôpital  d'Arnaud  Guiraud,  silné  hors  des 
murs1.  Cel  établissemenl  seul  subsista  ;  la  maison  de  force  ne 
fui  jamais  construite. 

IV.        La  ^Police  des  Jeux. 

Le  dévergondage  n'étail  pas  le  seul  vice  à  la  mode,  ni  le  seul 
qui  put  menacer  gravement  les  intérêts  du  pays.  La  passion  dujeu 
exerçait  aussi  ses  ravages,  dans  la  province  comme  à  Paris,  et 
surtout  à  Bordeaux  où  l'argent  ne  coûtait  pas  a  gagner,  et  où  l'on 
dépensait  sans  compter,  par  plaisir  et  par  habitude. 

Le  Pouvoir  central  s'en  émut  vivement  ;  le  Parlement  de 
Bordeaux  fil  paraître  un  règlement  d'interdiction  en  1746,  et 
Tourny  intervint  lui-même  pour  appuyer  l'action  de  la  Cour 
souveraine.  11  défendit  à  ses  administrés  de  donner  à  jouer  à  tous 
jeux  de  hasard,  tels  que  pharaons,  roue  de  fortune,  bosselte, 
hiribi,  barherolle,  pour  ou  contre,  roulette,  dés,  passe-dix,  lans- 
quenets, etc..  On  voit,  par  l'énumération  de  ces  folies,  à  quels 
efforts  de  calcul  et  d'imagination  les  joueurs  se  soumettaient 
pour  aboutir  à  leur  ruine.  Beaucoup  s'obstinèrent,  malgré  les 
ordres  reçus  ;  ils  trouvèrent  même  des  corps  de  ville  pour  les 
assurer  de  leur  complicité.  A  la  suite  d'instructions  précises  du 
pouvoir  central,  l'intendant  tenta  de  réprimer  les  défaillances  des 
polices  locales.  11  infligea  de  fortes  amendes,  et  même  il  punit  de 
prison  certains  particuliers  qui  tenaient  des  assemblées  de  jeux  2. 
Il  accepta  (pue  les  jurais  de  Bordeaux  se  chargeassent  de  la 
surveillance,  sur  le  territoire  des  faubourgs  Saint-Seurin  et  Saint- 
André,  à  la  place  des  chapitres,  prétendus  responsables  :i.  Enlin  il 

1.  Bosredon,  op.  cit.  p.  42. 

2.  Voir  à  ce  sujet  la  dépêche  du  S  mai  1749,  qui  approuve  les  mesures  prises. 
A.  V.  (M  r.ns  Voir  aussi  les  défenses  intimées  aux  habitants  d'Agen,  A.  C,  Agen, 
FF  ">:>,  14  février  1746. 

3.  Tourny  provoqm  peut-être  l'arrêt  du  Conseil  du  6  août  1750,  qui  enlevait  au* 
Sauvetals  la  police  des  jeux,  et  les  arrêts  suivants  qui  confirmèrent  les  premiers, 
sans  s'arrêter  aux  requêtes  des  S.iuvelats.  Cf  arrêts  des  6  août  17">U  et  du  9 
décembre  1750,  A.  N  .  E2301,  et  du  :>  lévrier  1751,  A.  \   .  E  2309. 
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écrivit  en  I7.">l  aux  m. un'  el  consuls  d'Agen,  donl    le  zèle    n'étuil 
mplaire       Je  suis  informa,  Messieurs,   que  vous  n>-   tenez 
nullement  lu    m. nu  a  ce  que    la    prohibition    contre    les  jeux    de 
hasard  s'accentue  dans  la  ville  d  Vgen   Je  'l"i-  \.>u-  marquer    la 

dessus  beaucoup    de    mécontentement    en    vous    rec andanl 

gir  avec  une  vigilance  qui  empêche  la  continuation  d'un  aussi 

nd  mal.  Sinon  Je  prononcerai  d'ici  contre  les  délinquants,  sur 

l.i  notoriété   publique    qui  les    indique,  les  condamnations    qu'ils 

méi  ilenl 

S. m-  être  réfrénée,  la  passion  du  jeu  fut  ainsi  combattue.  Poui 

jin  est  des yens  employés,  l'intendant  semble  avoir  eu  moins 

il>-  confiance  dans  la  rigueur  des  lois  que  dans  l'allrail  d'autres 
dérivatifs  susceptibles  'i>-  procurer  du  plaisir,  sans  causer  de 
dominai] 

Quand  les  chanoines  de  Saint-Seurin  voulurent  autoriser  un 
sieur  \\<>ii  à  organiser  des  courses  d<-  taureaux  sur  un  point  <lu 
faubourg  éloigné  de  la  ville,  le  Conseil  prit  peur,  à  cause  de  la 
défiauce  assez  naturelle  que  lui  inspirait    la    police  des  chanoines 

11  suspendit  l'autorisation,  bien  que  l'aménagement  <ln  local  ml 
ilcjii  commencé,  Imiruv  intervint  un  peu  pi u >  lard  pour  que  le 
Conseil  se  laissât  fléchir,  lorsque  le  sieur  Avon  eul  consenti  ;'i 
faire  choix  d'un  autre  emplacement  accessible  à  la  police  de  la 
ville 

Les  courses  de  taureaux  n'étaient  d'ailleurs  qu'un  pis-afli  r,  en  fait 
de  dérivatif    L'intendant,  qui  s'en  rendait    compte,    ne    m 

aucu iccasion  de  convertir  les  Bordelais  à  la   saine  distraction 

du  théâtre.  Le  marquis  en  était  un  fervent,  a  une  époque  >>n  le 
pape  lui-même  se  gardait  bien  de  condamner   la   comédie  Je 

vous  ferais  voir,  Monsieur,  écrivait  Tournj  à  Saint-Florentin,  ;'i 
propos  de  sa  Société  de  comédie  bourgeoise,  qu'il  n  \  ;i  peut  être 
pasde  ville  en  France  où  il  -<>ii  plus  ■<  propos  que  «-h  amusement 
-  introduise,  -'«il    (mur   détruire   le   jeu  auquel  <>n  a   ici    tant    de 

I    \    i.    Igcn,  BB  7".  lettre  de  rournj  du  16  janvier  I7.M. 

Sur  l'affaire  Vvon,  voiries  dépêches  des  i  avril  17.. i.  vi  avril  1754,  10  auùl 
17:. i.     \     \  ,  M'.iiu.  .  i  .in  24  février  1756,    \     N.,0'51l  .  voir  auss  du 

t.unseildu  22  mars  17:. i  \  n  .1  2337  -i  du  il  réviiei  17:.:..  A.  N  E  1347,  le 
premier  interdisant    le  second  autorisant  les  courses  di   taureaux 

Vu  sujel   lu  jugement  favorable  exprimé  par  le  pape   voird'Ar 

12  juin  1  : 
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penchants,  M>il  pour  mettre  plus  de  mouvement  dans  les  sociétés 
particulières  el  leur  donner  entre  elles  plus  d'union,  mhI  pour 
détourner  les  jeunes  gens  de  pratiquer  les  filles  <  1  < '  joie  et  les 
comédiennes,  >nil  pour  produire  une  certaine  émulation  de  mieux 
parler,  de  mieux  se  tenir,  de  cultiver  sa  mémoire,  de  contracter 
une  noble  bardiessede  se  présenter  en  public,  enfin  de  former  l'espril 
par  une  lecture  réfléchie  des  bonnes  pièces  de  théâtre  '.  » 

Ainsi,  loul  eu  exerçai) I  ses  fonctions  d'intendant  de  police,  le 
marquis  se  laissait  aller  à  son  zèle  d'éducateur.  Ce  zèle  lui  inspira 
l'idée  non  seulement  d'organiser  des  Sociétés  de  comédie,  mais 
encore  de  rendre  à  Bordeaux  son  opéra. 

Quand  Tourny  arriva  en  Guiennc,  l'opéra  étail  désert,  à  cause 
de  la  misère  générale  sans  doute  el  peut-être  aussi  en  raison  d'une 
certaine  «  tracasserie  ■■  que  les  jurais  avaient  faite  au  duc  de 
Richelieu,  gouverneur  du  Languedoc.  Leduc  avail  formé  le  projel 
"  de  faire  rouler  un  opéra  de  six  mois  en  six  mois  entre  Bordeaux 
et  Toulouse.  »  Les  jurais  qui  se  croyaient  les  maîtres  de  l'opéra, 
comme  propriétaires  de  la  salle,  eurent  peur  d'être  supplantés  par 
le  directeur,  un  nommé  Hébrard,  qui  «  viendrai!  de  la  main  de 
M.   le  duc  de  Richelieu,   trop  puissant  personnage  "-'.  » 

Devant  le  mauvais  vouloir  des  jurais,  le  duc  se  mil  en  rapport 
avec  Tourny,  dans  l'intention  d'arranger  l'affaire,  en.  passant  par 
dessus  le  corps  de  ville.  <•  De  votre  côté.  .Monsieur,  écrivait-il  au 
nouvel  intendant,  vous  devez  maintenir  l'autorité  de  votre  place 
el  ne  pas  laisser  les  jurais  maîtres  d'une  partie  principale  de  la 
police  de  celte  ville,  qui  doit  vous  appartenir.  »  Et  d'ailleurs, 
poursuivait  le  duc,  ne  valait-il  pas  mieux  mettre  l'opéra  en  ferme 
qu'en  régie?  En  le  laissant  à  l'entreprise,  la  ville  trouverait  le 
moyen  de  s'épargner  une  dépense  bien  inutile  3. 

Tourny  se  laissa  convaincre,  tant  il  tenait  à  son  opéra,  et  il  se 
préoccupa  d'amener  à  son  idée,  d'abord  le  contrôleur  général,  et 
ensuite  les  jurats  eux-méines.  Orry,  déjà  renseigné,  prit  les  devants, 
en  soutenant,  auprès  du  marquis,  la  tbèse  du  maréchal  :  il  voulait 
lui  aussi  ménager  les  deniers  de  la  ville.  Bordeaux  n'aurait  un 
opéra    que    si    les    jurats  consentaient  à  s'en  remettre  à  un  entre- 

1.  A.  H..  Gir.,  t'.  916,  lettre  deTourny  à  Sainl-Florentin  du  :îl  janvier  J752. 

.'    A.  D.,Gir.,C  1s,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général  du  13  septembre'1744 

3.  A.  Li.  Gir.,  C  1  VC»r>,  12  aoiït  1743,  lettre  iln  maréchal  de  Richelieu  à  Tourny. 
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Le  •|"    villi  ,  faire  la  sourde  oreille, 

1  «nlcndanl   l'a*  slan.es     II    i nlin  .: 

•I""    |;"    '" "lx    ""•"l    l'opéra,  d'octobre  a  fin    mars,    la   comédie 

lenanl  '•'  -"'"'■  pendant  l'autre  moitié  de  l'année    Dans  la  joie  du 

'■'  l'honneur,  le  marquis,  écrivant  au  contrôleur 

■■'•  termine  joyeusemenl  sui  ce  vers  d'Horace        Omne  lulil 

puncluiu  qui  iniscuil  utile  dulci 


l  .  La  Police  des  Livres. 

•  de  montre  qu'en  lanl  i|u'inlendanl  de  police,  l'inlen- 
Janl  ,|r  Bordeaux  ml  moins  un  policier  qu'un  éducateur  II 
n'aurait  pas  manqué  de  recommander  la  lecture  coi •  la  meil- 
leure des  distractions,  s'il  n'avail  regardé  certains  livres  comme 
de  dangereux  instruments  de  propagande  II  poursuivil  les  mauvais 
livres,  surtout  quand  ils  lui  lurent  signalés  par  le  Pouvoir  central. 
Le  chancelier  avait  depuis  le  xvi'  siècle  la  Direction  de  l'Impri- 
merie et  de  la  Librairie.  Les  intendants  gardaienl  sur  l'une  el 
h"ll,v  'e  droil  ''••  police,  el  les  corps  de  ville  ou  jurades  n'en 
connaissaienl  point.  La  police  des  livres  entrait  dans  le  cadre  de 

10  police  générale,  naturellement  réservée  au  Pouvoir  central  ' 
Sur  des  indications   venues  on  ne  sail  d'où,  l'inlendanl  prit,  le 

11  révrier  1746,   contre  le  libraire  Jacques  Merlin,    des    mesures 

exceptionnelle ni  graves  :  Il  commit  son  subdélégué  de  Sorlus, 

••I  I  un  de  ses  principaux  secrétaires,  pour  se  Iransporler  le  lende 
main    malin  chez  Vlerlin,  avec  le  syndic  .1rs  imprimeurs.   Merlin 

rendu  suspecl  par  le  droil  qu  il  s'élail  i gé   .1  impri 

mcr   ■''  '    -  i    avoir    h.    permission.    Comme  on  le 

soupçonnai!  d'avoii  confié  à  un  sieui  Mellinel,  son  voisin,  ledépôl 

1    v    ''     '  "  •     lettre  du  contrôleur  général  à  roun 

(eplembre  1741,  lettre  de   rourn)  au  contrôleur   général 

■  ■■>- mozeau    Lai  .  r) 

l",;'  '  userait  uni pari 

rournj    oesl   pas  plus  un  policiei  que  lauteui    de  1 
en 
i    IX  P    Viollel    /.-•  It  |88 

- 
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des  livres  incriminés,  une  perquisition  fui  faite  chez  Mellinet, 
comme  chez  Merlin.  Ilnns  la  lisle  (les  livres  saisis  chez  Mellinet 
on  trouva  le  catéchisme  d'Osterwald,  l'Anatomie  de  la  Messe,  le 
Formulaire  des  prières  fies  religionnaires,  l'Arétin,  le  Sermon 
sur  le  Jubilé  de  la  réformation  de  la  République  de  (îenève,  les 
Sermons  sur  les  caractères  de  l'Antéchrist,  la  Vérité  des  miracles 
opérés  par  l'intercession  de  M.  de  Paris,  l'Histoire  du  Livre  des 
réflexions  morales  sur  le  nouveau  Testament  et  la  Constitution 
Unigenitus.  Toutes  ces  publications  passaient  pour  être  contraires, 
les  unes  à  la  religion,  les  autres  aux  bonnes  mœurs;  certaines 
étaient  d'inspiration  janséniste,  d'autres  d'inspiration  protestante: 
aucune  ne  pouvait  trouver  grâce  devant  les  censeurs.  Une  nou- 
velle perquisition  faite  quelques  jours  plus  tard  chez,  le  libraire 
INélan,  de  la  rue  du  Mirail,  amena  la  découverte  d'autres  publica- 
tions du  même  genre  '. 

L'enquête  fut  conduite  avec  tant  de  promptitude  que  le  chance- 
lier fut  en  possession  du  dossier  avant  la  fin  de  février  ;  l'intendant 
se  trouva  chargé  des  poursuites  judiciaires  par  un  arrêt  rendu  le 
28  février  1746  2.  Au  cours  de  l'instruction,  une  quinzaine  de  per- 
sonnes se  trouvèrent  impliquées  dans  l'affaire,  entre  autres, 
René  Séjourné,  Bernard  Larrouère,  imprimeur  à  Condom,  coupa- 
ble d'avoir  imprimé  le  Formulaire  et  d'en  avoir  envoyé  des  exem- 
plaires à  Merlin  et  aussi  Chappuis,  Nélan  et  Dumont  qu'on  accu- 
sait d'avoir  manqué  de  circonspection. 

Aux  termes  du  jugement,  Merlin  fut  condamné,  par  contumace, 
au  carcan,  au  bannissement  et  à  600  livres  d'amende;  sa  condam- 
nation fut  inscrite  sur  un  tableau  attaché  au  poteau  de  la  place  du 
Marché  public.  Larrouère  fut  frappé  d'un  bannissement  de  3  ans 
et  d'une  amende  de  300  livres,  avec  défense  d'exercer  à  l'avenir 
l'imprimerie.  Les  autres  accusés  furent  seulement  condamnés  aux 
dépens  et  mis  hors  de  cause  s. 

1.  Pour  la  suite  de  l'atTaire.   avec  la   correspondance  échangée   entre  Tourny  et 
le  Pouvoir  central,  voir  les  liasses  des  Archives  de  la  Gironde  C  3307,  C  330S,  C  3309. 

2.  A.  N.,  E  2255,  arrêt  du    Conseil    attrihuant  à   Tourny  la  connaissance   de    la 
cause,  28  février  1746. 

3.  A  D.,  Gir  ,  C  1S7,  29  mai  1747,  imprimé  du  jugement,  signé  Auberl  de  Tourny, 
Sorlus  rapporteur,  Fenis,  Dumas,  Destoup,  de  Sorhanide  et  Tournaire.  avocats; 
collationné  et  contresigné  Malineau,  greffier  de  la  Commission.  Pour  l'exécutoire 
des  dépens,  Tourny  décida  à  tort,  semble-t  il,  de  mettre  les  frais  à  la  charge  de  la 
Régie  des  biens  saisis  sur  les  Religionnaires.  A.  N-,  O"'  451,  29  janvier  17r,:, 
dépêche  ministérielle. 
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Peu  de  Icnipa  après  In  prononciation  •'■  cément,   le  rlian- 

celier  d  Vguesseau  dénonçait   à    r/ourn}    une   nouvelle  publication 

donl  les  auteurs  étaient  cetli  -  Jésuites,  >■'■   surtout,  un    père 

Pichon     I  .••  père  Piclion  avail  oflerl  d'apporter  à  son  ouvrage  i < >n 

les  corrections  nécessaires.    Pendant  qu'il  travaillait   ;i  celle 

ision,  «>n  avail  appris  que  des  inipri urs  de  Bordeaux  prépa 

raient  en  secret  une   conlre façon  de   l'édition  originale  de   Paris. 
L'intendant  prescrivit   des  recherches.    Le  libraire  Labollière  fut 

quelque  lemps  tenu    pour  suspect,  mais  l'affaire  I na  court,  cl 

l'intendant  se  contenta    de  prononcer,  le  22  octobre  1749,   I. 

Rscalion  ,1  un  certain  nombre  >l  exemplaires  qui  étaient  datés  non 
pas  de  Bordeaux,  mais  de  Nancj  ' 


I  /.  Lu  Police  des  Communautés  d'Arts  et  Métiers. 

\  propos  des  livres,  Tournj  intervint  encore  pour  aplanir  les 
difficultés  résultant  du  refus  d'admellre  certains  aspirants  impri- 
meurs "ii  libraires  dans  la  corporation  '  e  genre  'I  interventions 
ne  diffère  pas  des  mesures  prises  par  le  marquis  à  l'égard  des  au 
1res  métiers,  el  on  peut  les  comprendre  toutes  sous  la  rubrique, 
Police  des  <  iommuaauli 

Dès  1745,  comme  le  contrôleur  général  avail  consulté  Tournj 
sur  les  mesures  6  prendre  pour  mettre  un  terme  aux  contestations 
qui  divisaient  el  qui  endettaient  les  artisans,  l'intendant,  après 
avoir  dénoncé  l'espril  inquiet  el  l'entêtement  de  quelques  maîtres 
ou  compagnons,  avail  réclamé  pour  le  commissaire  du  roi.  c'est- 
à-dire  pour  lui-même,  le  droil  d'autoriser  les  délibérations  des 
communautés  el  celui  de  vérifier  annuellement  tous  leurs  comp 
les.  D'après  lui,  les  communautés  d'arts  et  métiers  pouvaient,  à 
la  rigueur,  se  passer  de  plaider,  d'emprunter,  de  députer.  C'était 
le  vrai  moyeu  pour  elles  d'éviter  des  dépenses  inutiles  L'cxpé 
rience   ayant    paru   démontrer  que    livrées  à   elles-mêmes,    elles 


i    La  publication  incrim  I    pour  titre      L'espril    de  Jésus  Chrisl    el  de 

m  12     Voii    sur   celte   afTi les  documenta  '!>•  la    liasse  i    3307  aux 

Archives   de    la   Gironde    el    Brivca  Cazcs,    /><■  lu  police    '1rs  livre 
dans  les    i    et  d      A  adémle  de  Bordeaux,  188      38  109 

2,  i  I   !/••-   De  la  police  des  liui  ïuyenne,    op    ''il     passiro 
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élaienl  incapables  de  se  bien  administrer,  mieux  valait,  dans  lin 
lérêl  de  leurs  membres,  el  pour  l'activité  économique  en  général, 
qu'elles  se  laissassent  conduire  par  un  guide  averti  :  «  Cequi  sera 
encore  plus  important,  concluail  l'intendant  qui  croyàil  liien  avoir 
raison,  c'esl  que  nous  connaîtrons  les  facultés  de  ces  communau- 
tés, ;iinsi  que  leur  bonne  el  mauvaise  administration,  pour  main- 
tenir l'une  el  remédiera  l'autre...  Peut-être  aussi  serait-iJ  à  propos 
que  les  communautés  de  notaires,  procureurs,  médecins,  chirur- 
giens, etc.,  «les  villes  de  provinces,  en  un  mot  tous  les  corps 
séculiers  non  en  titre  de  juridiction,  fussent  dans  la  même  dépen- 
dance pour  profiter  du  même  avantage  '.  » 

Ces  idées  une  fois  énoncées,  Tourny  ne  devait  pas  trouver  le 
moyen  de  passer  à  l'application.  Peut-être  aussi  ses  conceptions 
changèrent-elles.  En  l'ait,  il  se  home  à  menacer,  certain  jour,  d'une 
amende  les  quincailliers  qui  négligeraient  d'assister  à  l'assemblée 
générale  convoquée  pour  élire  des  commissaires,  en  vue  de  l'exa- 
men des  comptes  de  communauté  '-'.  Cette  décision  n'était  en  rien 
contraire  à   l'idéal  corporatif. 

VII.  —  Statistique  et  T^ecensement. 

Pour  finir  avec  la  police  générale  qui  est  réservée  à  l'intendant, 
il  faut  dire  un  mot  des  opérations  de  statistique. 

Pour  la  confection  des  états  récapitulatifs  qui  peuvent  lui  être 
nécessaires,  le  Pouvoir  central  s'adresse  non  pas  aux  villes,  mais 
aux  commissaires  départis.  L'intendant  se  charge  de  centraliser 
les  renseignements  que  ses  subdélégués  lui  fournissent.  C'est 
ainsi  qu'il  procède  pour  l'état  des  crimes  dignes  de  mort  ou  des 
peines  aflliclives  commises  dans  la  généralité  3. 

Sans  que  les  ministres  fussent  intervenus,  Tourny  prit  à  ce 
propos  d'intéressantes  initiatives.  L'exemple  le  plus  important  à 
citer  est  celui  du  recensement  qui  fut  fait,  en  1747,  pour  la  ville 
de  Bordeaux,  par  ordre  de  l'intendant. 

Le  marquis,  voulant  connaître  le  chiffre  de  la  population  borde- 

1.  A.   I)..  Gir.,  i:  L814,  28  juin  1745,  lettre  île  Tourny. 

2.  A.   h.,  Gir.,  C  1695,  ordonnance  île  17.r>7. 

'•   A.  !>.,  Gir..  c.  621,  tableau  modèle  envoyé  par  l'intendant,  23  février  1740. 
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laite  el  jugea  ni  qu  une  enquête  conduite,  dans  ce  lui!  pouvait  •  1 1  • 
utile  au  bien  général,  confia  l'entreprise  au  sieur  Pudcfer,  aide 
major  de  la  ville,  à  qui  incuinliail  aussi,  comme  nous  l'avons  vu, 
l.i  police  '!"•>  étrangers  Voici  le  texte  de  la  commission  que 
I  .mi  n \  lui  délivra,  en  l'occurence  Pouvant  être  très  avantageux 
;hi\  habitants  de  la  ville  el  faubourgs  de  Bordeaux  que  nous 
avons  une  connaissance  exacte  el  circonstanciée  de  leur  nombre, 
qualité,  profession  el  demeure,  el  voulant  nous  procurer  au  plus 
loi  cette  ■  onnaissance,  nous  tfvons  commis  I'-  sieur  Pudefcr,  aide 

major  il'-  la  ville,  | ',  lanl  par  lui  que  par  les  personnes  donl   il 

-.     servira,   s'informer    incessamment  de  rue  en  rue,  dans  chaque 
maison,  de  tout    ce  qui  esl    relatif  à  ladite  connaissance  suivant 
l'instruction  < j m •-  nous  lui  avons  donnée     Ordonnons,  en   consé 
quence,  à  tous  les  habitants  de  ladite   ville,  sauvelal  el    faubou 
il.- ne  s'opposer  en  rien  de  ce  qui    regardera  l'exécution  de  la  pr< 
sente  commission  ••!  'I'-  lui  fournir  au  contraire  tous  les  renseigne 
menls  concernant  icelle  qui  seront  en   leur  pouvoir  <-\  donl  il  les 
requerra,  le  loul  a  peine  de  désobéissance  '.  » 

Dans  l'instruction  qui  était   jointe,    rournj    insistait  avec  beau 
coup  '!'■  méthode  --in-  tous  les  détails  de  l'opérai  ion.    Celui  qui  en 
serait  chargé,  dans  chaque  quartier,    devait   commencer  ;i    l'une 
des  portes  de  la  ville  •<  par  la  rue  d'entrée      el  passeï  successive 
menl  de  l'une  à  l'autre,  sans  en  omettre  aucune.  Dans  chaque  rue, 
il  commencerait  a  droite   el  quand  il  aurait  terminé,  il    reviendrai! 

-m-  ses  pas  ••!  recommencerait  ;'i  gauche  de  la   mé manière.    Il 

mentionnerait  essentiellement  pour  chaque  maison ilablissemcnl 

l.i  porte,  ■  qu'il  noiera  cochère,  b geoise,  ou  bouliquière,  suivanl 

qu'elle  sera       Si  les  maisons  étaient  habitées  par  les  propriétaires 

eux  mêmes,  H  chercherait  a  savoir  très  exactement  le  n I'-  ci  - 

propriétaires,  leur  qualité,   leur  profession,    même    leur    origine, 
surtout  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  français   l'uni-  les  établis 
gemenls  publics,  hôpitaux,  collèges    eti       .  il  noterai!    le  nombre 
moyen  des  personnes  j  logeant.  Les  emplacements  vides  de\  raient 

aussi    Qgurer   avec   le  o de   leurs  propriétaires,   >■!   avec  leur 

dimension  en  façade  il'-  la  rue.  L'on  procéderai!  de  même  pour  les 


1    \  1  .\"   i  ommissii  n  'lu  sietn  Pudi  ri 

ce  travail.  .  TtT 
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raubourgs,  el  aussi  | r  1rs  maisons  <>u  domaines    répandus  dans 

la  campagne.  On  s'efforcerail  en  somme  de  ne  rien  oublier  «  de  ce 
qui   peul   faire  connaître  le  grandeur  de  la  ville  par  le  nombre  de 

ses  maisons  et  de  ses  habitants  '  ». 

Le  sieur  Pudefer  fil  de  son  mieux  pour  s'acquitter  de  sa  mission. 
Il  répartit  la  population  de   Bordeaux  entre  1rs  six  régiments  des 

troupes  bourgeoises  qui  avaient  chacun  l'un  des  jurais  pour  colo- 
nel, et  .qui  se  recrutiiieiil  chacun  dans  un  quartier  de  la  ville.  Il 
trouva  ainsi  que  le  régiment  de  Sl-Kémy  comptait  1 1 .572  bouches, 
celui  de  St-Eloi  8.890,  celui  de  St-Pierre  6.055,  celui  de  St-Mexant 
13.370,  celui  de  Sle-Eulalie  16  020,  celui  de  St-Michel  10.647,  en 
tout  66.554.  Les  régiments  étaient  à  leur  tour  divisés  en  compa- 
gnies, et  pour  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pouvaient  se 
poser,  un  grand  tableau  était  dressé  en  21  colonnes  indiquant  les 
colonels  des  régiments,  les  capitaines  des  compagnies,  les  chefs 
de  famille,  les  enfants,  les  commis,  garçons  et  clercs,  les  ouvriers 
et,  ouvrières,  les  domestiques,  les  gens  donnant  à  loger,  les  pen- 
sionnaires, les  communautés,  les  hôpitaux,  les  châteaux,  les  con- 
ciergeries 2. 

1  A.  D.,  Gir.,  C  1270.  22  octobre  1747,  instruction  pour  faire  le  dénombrement 
exact  du  nombre,  qualité,  profession  et  demeure  des  habitants  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Bordeaux.  —  Cf,  sur  ce  sujet.  A.  Nicolaï.  La  population  de  Bordeaux  ou 
xviir  siècle,  dans  la  Revue  économique  de  Bordeaux,  t    XVI,  janvier  1900,  p.  1,  sqq. 

2.  A.  [).,  Gir.,  C  1270,  élat  général  daté  du  4  mars  1748  En  matière  de  police 
générale,  Tourny  intervient  encore,  dans  l'intérêt  de  la-Salubrité  publique,  pourpré- 
server  Bordeaux  de  la  peste  de  Lisbonne  en  1756.  Un  navire  bambourgeois  venant 
de  Lisbonne  était  remonté  jusqu'à  Bordeaux  :  Tourny  donna  des  ordres  pour  sa 
mise  en  quarantaine  à  l'île  de  Pâtiras.  A.  N.,  Ministère  de  la  Marine.  B;  532,  lettres 
du  1"  juin  1756  de  M.  de  Rostan,  de  M.  de  Tourny  et  des  jurats  au  garde  des  sceaux  : 
autre  lettre  des  jurats  datée  du  19  juin  faisant  connaître  que  toute  crainte  est  dis- 
sipée. 

Une  autre  partie  de  la  police  fut  enfin  traitée,  incidemment,  par  Tourny:  la  police 
des  marchés.  A  Bordeaux,  les  bouchers  avaient  ruiné  le  marché  aux  bestiaux,  en 
0  se  transportant,  les  jours  de  marché,  hors  de  la  ville,  au-devant  des  gens  qui  con- 
duisaient le  bétail.  Tourny  se  fit  l'avocat  des  jurats.  quand  ils  demandèrent  le  réta- 
blissement de  leur  marché.  A.  D.,  Gir.,  G  18,  correspondance  entre  St-Florentin 
et  Tourny. 


C'IIAIMIRI.   IX 


La  Tutelle  des   Communautés 


Le  Recours  à  l'Intendant.  11.   La  Reddition  des 

Comptes  dans    les    Elections  de   Condom   et  d'Agen. 
III.    L'Exercice  du   Contrôle  financier  et  la  Direc- 
tion des  Services  municipaux.  IV.   Les  Querelles 
communales  et  la   Paix  de   l'Intendant. 


/.  Le  Recours  à  l'Intendant. 

» 

Comme  !<•  subdélégué  de  Sorius  le  remarquait,  en  parlant  de 
Bordeaux  en  particulier,  Tournj  s'occupa,  bien  plu9  que  son  pré- 
décesseur, des  affaires  com n;il>->.   il  trouvai)  une  occasion   de 

les  traiter  pendant  ses  tournées  annuelles,  el  les  communautés  ne 
négligeaient  p*»  de  le  consulter,  tout  en  lui  faisant  leur  cour. 
I>:in~  ses  tournées,  rapporte  l'un  de  Bes  biographes,  le  marquis 
était  essible  pour  tout  le  monde  .  il  expédiait  sur-le-champ 
la  pluparl  des  requêtes  qui  lui  étaient  adressées  II  aimait  »  s'in- 
former lui-même  de  la  vérité  el  la  suivre  comme  &  la  trace,     !.■■ 
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peuple,  toujours  disposé  à  louer  celui  qui  lui  prouiel  le  bonheur, 
s'accoutumait  à  regarder  le  Commissaire  du  roi  comme  un  ange 
de  Paix,  qui  venail  l'apporter.  »  ' 

On  a  déjà  vu  comment  Tourny  avait  effectué  son  premier 
déplacement  à  Libourne.  Un  autre  jour,  comme  il  passait  à  Cas- 
tillon,  il  s'étonne  de  voir  tous  les  habitants  en  habits  de  fêle.  Il 
s'informe  el  il  apprend  qu'on  célèbre  la  dédicace  de  la  nouvelle 
église  qui  s'honorait  d'avoir  Turenne  pour  fondateur.  Il  met  pied 
à  terre  et  vient  mêler  ses  prières  à  celles  des  villageois.  -  A  Bourg, 
où  il  est  en  tournée  avec  l'archevêque,  après  avoir  été  reçu 
solennellement  au  son  des  fifres  et  des  tambours,  il  va  vérifier  les 
archives  de  l'Hôtel-de- Ville,  pendant  que  l'archevêque  procède, 
de  son  côté,  à  la  confirmation  des  jeunes  enfants.  :|  A  Agen,  on 
attend  le  marquis  avec  impatience  pour  régler  les  contestations 
qui  éclatent  trop  souvent. 

Il  arrive  que  les  affaires  à  traiter  devant  être  résoluesd'urgence, 
les  communautés  vont  au-devant  de  Tourny,  comme  à  la  rencon- 
tre de  la  solution.  Les  paroisses  des  campagnes  envoient  des 
délégués  dans  les  villes  qu'il  visite.  '  Ces  villes  à  leur  tour  font 
partir  leurs  mandataires  à  Bordeaux.  Comme  l'intendant  se  laisse 
aborder,  on  l'assiège  de  requêtes  :  au  cours  d'une  seule  visite,  les 
édiles  libournais  lui  en  présentent  quatre  à  la  fois  :  pour  qu'il 
diminue  leur  taille  ;  qu'il  leur  permette  d'  «  enchérir  ->  sur  le 
domaine  du  roi;  qu'il  leur  accorde  mainlevée  pour  diverses  amen- 
des; qu'il  fasse  défense  à  l'élapier  de  prendre  des  vins  hors  de  la 
sénéchaussée.  Ils  purent  se  flatter  d'avoir  l'assentiment  de  Tourny 
sur  les  deux  premiers  points  et  sa  bienveillance  sur  les  deux 
autres.  Ce  résultat  valait  bien  le  voyage  et  les  12  1.  de  pourboire 
qu'ils  avaient  donné  au  suisse  et  au  valet  de  chambre  du  marquis.  ' 

Ouand  elles  ne  peuvent  se  mettre  en  rapports  directs  avec  l'in- 
tendant, les  communautés  lui  adressent  leurs  demandes  par  écrit. 

1.  Marie  de  Saint-Georges.  Essai  historique  sur  l'administration  du  marquis  de 
Tourny,  Bruxelles,  17N2,  p.  45-47. 

2.  Cf.  Jouannet,  Êloye  de  Tourny.  1SH7.  p.  71). 

3.  A.  C,  Bourg.  BB19.  4  mai  1754.  délibération  de  Jurade.  —  et  Maufras, 
Histoire  de  §Qurg-sur-Gironde,  p.  282. 

•4.    Comme  exemple.  Monflanquin,  A     C,  BB  9,9avril  1752.  —    et  Clairac,  A.  ('... 
B  B  6.  31  octobre  1755. 
5.    A.  C,  Libourne,  B  B  ?6,  reg.  94,  1-  24.  19  août  1751.  délibération  (le  Jurade, 
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Iles,  chaque   semaine   sin rhaque   jour,    une 

volumineuse  correspondance,  l'a  ut  «M  c'est  le  .  . .  1 1  •  —  de  \ill>'  lotil 
entier  qui  sollicite  une  faveur  ou  une  décision  .  tantôt,  quand  la 
commune  esl  divisée,  el  le  cas  est  loin  <l  être  rare,  c'esl  une  partie 
il<-  la  communauté  <|ui  plaide  contre  l'autre,  nu  près  de  l'inlendanl 
parfois  même,  c'esl  un  simple  particulier  qui  a  recours  ;i  lui  parce 
i|u  il  iif  peul  trouver  grâce  auprès  de  ses  concitoyens.  L'intendant 
esl  la  providence  des  administrateurs  el  des  administrés 

Le  curé  de  Saint  Fronl  de  Périgueu.x  ->•  confie  a  lui  pour  se 
faire  octroyer  un  \<>x^.  el  le  conseil  public  s'adresse  de  même  bu 
marquis  pour  se  faire  dispenser  de  I  octroi  du  l"^i-.  étanl  donnée 
la  misère  des  temps.  !  Comme  il  n'esl  pas  question  de  suivre  la  voie 
hiérarchique,  {<>n-~  les  dossiers  parviennenl  droil  au  but.  L'inler 
venlionde  l'inlendanl  esl  sollicitée  de  toute  manière;  elle  s'exerce 
iiliellemenl  en  matière  de  finam 


//.   —    /.<;  Reddition  des  Comptes  dans  les  Elections  de  Condom 

et  d'Agen. 

Le  Service  du  roi  exigeait,  nous  l'avons  vu,  que  l'intendant 
contrôlât  la  lt*-— t î « ■  i i  <l<-»  finances  communales  ■'.  Le  marquis  avait 
reçu  du  contrôleur  général  des  instructions  très  strictes  :'i  cel 
_  ird  Pour  diverses  raisons,  >'l  surtout,  s;m>  doute,  par  esprit  de 
paix,  il  n'osa  pas  heurter  de  fronl  tout  d'abord  la  puissante  jurade 
bordelaise;  il  aima  mieux  commencer  par  exercer  son  action  sur 
les  deux  élections  où  le  désordre  élail  ù  son  comble,  celle  de 
ndom  et  celle  d'Agen  Depuis  vingt-neuf  ans  les  communautés 
ne-  s'j  étaient  pas  mises  en  règle  pour  la  reddilion  de  leurs  comp- 
tes 

Le  20  |iiiu    1744,    rournj    lil  paraître  une  grande  ord tance 

applicable  aux  communautés  de  paroisses  des  deux  élections.  Les 

1  \    •       Périgueui   BB  on  du  (       scil  public, 25  janviei  I7> 

2  l  t  tutelle  financière  de  l'intendant  esl  imposée  aui  communautés  <•'<  vertu 
rie  l'édit.de  Colbert  de  1683  Lavisse,  HUÏoire  de  France.  I  VU,  I.  |  -  '  — 
Cf    P   Viollet,  Le  Roi  ,■■  -  Boy  pi  mue    /• 

Inlendo'  i 

3.  CI   A    D    Gir     C  509  »«vril  1754 
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maires,  jurais,  consuls,  syndics,  etc. .,  qui  avaient  eu  l;i  gestion 
il  l'administration  des  revenus  de  leurs  communautés  depuis  vingt- 
neuf  ans,  el  qui  n'avaient  pas  rendu  leurs  comptes,  étaient  appe- 
lés à  les  présenter  dans  le  délai  d'un  mois  aux  maires  en  exercice, 
on  aux  auditeurs  nommés  à  cet  effet  dans  une  assemblée  des  habi- 
tants. Les  maires  et  auditeurs  élus  devaient  arrêter  les  comptes 
dans  la  quinzaine  de  leur  présentation.  Les  maires,  jnrats,  consuls, 
syndics,  qui  ne  présenteraient  pas  leurs  comptes,  pouvaient  être 
condamnés  par  les  subdélégués  à  payer  provisoirement,  en  consi- 
gnation, le  double  de  la  somme  qu'ils  seraient  censés  avoir  rete- 
nue. Ils  y  seraient  contraints  par  garnison,  saisie  et  exécution  de 
leurs  meubles,  même  par  corps  au  bout  d'un  mois.  Si  le  retard 
était  imputable  aux  maires  en  exercice  el  aux  auditeurs  décomp- 
tes, les  subdélégués  devraient  les  frapper  d'amendes  proportion- 
nées au  préjudice  causé.  Les  débets  des  comptes  arrêtés  seraient 
incontinent  payés,  en  principal  el  intérêts,  par  les  «  relieataires  », 
qui  en  verseraient  le  montant  aux  trésoriers  et  receveurs  actuels 
des  communautés  '. 

dette  ordonnance,  dont  les  dispositions  paraissaient  excellentes, 
tout  en  étant  rigoureuses,  eut  le  sort  de  bien  d'autres;  elle  ne  fut 
pas  appliquée.  Dans  les  élections  de  Condom  et  d'Agen,  pays  de 
taille  réelle,  les  paroisses  n'avaient  ni  trésoriers,  ni  receveurs  des 
deniers  communs,  pas  même  de  syndics  élus,  excepté  les  plus 
importantes  qui  étaient  pourvues  d'octrois,  ou  qui  disposaient  de 
deniers  patrimoniaux-.  Mais  même  celles-là  se  montrèrent  aussi 
peu  empressées  que  possible  à  exécuter  les  instructions  de  l'inten- 
dant. Au  moment  où  l'ordonnance  parvint  à  Agen,  la  plupart  des 
consuls  étaient  à  la  campagne  pour  la  moisson.  Un  demanda  à 
Tourny  de  patienter  jusqu'à  la  Saint-Martin.  Longtemps  après  la 
Saint-Martin,  au  mois  de  janvier  suivant,  on  lui  redemanda  d'atten- 
dre encore.  Les  consuls  convoqués  ne  se  rendaient  pas.  A  la  suite 
de  nouvelles  instructions,  le  corps  de  ville  se  décida  à  nommer  les 
jurais  commissaires  pour  jouer  le  rôle  d'auditeurs3. 

1.  A.  L)..  Gir.,  C  3.  ordonnance  de  Tourny  du  20  juin  17-14.  La  même  ordonnance 
se  trouve  dans  les  archive-  communales  :  A.  C,  Langon  B  B  2.  —  A.  C.  Sainte-Foy. 
B  B  12,  f»  125,  etc. 

1.  Cf.  A.  D.,  Gir.,  C  4,  ordonnance  de  Tourny  du  13  mars  1740. 

3.  Voir  pour  la  suite  de  l'affaire,  A.  C,  Agen.  B  B  75,  4  août  1744.  —  el  B  B  7ii, 
17  août  1744.  18  et  26  janvier  1745.  délibérations  de  Jurade. 
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Pour  que  toutes  le»  communautés  fissenl  ce  premiei  pas,  il 
i.illui  que  l'intendant  m  paraître  une  nouvelle  ordonnance,  datée 
du  13  mars  17  l'i  Elle  stipula  que,  dans  toutes  les  communautés 
.les  élections  d'Agen  el  '\<-  Condom  qui  n'auraient  point  de  reci 
veurs  "H  trésoriers,  une  assemblée  d'habitants  serait  convoquée 
dans  la  huitaine,  pour  faire  >  1  ■  ■  ■  i x  d'un  syndic  •  e  syndic  serait 
chargé  des  poursuites  contre  les  collecteurs  principaux  des  vingl 

neuf  années  précédentes  qui  n'auraient  pas  présenté  leurs  c p 

les    Elu  pour  ln>i-  années,  le  syndic  lui  même  aurait   a  rendre  ses 
compti  iln-  de  charge,  en  présence  du  maire  en  exercice  el 

de  deux  auditeurs  nommés  par  la  communauté 

Cell(  de  ordonnance  de  17  H  >   rendait  celle  de    1711  plus 

tacitement  applicable  ;  elle  n'en  lut  pas  plus  appliquée.  En  octo 
l>r<-  17  Iti.  il  fallu!  que  la  Cour  des  Aides  prll  I  affaire  en  main;  elle 
intervint  ni  particulier  ;i  Sainte  Foy,  pour  obtenir  de  la  commu- 
nauté qu'elle  nommât  cinq,  ou  toulau  moins  trois  auditeurs  des 
comptes  Les  .l<-u-  de  Sainte  Foj .  sous  le  coup  des  injonctions  de 
la  Cour  souveraine,  invoquèrent  l'appui  de  Tourny.  L'intendant 
m  profila  pour  leui  faire  la  leçon  •  Au  surplus,  leur  écrivait-il, 
-i  l'on  avait  exécuté  dans  \<>ir<-  communauté,  ou  l'arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  '.'s  mai  17'-".'.  ou  mon  ordonnance  du  20  juin  1711 
qui  tendent  également  au  même  but,  toul  sérail  en  règle 

Les  officiers  municipaux  de  Nérac,  qui  reconnaissaient  pour 
leur  part  le  bien  fondé  des  instructions  de  M.  de  Tourny,  convo 
quèrenl  une  assemblée  pour  nommer  les  auditeurs  des  comptes, 
el  ils  \  appelèrent  les  collecteurs  el  receveurs  des  précédentes 
années  <  ependanl  leur  tentative  avorta,  parce  que  les  collecteurs 
et  receveurs  qui  avaient  promis  satisfaction  ne  tinrent  pas  leur 
promesse  II  fallut  encore  que  l'intendant  intervint  pour  les  con 
traindre  par  une  nouvelle  ordonnance,  < j  : ■  i  rappelai!  de  nouveau 
celle  du  20  juin  17  11.  el  •{ u i  était  datée  du  >>  août  17.M    . 

Ailleurs,  d'autres  ordonnances  avaient    chargé   -<>ii    les   Jurais 
nouvellement  élus,  comme  &   Saint  Macaire  ',   -"il    le  9ubdélégué 

l     \.  I  I     ■ .  r     i    I,  13  mars  1741    ordonnance  de  Tourny,  qui  se  rencontre  aussi 
dans  es  Vrchives  communales    \    >      Frajicescas    <   '    19 

\    i      Sainte  i  <■■•    BB  12,1  ictobre  1746    lettre  de   Pourn)   bu   corps 

de  v  Mi-'  de  Sainte  I 

\    D     '.'i      '    Ml    Saoul  17:. I    ordonnance  de  roumj 
I     \    '  ii       I  juin  1749,  delibératj lejurade 
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lui-même,  comme  à  Thiviers l,  de  procéder  à  l'examen  des 
comptes. 

Encore  en  I7.V?,  encore  en  I7.")l,  Tourny  était  obligé  d'inter- 
venir à  Agen  pour  le  môme  sujet.  Il  ne  réussissait  pas  à  obtenir 
des  intéressés  même  des  états  sommaires  des  sommes  qu'ils 
avaient  levées  -'. 

Les  obstacles  qu'il  rencontrait  pour  la  liquidation  de  tout  un 
passé  de  dettes  ue  pouvaient  que  l'engager  à  rendre  vraiment 
efficace,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  le  contrôle  qu'il  était  appelé 
à  exercer  sur  la  gestion  des  finances  communales. 


///.  —   Le  Plein  Exercice  du  Contrôle  financier  et  la  Direction 
des  Services  municipaux. 

Le  contrôleur  général  avait  intérêt  à  connaître  les  revenus  des 
villes,  parce  qu'ils  étaient  sujets  à  l'impôt  du  dixième.  Il  demanda 
donc  à  Tourny  de  «  lui  envoyer,  un  état  du  produit  véritable 
desdils  deniers  d'octrois  ou  patrimoniaux  appartenant  à  toutes  les 
villes  du  département  avec  le  détail  aussi  bien  juste  de  toutes  les 
dépenses  au  paiement  desquelles  une  partie  de  ses  revenus  esl 
employée.  » 

L'intendant  devait  adresser  à  Orry  ces  états,  un  à  un,  après 
qu'il  les  aurait  contrôlés.  La  mesure  semblait  pleinement  jus- 
tifiéë,  «  la  matière  n'ayant  pas  encore  été  mise  bien  en  règle  dans 
cette  généralité  :i.   » 

Ainsi  Tourny  se  mit  au  fait  des  finances  communales  et  il 
accoutuma  les  corps  de  ville  à  solliciter  son  approbation  chaque 
fois  qu'ils  prenaient  une  délibération  ayant  trait  aux  finances. 

Dans  la  pratique  même,  ce  contrôle  fut  poussé  très  loin.  L'in- 
tendant visait  les  procès-verbaux  des  conseils  de  ville  et  des 
assemblées  générales  ;  il  vérifiait  les  archives  des  communautés, 
quand  bon  lui    semblait  :    il    demandait    des  mémoires   explicatifs 


1.  A.  D.,  (Jir..  C  964,  17IS,  ordonnance  de  Tourny. 

2.  A.   H..  Gir.,  C  509,  10  décembre  177>2  et  25  avril  1754,  ordonnances  ili-  Tournj  . 

3.  A.  C  Libourne,  B  B  22,  12  novembre  1743,  leltre  de  Tourny  à  son  subdélégué 
de  Libourne.  L'intendant  transmet  les  ordres  du  contrôleur  général. 


IV     II    t  l  I  I  I      1.1  -     .   .,MMI    s  M    II- 

— n r    les    dépenses   qui    ne   lui  -  lienl   |>.i-    ) i • —i 1 1 ■  ■  I  se 

faisait  envoyer   les  états   île   dépenses  pour   les  autoriser;   il   « 'on 

trôlail   par    suite  l'emploi    que   les  communautés  | vaienl  faire 

de  leurs  finii  -  -"it  qu'elles  les  fissenl  servira  l'acquittement 
d'une  partie  de  la  taille",  ■<  l'achat  de  robes  consulaires  .  aux 
appointements  <\  un  nouvel  employé  communal  '.  ;'i  l'augmentation 
des  u;ages   il-  -   conseils    ou   encore  à  la  conduite  d'un  proci 

Les  rei    lies  des   communautés    sonl   contrôlées  comme  les  dé 
penses      l'autorisation  de  l'intendant  esl   nécessaire   | '  loul  «'n- 

ssemenl  de  fonds.  Un  s'adresse  ■<  rournj  pour  avoir  le  droit 
d'aliéner  les  padouens  ou  vacans  el  on  éprouve  même  le 
besoin  <!<•  lui  envoyer  un  député  i •  •  1 1 1  exprès  pour  régler  de  sem- 
blables affaires  :  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  pas,  sans 
l'approbation  du  commissaire  départi,  imposer  .1  leurs  administrés 
des  contributions  nouvelles 8  Les  villes  endettées  s'adressent  a 
l'intendant  pour  obtenir  une  augmentation  d'octroi  Biles  s'en 
remettent  ;<  lui  pour  l'adjudication  des  rennes  communales 

IV'       ».  1711    lettre  île  l"ourny  aux  consuls  d' Agen 

Libourne   BB  inviei    174-1,  ordonnance  de   rournj 

\    I       tgen    !'•  B  77    19  décembre  1/  n  du  Corps  de  Mlle 

1    \    ■       l  ibourne   B  du  <  orps  de   rille     ailleurs 

1  M  ommunaulé  demande  un   supplément  de  go 

L'inti  !  -m  la  requête    une  première   i"i-        Garder,  pour  une  an ■ 

(«lu-  et  aire  insiste     founij   ré| I        II  laudrail  voir 

un  peu  plus  clair  dans    les   revenus   de  la  ville    »,     h  il  ilénonce  ci  ms 

A    I  '       •        '       '  i  ourn)  du  9  juillet  1 

\    ■       \.  ei  1rs  I7n.  délibérali lu  Corps  de  ville. 

1   janvier  1717    rournj    écril  au  Bieur  tiuval,  inaire  de  Sainte- Foj        Je 
-    M  •■  1 1  rt-  du  ••!-   J>-  m-  puis  que  trouver  i"ii  extra 

ordinaire  qu  a|  on  qui  vous  a  été  donnée  de  celle  que  1  ai  écrite 

•  n  subdélégué,  vous  persistiez  ■  •  vouloir  BOUBtraire  de  mon  visa  les  man- 
dements que  vous  tirex  -ur  les  revenus  de  la  communauté  de  Sainte  Foy,  cl  il  ne 

me  reste  qu'A  vous  enjoindre  de  vous  con formel    A   la   décis >   contenue;  Bans 

quoi  bien  trouver  le  moyen  d'j  pourvoit        \    D.,  Gii      '    721, 

7     \  Sainl-M  1  septembre  1747,  délibération  de  Jui 

B.  A.  D     ••       1    168    21  août    1732,  ordonnance  de  rournj   contre  les  consuls  de 
|ui   ••ni    li  contributioi  du  passage   des  troupes 

Faisons  défense   suxdil  déclare  l'intendant,  de  1  enir,    de 

1  ustensil 1  autrement    ft  peine  d  être  jugés  1  ou 

m 
9    \    D.,    tgen   Bl  lin  1754,  délibération  du  Corps  de  ville 

l"    \    D     G  novembre  1748,  l'affiche  d'adjudication  de  bail  des  princi 

pales  fermes  de  la  ville  de  Bordeaux  a  comme  en-lète         De  pat  Hgt  de   Tourny, 

intendant   de   la  généralité   de   Bordeaux    el   Messieurs    les  mi b«us  maire  el 

fourny  doit  en  outre  être  présent  ■<  l'adjudical 
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\\.ml  la  garde  de  leurs  deniers,  l'intendant  en  vient.  s;ms  que 
I  ■->  règlem  miK  l'y  autorisent,  à  présider  dans  la  plupart  îles  villes 
au  fonctionnent  en  I  des  services  municipaux  :  et,  pour  améliorer  le 
t'onctionnemenl  de  ers  services,  il  prend  sur  lui  d'engager  les 
communes  dans  îles  dépenses  nouvelles,  en  leur  assurant  des 
revenus  nouveaux  et  en  les  astreignant  par  ailleurs  à  s'interdire 
tous  frais  inutiles. 

Avant  Tourny,  les  communautés  végétaient  presque  partout  ;  il 
leur  suffisait  de  se  laisser  vivre;  on  voyait  figurer  annuellement 
sur  leur  état  île  dépenses  les  mêmes  sommes  pour  la  rente  à 
l'hôpital,  pour  la  pension  aux  régents  ou  au  collège,  pour  la 
réparation  de  la  halle  ou  du  pont...  On  voyait  de  même,  inscrits 
tous  les  ans  au  chapitre  des  receltes,  le  montant  de  la  ferme  du 
même  pont,  ou  des  prés  communaux,  la  vente  de  quelques  arbres 
ou  de  quelque  padouen  '.  L'administration  communale  tendait 
toujours  à  se  réduire;  toute  l'attention  des  habitants  se  détournait 
vers  les  conflits  de  pouvoir,  ou  vers  les  querelles  de  préséance. 
D'initiatives  intéressantes  pour  les  travaux  publics,  pour  l'instruc- 
tion publique,  pour  l'assistance,  il  n'était  pas  question. 

Au  contraire,  Tourny  va  placer  ces  initiatives,  qui  tendent  au 
développement  des  services  municipaux,  au-dessus  de  l'expédition 
des  affaires  courantes,  et  plus  encore  au-dessus  des  querelles  de 
préséance  et  des  conflits  de  pouvoir.  Sous  son  impulsion,  les 
communautés  vont  se  régénérer  pour  l'action,  leur  activité  sera 
comme  le  prolongement  de  la  sienne  ;  il  sera  leur  éducateur  en 
appelant  leur  attention  sur  ce  qui  doit  les  intéresser,  en  les  portant 
aux  innovations,  en  leur  imposant  des  entreprises  qui  avortent 
parfois,  mais  qui  réussissent  le  plus  souvent,  en  leur  donnant 
confiance  dans  cette  marche  en  avant  nécessaire,  que  les  penseurs 
du  temps  appelèrent  le  Progrès. 


IV.   —  Les  Querelles  communales  et  la  Paix  de  l'Intendant. 

L'œuvre   de  régénération    des   communes  fut    rendue   possible 
quand  Tourny  eut  apaisé  les  vaines  querelles  dont  elles  mouraient. 

I.   Voira  ce  sujet  et  a  titre  d'exemple,  Bergerac,  Les  jumelés  de  la  ville,   extrait 
des  registres  de  ihotel-de-ville,  par  G.  Charrier.  Bergerac,  1903,  t.  XII. 


IV      I  I    II  M  I      l.l-     ■  OMMI    N  M    II- 

\  oici,  par  exemple,    1  une  de  i  es  graves  a  (Ta  ires  qui   risquaient 
de  troubler  la  paix  des  villes    II  s'agit,  dans    l'csprcr,  du   timbre 

de  I  borloge  de  l'hôtel  de  ville  de  Lil 'ne    i  ■•  timbre  devait  être 

fondu,  avec  les  noms  de  lous  les  maire,  jurais,  procureur  syndic, 
trésorier,  secrétaire  alors  en  exercice  Le  fondeur  comme)  le 
crime  d'omettre  un  nom  Ce  n'étail  qu'uu  oubli  ;  mais  ou  entend 
encore  les  protestations  véhémentes  de  l'avocal  Elie  Séraflbn,  pre 
mier  jurai,  qui  ne  voil  pas  son  nom  sur  le  timbre  Le  rondeur 
propose  de    le  graver   au   burin.    Séraflbn    refuse.    L'affaire     va 

jusqu'à   l'intendant,    en    la  justice  duquel    loutc   la   co mnaulé 

a  conûance  '. 

r/ourn)  '-a  profita  pour  donner  aux  magistrats  de  Libourne  la 
leçon  de  modestie  qu'ils  méritaient  :  «  Il  j  a  moins  de  droits  que 
de  vanité,  leur  écrivait-il,  dans  l'usage  de  I  inscription  des  noms 
des  officiers  municipaux  en  semblable  occasion.  ■•  Dans  l'ordon- 
nance qui  était  jointe  à  sa  lettre,  il  s'arrêtait  au  parti  suivant  : 
l'horloge  el  le  timbre  seraient  mis  en  place  le  plus  tôt  possible  . 
le  nom  omis  par  le  rondeur}  serait  gravé  au  burin  ><  en  caractères 
lisibles  el  ineffaçables  •  Si  Elie  Séraflbn  continuait  à  protester, 
il  aurait  ■<  si  chargei  en  son  propre  el  privé  nom  de  lous  les 
frais  d'un  nouveau  timbre  el  autres  quelconques  qu  occasionnerait 
le  changement,  ce  qu'il  sera  lenu  d'opter  irrévocablement  dans  les 
2  I  heures  de  la  connaissance  qu'il  aura  de  la  présente  ordonnance 

Voilà  qui  est  jugé  el  bien  jugé.    D'autres    fois,    ["ourny,   ins 

sûr  de  son  fait,  -•■  montre  plus  circonspect  encore.  A  Damazan,  le 
maire  el  les  consuls  sont  en  désaccord  au  sujel  de  sommes  perçues 
sur  le  prix  du  bail  'l>'  la  ferme  des  boucheries  I.  intendant,  saisi 
de  l'affaire,  écrit  à  celui  de  ses  subdélégués  qui  ;i  Damazan  dans 
son  ressort  ■■  I  es  contestations  Monsieur,  d'entre  le  Maire  el  les 
consuls  de  Damazan  ne  sont  pas  toutes  à  l'avantage  du  Maire  el  je 
trouve  môme  que  les  Consuls  n'ont  que  médiocrement  tort:  Il  serait 
doncà  souhaiter  que  vous  puissiez  lesconcilier,  plutôt  que  de  soumet- 
Ire  ces  sonteslalionsàune  décision  rigoureuse.  Je  vous  envoie  les  re 
quêtes  respectives  des  uns  el  des  autres.  Pour  en  débrouiller  le  con 
tenu,  il  me  parait  nécessaire  que  vous  fassiez  un  extrait  à  mi-marge 

l     \     C     Libourne    BB  26    27  juin  {'.•»   délibération  de  jurade. 

\    >    .  Libourni  lin  1750,    réponse    de    rour»)   consign lane 

ération  de  jurade 
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de  tous  les  objets  de  demande  du  maire,  un  autre  pareil  extrait  des 
réponses  des  consuls,  el  que  d'après  l'examen  des  uns  el  des  autres 
vous  mettiez  votre  avis  à  la  marge  de  chaque  article.  '  » 

Quand  les  litiges  se  compliquent,  el  que  les  parties  en  cause  se 
re  fu  seul  obstinément  à  la  conciliation,  l'intendant  la  leur  impose  en 
leur  refusant  l'autorisation  de  plaider,  de  par  le  contrôle  qu'il 
exerce  sur  leurs  finances.  Les  communes  y  perdent  leur  indépen- 
dance, mais  elles  s'assurent  en  échange  le  concours  du  commis- 
saire départi.  Ce  concours  leur  est  précieux,  quand  elles  sont  aux 
prises  avec  îles  partenaires  redoutables,  tels  (pie  les  seigneurs 
engagisles,  les  Cours  souveraines  ou  les  commandants  de  troupes. 
Celte  alliance  l'ait  gagner  aux  communes  «  la  Paix  de  l'intendant.  » 


I.  A.   !>.,  Gif.,  C  625.  lettre  de  Tourny,  17  juin  1 7T.  1 


Cl  1AIM  1  Kl      \ 


L  Organisation   communale. 


I  £9   Charges  en    titre    d'Office.  II.     Le    retour    au 

Système   éle<  ni.    —    III.    Les   Prud'hommes.  IV. 

Le   Régime   des   Communautés. 


/.   —    Les  Charges  en  titre  d'Office. 

Les  (  linrges  municipales  de  maire,  lieulenanl  de  maire,  consuls, 

ele    avaient  été  érigées   en    litre    d'office,    en    vertu    de    l'édil    de 

il  khi  de  1733   Pendanl  les  dix  années  qui  su  i  vin  ni,  les  acheteurs 

se  présentèrent   si  nombreux  que    la    vente   des   offices    rapporta 

I  'i  I  I  R28  I.  1  s.  6  d.,  rien    que    pour  la    généralité  •  1  < -    Bordeaux. 

Elle  rapporta  beaucoup insdel743  à  1747,  seulement  10.940  1.  ' 

Si  considérable  que  lui  au  total  le  nombre  des  acheteurs,  quantité 

l    I:  .■-  municipaux  île  la  génoralilé  île  qui  onl  élé  vendu* 

depuis  i  -  -  -  i  1 1  de  •  réation  de  17 .:  :     \    I  > 


.".i>  I    |\  Il  M.\\  I    fol     l: :\l  \ 

d'offices  seraienl  restés  sans  titulaires  ',  si  le  roi  n'y  avait  pourvu 
par  des  commissions  spéciales  du  Grand  Sceau.  De  toute  manière, 
sauf  dans  les  villes  très  peu  nombreuses  qui  s'étaient  imposé  le 
rachat  des  offices,  il  étail  interdit  aux  communautés  de  procéder 
à  aucune  élcclion  d'olïieiers  municipaux.  Il  ne  devail  y  avoir  que 
■  1rs  officiers  titulaires  el  les  pourvus  par  commission  '-'.  » 

Bien  que  le  roi  eûl  réitéré  ses  ordres,  l'application  du  système 
n'alla  pas  sans  difficultés.  La  connaissance  des  litiges  soulevés 
aurai!  appartenu  au  Parlement,  si  Tourny  n'avail  pris  les  devants 
pour  concilier  les  parties  à  l'amiable. 

Quelques  communautés,  comme  Aymel.  se  permirenl  de  procéder 
à  des  élections  en  dépil  des  règlements.  L'intendant  ne  put  mieux 
taire  que  d'annuler  le  résultat  des  scrutins.  Etant  donné  cependant 
qu'à  Aymel  en  particulier,  le  maréchal  de  Biron  avait  le  droit  de 
pourvoir  les  charges  municipales,  Tourny  se  fit  fort  d'obtenir  une 
commission  du  Grand  Sceau  pour  le  candidat  qu'agréerait  le 
maréchal  :;. 

L'intendant  éclairait  le  Pouvoir  central  de  son  mieux,  pour 
éviter  que  dans  l'obtention  de  ces  commissions,  la  faveur  l'emportai 
par  trop  sur  le  mérite.  En  dépit  de  ses  efforts,  des  commissions 
furent  expédiées  à  la  légère,  soit  <pie  les  sujets  appelés  à  en  béné- 
ficier fussent  insulfisants,  soit  que  les  charges  promises  fussent 
déjà  pourvues.  L'intendant  éprouve  quelque  embarras  en  cas 
pareil  ;  il  lui  est  difficile  de  ne  pas  faire  exécuter  l'ordre  du  roi, 
d'autant  que  le  texte  même  des  commissions  stipule  expressément 
que  le  commissaire  départi  doit  prêter  main-forte  à  l'exécution  4. 
Quand  il  le  peut.  Tourny  se  dégage.  C'est  ainsi  qu'il  recule  d'un 
an  l'exercice  de  lieutenant  de  maire  d'Agen,  promis  à  un  sieur 
Lespinasse  qui  avait  déjà  prêté  serment  par-devant  lui.   Il  le  remet 

1.  A  Villeneuve-sur-Lot,  personne  ne  se  présenta  pour  acheter  les  charges  con- 
sulaires, connue  le  raconte  A.  Cassany-Mazet,  dans  son  Histoire  de  Villeneuve-sur- 
Lol,  p.  132.  A  Castillon,  les  bourgeois  montraient  presque  aussi  peu  d'empresse- 
ment pour  les  acquérir  :  c'est  seulement  en  1744  que  fut  achetée  la  charge  de 
maire.  Guignai- 1,  Histoire  de  Castillon.  p.  287. 

2.  A.  D.,  Gir  ,  C  716,  6  septembre  1741,  lettre  du  lieutenant  de  maire  de  Nérac,  et 
\    D.,  Gir..  C  719,  23  juin  1744,  réponse  de  Tourny  à  un  consul  de  Sainte-Foy. 

3.  Minute  réponse  de  Tourny,  sur  la  lettre  de  Gregier.  juge  d'Aymet.  datée  du 
27  juillet  1744,  A.  D..  Gir.,  G  716. 

I.  A.  C,  Agen,  BU  77,  17  juillet  1746.  Enregistrement  de  la  commission  de  second 
consul  de  la  \ille  d'Agen,  en  faveur  du  sieur  Miraben  de  Goûte. 


.i  plus  lard  icnl  momentanément    a  un 

sieur  I  abn  ,-  |ilu> 

lard,   il    impose    1'installiilinu   du    sieur  Mirahcn    connue    second 
consul,  bien  que   la  cli  i  \  rju'au    surplus, 

elle  -'>ii  de>  enuc  électif  i 

I  •  -   ofliciers  titulaires  une    Puis  installés,    I  intendant  a  encore 
gler  les  questions   de  |)  l'autanl    que   les   nouveaux 

venus,  loris  de  leur  finance   ou    de   leur   commission,  veuienl   ex 
ploiler,  jusqu  .m  dernier,  lous  les  >  -  de  leur  place.  II- 

comporlenl   quelquefois  comme   ce    lieutenanl    général  de   Ba 
qui    voulait    qu'un  fui  planté   devant    sa    maison,    et  que 

pour  les  feux  di        "î      il  Jean  les  jurais   vinssent  le  prendre  chez 
lui.   précédés    d'un   tambour  et  d'un  fifre      I  1     maire    Duval,    de 
qui  avait  un  digne  émule  dans  le    sieur  d'Ambois  de 
Périgueux   prétendit  s'allribuer  toutes  les  fonctions    de  la  polii 

uper  les  valets  '!"•  ville  à  ses  aiTaires  personnelles,  les  amener 
;i  mépriser  les  ordres  des  consuls  cl  taxer  à  lui  seul  la  viande  ^m 
li-  m  I        ni  l.i  •  1 1 1  despotisme  municipal . 

L'intendant  s'employa  à  raire  respecter  par  l<>u>  les  droits  de 
chacun.  Il  interdit  à  \<>u>  knllt>.  sénéchaux,  lieutenants,  prévôts 
elc  .  de  prendre  la  qualité  de  maire.  Il  défendit  aux  simples  pai 
ticuliers  '!<•  se  faire  admettre  >l>-  leur  autorité  privée,  ou  de  celle 
des  gouverneurs,  dans  les  conseils  de  ville  *  Il  rappela  I  ordre  de 
préséam  e    1  observer  pour  les  divers  offici 

II  parle  dans  une  lettre  d'un  premier  consul  <|u'il  a  l'ail  desti- 
tuer '  Il  est  le  premier  à  mener  campagne  contre  le  sieur  Duval 
de  Sainte  I  'oj  il  ne  lui  épargne  ni  injonctions,  m  menaces,  el  il 
demande  au  Conseil  de  lui  infliger  un  blAme  formel,  ••  d'autant 
plus  que  -.1  léte  est  mal  timbrée,  que  sa  conduite  n  esl  ]>;i- 
cxemple  de  plaintes  el  de  soupçons 

l     \  leau  r.-LTi-i  1  ■■  de 

délibération 
.'    \    I       \ir--n    BB  77    17  ct27  juillel    I7i  riplion    nu    registre   de    ilélilié 

de  l'exécutoire  de    Tourny,  des      1res  hum 
blés  présent)  nrpg  ■!•■  ville  el  de  la  réi 

de   1  -  misais   ■•!    impn 

il le  1  1  ' mi  -  - 

\     h      ■.        1     '•      \  consulter  loui  le  dossier  du  proi    - 
1     \    i>  juillel  I7n.  letlre  de  rnurtn 

ulrj    .'I  novembre  1711 
6.  A.  D       •  1717 
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\  Périgueux  cependant  Tournj  prend  parti  pour  Meredieu 
d'Ambois  qui  avail  obtenu  du  roi  les  provisions  tJe  maire  ancien 
mi-triennal  el  de  maire  alternatif  mi-triennal,  à  la  date  du  12 
juillet  1743.  Les  consuls  se  fondant  sur  les  «  droits  et  intérêts 
de  la  ville  »  contestaient  à  leur  maire  les  droits  H  prérogatives 
de  sa  charge  el  ils  soutinrent  contre  lui  un  interminable  procès  '. 
Vppelé  à  intervenir  au  début  de  l'affaire,  l'intendant  se  prononça 
pour  d'Ambois,  comme  il  s'était  prononcé  pour  Miraben  ; 
et  sur  ses  indications,  un  arrêl  du  Conseil  du  I  février  1711 
faisait  défense  <■  aux  consuls,  procureurs^syndics  et  communauté 
de  Périgueux  de  troubler  ledit  sieur  de  Meredieu  d'Ambois  dans 
les  fonctions  de  ses  deux  offices,  sous  peine  de  3.000  1.  d'amende 
el  plus  grande  si  le  cas  était  '-'.  »  L'affaire,  d'ailleurs  ne  devait 
pas  en  rester  là  . 


//.  —    Le  Retour  au  Système  électif. 

Le  système  des  charges  en  titre  d'office,  qui  avait  livré  l'admi- 
nistration des  communes  à  des  sujets  trop  incapables  et  préten- 
tieux, fût  impossible  à  maintenir  du  jour  où  la  difficulté  de  la  si  tua- 
lion  économique  rendit  très  ardue  la  tache  des  administrateurs. 
Pour  prendre  toutes  les  responsabilités  imposées  par  les  circons- 
tances, les  administrateurs  ne  pouvaient  se  passer  de  la  confiance 
de  leurs  administrés.  Le  retour  au  système  électif  s'imposa,  pour 
que  la  collaboration  de  tous  pût  être  obtenue. 

L'intendant  eut  le  mérite  de  proposer  cette  solution  au  chance- 
lier. 11  avait  fait  l'impossible  pour  corriger  les  inconvénients  du 
régime  en  vigueur.  11  y  avait  mal  réussi  et  il  était,  maintenant 
plus  que  jamais,  partisan  du  retour  à  la  liberté  des  élections.  11 
écrivait,  le  18  septembre  1747  :  «  Il  serait...  très  essentiel  que  les 
places  municipales  fussent  remplies  de  sujets  capables  de  travail- 
ler avec  succès  dans  des  circonstances  aussi  critiques  au  Lien  de 


1.  A.  ('..,  Périgueux,  B  B30,  passim.  —  et  A.  H..  Gir.,  C  956,  rapport  île  Tourny 
au  garde  des  sceaux,  Il  décembre  1751. 

2.  A.  V.  E  2235,   I  février  1711,  arrèl    du  Conseil.  —  el  A.  D.,  Gir.,   C  709,  4  lé- 
vrier 1744,  extrait  des  registres  du  Conseil  d'État. 
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In    chose    lin  1)1  iq uo,    ou    qu'on    eut     lu    1 1 1 «< ■  r I < ■    >l  \    pourvu 
élection 

(Quelques  mois  plus  lai  au  chancclii  l'ouruy, 

les  communautés   de  Guiciuic  eurent   satisfaction.    Le  lu  janvier 

1748,    elles  vaienl  de  l'intendant   une  circulaire  imprimée  ipii 

iblissait  le  système  des  élections,  con formémenl  aux  dispositions 
des  arrêts  du  Conseil  des  10  el  12  octobre  | 'édenls    Les  offii 

déni  décla  liclés  cl  réunis  aux  communautés,  sous  réserve 

de  payement  d'un  droit    ani I.  Elles  avaient    loul   pouvoir  | r 

procédci     i   l'élection  de  sujets   propres  .i    les   remplir     Les  élus 

I raient  de  tous  les  avantages  attachés  aux  offices    Pai  forme  de 

provision,  des  lettres  du  Grand  Sceau,  en  une  seule  cl  même 
Patente  seraient  expédiées,  au  bénéfice  il«'  chaque  communauté 
('.••lit-  Patente  sérail  mise  sur  le  compte  d'un  sujet  désigné  par  la 
commune  pour  la  représenter.  Les  offices  exercés  par  des  sujets 
pourvus  'I''  commissions  'In  Grand  Sceau  seraient  |"  urvus  .i  nou 
veau  par  voie  d'élection.  Seraient  seuls  maintenus  il. ni-  leurs 
offices   les  titulaires  qui  les  auraient  acquis  de  leurs  denii  i 

L'application  de  celle  circulaire  devail  avoir  pour  i  iïél  de  renou 
vêler  el  de  régénérer  le  personnel  administratif  communal.  Elle 
I  ;  ■  i  — ■  ;  »  i  t  malheureusement  se  perpétuel  dans  leurs  olfices  certains 
titulaires,  on  maires  'lit-  perpétuels  »,  comme  le  fameux  d'Am 
|kii>  Les  procès  déjà  entamés  entre  titulaires  el  non  titulaires 
allaient  se  poursuivre,  en  se  compliquant  encore  de  toutes  les 
erreurs  qu'entraînait  fatalement  le  changement  de  système,  el  des 

brigues  électorales  <|m  allaient  se  il icr  libre  cours  dans  la  mêlée 

des  partis. 

Toutes  les  élections  ne  se  firent  pas  en  temps   voulu.  Certains 
consuls    se   maintinrent   ou    furent    maintenus  abusivement  dans 


l     \    I       Gir     '    70H    18  septembre  17-17.  La  lettre  de    I m   est   ndrese 

chancelier,  qui  lui  avait  transmis  un  placel  du  Biei  \,.-n   l  b  Un  de  la  lellie 

iracténslique         Malheureusement,    continue'  l'intendant,   les 
besoins  de  I  Etal  ayant  obligé  d'ériger  ces  places  en  litre  d'oldi  irrivé  que 

i,  plupart  •  •  » ■  t  été  acquises  pai  des  personnes  qui  manquent  d'une  psrl  des  qua 
lités  requises,  el  qu  i  l'égard  des  nuln  -•  >l    dans  la  vue  ■!  en    "  ■  êb   ei  la 

vente,  a,  par  arrél  du  l".  mars  I7r.'   défendu  toute  sorte  d'élections    au  yen  de 

quoi,  il  fa  ■      renient  dérusjei '  arrél  poui  i i  «  t  •- 1   la  permission  el 

question,  •  e  qui    -  ins  doute,  ne  sérail  pas  -.m-  iuconvé ni 

i'     Gir     '    '.'t    I"  janvier  1748,  lettre  imprin trouvée  dans   un  d 

■  ii-  .1,--  iras 
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leurs  places,  au  delà  du  terme  indiqué.  D'Ambois  de  Périgueux 
crul  pouvoir  s'abstenir  d'appliquer  la  circulaire,  bien  que  le  rem- 
placement <l<'  ses  collègues  s'imposât.  Son  premier  consul  ètaii 
décédé;  le  second  el  le  troisième  s'étaienl  retirés  depuis  longtemps; 
les  autres  étaienl  infirmes,  ou  bien  offraient  leur  démission.  Il 
fallut  que  Tourny  intervînl  en  personne.  Il  écrivit  au  maire  d'Am- 
bois  :  «  L'arrêt  du  Conseil  du  H*  octobre  1717  ayant  réuni  aux 
communautés  de  celle  généralité  tous  les  olfices  municipaux  créés 
par  l'édil  de  novembre  1733  el  non  levés,  vous  auriez  pu,  au  mo- 
ment où  il  vous  ;i  été  connu,  procéder,  aux  formes  ordinaires,  à 
l'élection  de  nouveaux  consuls  à  la  place  de  ceux  qui  exercent 
sans  autre  Litre  que  leur  ancienne  nomination,  el  nous  le  devez 
maintenant,  puisqu'aucun  d'eux  ne  peut  remplir  les  fonctions  du 
Consulat  '.   » 

Dans  leur  empressement  à  procéder  aux  élections,  d'autres  com- 
munautés se  trompèrent  dans  l'interprétation  du  règlement  nou- 
veau; elles  en  exagérèrent  la  portée,  et  l'intendant,  peut-être,  avec 
elles.  La  communauté  de  Casteljaloux,  très  prudente,  s'adresse  à 
l'intendant  pour  savoir  si  le  duc  de  Bouillon  doit  nommer  les 
consuls,  comme  il  le  faisait  avant  1733,  ou  si  elle  est  en  droit  de 
les  nommer  elle-même.  Tourny  lui  laisse  croire,  à  tort  sans  doute, 
qu'elle  est  maîtresse  de  choisir  ses  officiers  '-'.  D'un  autre  côté, 
quand  la  duchesse  d'Antin  réclame  pour  les  élections  de  Langon, 
qui  se  sont  faites  à  la  fois  contre  la  règle  et  contre  ses  intérêts. 
l'intendant  est  bien  obligé  de  donner  raison  à  la  duchesse3,  et  il 
ne  peut  admettre  davantage  que  la  communauté  de  Sainte-Livrade 
pourvoie  parjéleclion  aux  charges  de  gouverneur  et  de  lieutenant 
de  roi,  ces  charges  «  ne  faisant  point  partie  des  olfices  munici- 
paux réunis  aux  communautés  '.  » 

En  plus  de  ces  difficultés,  le  retour  au  système  électif  rencontre 
un  grave  écueil  :  ce  sont  les  brigues  électorales  et  les  intrigues  de 


1.  A.  C,  Périgueus,  B  B  30.  !'•  1.  3  août  1748,  lettre  de  Tourny  transcrite  dans 
le  registre  de  délibérations  du  Corps  de  ville. 

?.  A.  (',.,  Casteljaloux,  B  B  20.  La  réunion  aux  communautés  des  charges  éri- 
gées en  titre  d'office,  en  vertu  de  ledit  de  1733.  ne  devait  pas  porter,  semble-t-iL 
sur  les  charges  pourvues  par  nomination,  dès  avant  1733. 

3.  A.  1)  .  Gir.,  C  729,  22  décembre  1749,  ordonnance  de  Tourny. 

4.  A.  I»..  Gir-,  C723,  8  février  1748.  lettre  de  Tourny  au  premier  consul  de  Sainte- 
jLivrade. 


■  \     i,.\IMI\lll 

parti    Elles  se  déch ni  dès  les  premiers  scrutins    Los  bourgeois 

de  S. nul  Binîlion   s'en   plaignent  amèrcmcnl  i\    I m     Les   élec 

Lions  leur  oui  donné  | ■  maire     un  jeune  ho ••.  fils  de  rainille 

i-t   -~ .  •  ii  —  aucune  expérience,  qui  vicnl   de  se  faire  recevoir  a  vocal 
pour  être  à  l'abri  de  subir  le  sor   de  la  milice         Le  cas   n'est  pas 
isolé    Nombre  d'élections  tourneraient  mal  pour  l'inlérél  des  Mim 
munauli 

L'intendant  intervient] r  arrêter   les   Fraudes  d  Vfjen.    L'élcc 

Lion  consulaire  du  23  janvici  17  t ^  ;i  \  .<  1 1  été  cliaudemenl  disputée, 
contestée,  puis  cassée  \  la  veille  d'un  nouveau  scrutin  qui  devait 
B'ouvrir  le  I .■  septembre,  rournj  écrit  au  corps  de  ville  J'ai 
,.  Messieurs,  plusieurs  mémoires  aux  lerim  s  desquels  il  me 
paraît  que  la  nouvelle  élection.,  ne  se  passerait  \<;>>  tranquille- 
ment si  je  n'étais  auparavant  dans  certains  éclaircissements  et  ne 
prenais  des  mesures   pour  prévenir  toutes  choses  contraires  à  la 

...••:  en  conséquence,  prenez  la  peine,  .-il  vous  plaît,  de  sus 
pendre  celte  élection  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  eu  de  mes  nou 
velh  - 

Le  corps  de  ville  d'Agen  attendit  jusqu'à  la  tournée  de  I  inlcn 
danl.  Le  jour  même  de   son    arrivée,  il  prescrivit   que    l'élection 
aurait  lieu  le  lendemain  16  octobre  17  18.  La  chronique  locale  men 
lionne    que    l'élection    lui         rai  le   au    gré   de    Monseigneur    de 
Tournj 

Il  en  lui  ainsi  dans  nombre  de  communautés,  où  les  choix  ne  fu 
renl  pas  libres,  en  ce  sens  que  l'intendant  se  réserva  de  les  approu 

vit  mi  de  les  rejeter    Celle  ingérence  ne  mil  pas  louj 's  fin  aux 

intrigues  \  la  dispute  mémorable  du  maire  •!  Imbois  el  des 
consuls  de  Périgueux,  du  maire  Duval  el  des  consuls  de  >;< i n i • 
Foy,  mi  pourrait  trouver  comme  pendants,  pour  la  période  qui 
suivit  le  retour  au  régime  électif,  le  désaccord  du  sieur  Seguran 
el  des  consuls  'I  ^gen  '.  el  le  procès  des  jurais  de  Libourne  avec 
leur  s)  ndic  '  les  derniers  conflits  ne  le  cèdent  en  rien  ;m\  précé 
dents,  comme  important  i 

I .  A .  -  janvier  in-    requête   di  :  linl  Emilion 

qui  .h-, -ni         l  elle  élection  n  eal  poinl  du  loul  ag  public 

•'    v    '       \-'n    B  B  77   7 septembre  1748,  lettre  de  1 ny  transcrite  dans  le  régis 

Ire  d<"  d«!  ibéi  il - 

Malebayssi      I  inusci  it    | 

I     \   li     Gii     l 

\    i      Libourne,  B  i     S 
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///.  —   Les  Prud'hommes. 


.En  plus  des  maire,  lieutenanl  de  maire,  consuls  ou  jurais,  pro- 
cureur syndic.  Irésorier  el  greffier,  qui  formaient  le  corps  de  ville, 
mi  certain  nombre  de  communautés  de  la  généralité  de  Bordeaux 
se  trouvaient  avoir  un  conseil  politique  de  prud'hommes,  qu'on 
appela  aussi  «1rs  jurais,  et  qui  étaient  choisis  parmi  les  anciens 
maires  et  consuls  ou  encore  parmi  les  notables  '.  C'était  le  cas 
pour  Périgueux,  pour  Agen.  pour  Libourne  el  aussi  pour  des 
villes  moins  importantes,  connue  Castillon  et  Clairac''.  L'établis- 
sement de  ces  conseils  politiques,  qui  dataient  d'époques  assez 
différentes,  avaient  répondu,  à  l'origine,  à  des  besoins  divers.  Le 
conseil  politique  de  Libourne,  établi  en  1678,  avait  été  chargé  sur- 
tout, semble-t-il,  du  contrôle  des  dépenses  extraordinaires,  voyages 
ou  repas  qui  ruinaient  la  communauté.  Celui  de  Clairac  avait  été 
formé  en  1716,  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  l'intendant  Lamoi- 
gnon  de  Courson,  comme  compensation  à  l'interdiction  signifiée  à 
la  majorité  des  habitants  de  s'immiscer  indûment  dans  les  Conseils 
de   la  commune  3. 

En  1753  encore,  le  duc  de  la  Force  demandait  comme  engagiste 
du  domaine  que  des  jura  ts  fussent  ajoutés  aux  consuls  de  Tonneins 
pour  mettre  en  ordre  les  affaires  de  la  ville4.  11  s'y  prenait  trop 
tard;  un  arrêt  du  Conseil  du  30  mai  1744  avait  abrogé  l'usage 
d'admettre  des  prud'hommes  dans  les  assemblées,  villes  et  com- 
munautés. 

Par  application  de  l'arrêt  précité,  Tourny  fut  amené  à  intervenir 
contre  les  prud'hommes  ou  conseillers  de  ville.  C'est  en  ce  sens 
qu'il   écrivit  à    son  subdélégué  de  Nérac,  le  31  juillet  1744  "',  el  à 


1.  Cf.  Vivens,  Observations  sur  l'Agriculture,  t.  1)1.  p.  117. 

2.  four  Castillon,  voir  Guignard,  Histoire  de  Castillon,  p.  282.  —  Pour  Clairac. 
voir  A.  I)  .  Gir..  C  716,  5  novembre  1744.  la  lettre  des  consuls  et  des  conseillers 
de  Clairac  à  Tourny  au  sujet  d'un  corps  politique  établi  dans  cette  juridiction 
avec  permission  de  M.  de  Courson. 

3.  A.  D.,  Gir..  C  716,  5 novembre  1744.  lettre  du  Corps  politique  de  Clairac. 

4.  A.   D.,  Gir.,  C  981,  8  janvier  1753,  demande  du  duc  de  la  Force. 

5.  A-  D.,  Gir.,  C  621,  31  juillet  1744.  lettre  de  Tourny  à  de  Mazères,  subdélégué 
de  Nérac. 


i  min  vm-  v  1 1..\  .  .immi 

la  communauté  Je  Cliiirar  quelques  mois   après  '     Il  traita  nuire 
ment  Périgueux  el  Libourne 

En  ce  qui  concerne  Libourne  en  particulier,  il  prit  deux  urdon 
nonces    Parla  premièn  >0I   1711.    il    demandait  îi  lu 

communauté  un  mémoire  explicalil  sur  l'institution  de  s :onseil 

de  prud'bommes  Pai  la  sei  •:nl>-.  datée  <lu  ■<  décembre  suivant, 
il  déclarait  formellement  que  le  <  '. •  ■  1 1 ^ « ■  i l  politique  de  Libourne, 
n  avait  pas  été  supprimé  par  I  arrél  du  30  mai  Sans  doute  fondu  il  il 
son  interprétation  sur  ce  fail  que  le  <  lonseil  politique  de  Libourne 
reconnu  el  confirmé  par  plusieurs  actes  émanant  du  pouvoir, 
pouvait  être  considéré  comme  une  institution  propre  a  la  ville,  el 
que  les  dispositions  de  l'arrél  ne  lui  étaient  pas  applicables,  ~im>ii 
dans  l.i  lettre,  du  inoins  dans  l'esprit.  Il  se  promit    bien  d'ailleurs 

il  intervei n  maître  dans  le  choix  des   prud'bommes,    en    vertu 

d'un   arrêt  du   13  janvier  I7<>.\    (Junnd  l'un  des   prud'bommes  \  i n t 

mourir    en    1745,    Tourny,  prenant  les  devants,  écrivil  aussitôt 

.i  l.i   Jurade  de  l.il 'ne        Je   vous   prie,  avant  que  de  procéder 

à  la  nomination  de  bob  successeur,  de  me  rendre  compte  de  3  ou 
l  sujets  que  vous  estimerez  être  le  plus  en  droit  d'j  prétendre, 
afin  que  je  vous  marque  celui  d'entre  eux  que  je  trouverai  à  propos 
i  :  il  me  paraît  que  la  préférence  doit  être  donnée  9ur  tous 
les  autres  habitants  aux  anciens  jurais  dont  la  droiture  <•!  l'amoui 
du  bien  public  ont  été  éprouvés  n'a  déjà  parlé  avantageu- 
sement des  sieurs  PifTon,  Chaperon,  Ponlemoing  el  Vacher,  mais 
je  ne  me  déciderai  qu'après  voire  réponse 

Le  subdélégué  de  Libourne  transmit  la  lettre  a  la  Jurade  I  ne 
assemblée  fut  convoquée  La  Jurade  donna  bien  ;'i  li>ui-n\  les 
renseignements  qu'il  demandait,  mais  elle  lui  proposa  h  son  tour 
quatre  candidats,  donl  aucun  ne  figurait  sur  la  li>l«'  de  l'intendant. 
Le  marquis   trancha  la  difficulté  en  imposant  celui  de  ses  candi- 

:  la  lettre  des  consul*  i  -  de  cet) luiuunauté,    ["ournj  écrivil 

•■n  note        Demander  qu  il-  eni ni  celle   ordonnance    de    M    de  <  ourson  i|ui  ne 

-ur|ilu-  pouvoir   avoir   lieu   actuellemenl  qu'au)    1er -   des   édita, 

déclarations  el  arrêts  du  conseil  concernant  les  offices  munii  ipaux,  les  assemblées 
des  i  oromunaulés  ne  doivenl  être  que  "ii  des  m  d  eux  avec   le 

reste  des  habitants        \    D     Gii      C  7I6.JS  no> bre  1744. 

\     I        Libourne     l'.i  lût  174-1.   ordonnance  de    l"ournj     Voii 

\     I  '      iir  ,  C  941,  iii.-iim de  17 1 1  aui  la  question 

B  !  novembre  1740,  lettre  de  ruurnj  transcrite  -ui  If 

•■  de  délibérati 
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dais  qu'il  avail  mis  en  première  ligne  '.  Le  cas  se  représenla.  La 
Jurade  se  Nul  pour  avertie.  Kn  1 7 T>< > ,  elle  élut  un  prud'homme. 
s;i us  attendre  l'avis  de  l'intendant.  Ce  dernier  supporta  mal  celle 
surprise.  Il  rappela  l'arrêl  du  13  janvier  170.">.  i|iii  mettait  l'agré- 
ment du  commissaire  départi  comme  condition  à  la  validité  de 
l'élection  des  prud'hommes.  Sans  aller  jusqu'à  annuler  la  délibé- 
ration prise,  pour  évitera  la  commune  une  pénible  «mortification», 
il  formulait  d'une  façon  précise  ses  instructions  pour  l'avenir. 
Dans  la  même  lettre,  profitant  d'une  nouvelle  vacance  qui  venait 
de  se  produire,  il  imposait  son  candidat  tout  en  concluant  sur  ces 
mots:  a  Je  vous  prie  de  l'y  nommer  aux  formes  ordinaires 

Ces  formes  ordinaires  n'étant  plus  depuis  longtemps  observées 
le  mode  de  recrutement  des  prud'hommes  se  trouva  modifié  par. 
là  même.  Ce  ne  fut  plus  la  communauté  qui  établit  la  liste  de  ses 
candidats  et  qui  les  proposa  à  l'agrément  du  commissaire  départi; 
elle  6e  contenta  d'élire  le  candidat  de  l'intendant.  Cette  faconde 
procéder  pouvait  s'expliquer  par  ce  l'ait  que  les  prud'hommes  de 
Libourne,  nommés  à  vie,  devaient  exercer  longtemps  une  grande 
inlluence  dans  les  Conseils  de  ville.  En  tout  cas,  elle  n'aboutit 
pas  immédiatement  aux  meilleurs  résultats.  Les  prud'hommes  de 
Libourne  manquaient  de  zèle.  Sur  16,  il  n'y  en  avait  pas  la  moitié 
d'assidus,  en  1755  3.  Les  inaire  et  jurais  se  plaignirent1.  Comme 
pour  faire  constater  leur  peu  de  zèle,  leur  inutilité,  ou  leur  mau- 
vais vouloir,  les  prud'hommes,  appelés  par  trois  fois  à  délibérer 
en  Conseil,  affectèrent  de  se  promener  pendant  que  le  corps  de 
ville  tenait  séance  '.  L'intendant  menaça  de  10  1.  d'amende,  les 
prud'hommes  qui  ne  se  rendraient  pas  aux  convocations  '.'.  Cette 
mesure  n'ayant  pas  paru  suffisante  à  la  Jurade  -,  un  nouveau 
règlement  général,  qui  renouvelait  pour  Libourne  toute  l'organi- 

1.  Le  sieur  Piffon,  A.  C  .  Libourne,  B  B  23.  27  novembre  1745,  lettre  de  l'inten- 
dant. Élection  conforme  à  ses  intentions,  le  29. 

2.  A.  C,  Libourne,  B  B  26,  30  août  1750,  lettre  de  Tourny. 

3.  Sept  prud'hommes  sur  seize  se  sont  rendus:  le  sieur  Dupuy,  ancien  jurât,  es 
prié  de  venir  afin  de  compléter  le  quorum  de  huit.  A.  C.  Libourne.  B  B  28.  délibé. 
ration  du  29  juillei  1755. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  941,  28  novembre  1755,  lettre  des  maire  et  jurais  de  Libourne 
à  Tourny. 

5.  A.  •  '.,.  Libourne,  1!  li  28.   I  juillet  17M',   délibération  ,lu  Corps  de  ville 

6.  A.  I)..  Gir.,  C  1141,29  novembre  175;..  oidonnance  de  Tourny. 

7    A    C,  Libourne,  B  B  28,  17  juillet  1750.  délibération  du  Corps  de  ville. 
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-.il n » 1 1  cuuiniuiiale,   fui   . i <  1  < » | « i •  ■  pur   le    Conseil     La  qucsli les 

prud'hommes  était  Lrailée  loul  au  débul  du  préambule  de   l'arn 

Sur  ce  qui  ;i  été  représenté  nu  li<n  el  en  son  conseil  qu'il  8'esl 
introduit  dans  lu  ville  'I''  Libourne  divers  abus  dont  on  peul 
trouver  la  source  dans  la  perpétuité  de  seize  prud'hommes  qui  onl 

i  a  l'administration  des  affaires  de  la  C munaulé  el  donl  I  au 

lorilé  permanente  n'est  pas  suffisamment  balancée  par  l>-  petil 
nombre  des  officiers  municipaux  amovibles  qui  se  renouvcllenl 
tous  les  deux  .ui>.  que  dans  le  cas  de  vacance  de  l'une  de  ces 
places  de  prud'hommes,  la  liberté  des  suffrages  si  recommandé* 
■  si  gênée  et  que  comme  la  pluparl  des  sujets  qui  \  -<>nl  parvenus 
\  .ml  apporté  |>ln>  d'ambition  que  de  zèle  pour  !<■  bien  public,  le 

service  en  a  soufferl         .   le  nombre  des  prud'hon ss  devra  être 

réduit  de  16  a  12   art.  1   ;   i  l  -  ne  resteront  en  charge  que  six  ans  ; 
il-  seront   renouvelés  par  moitié  tous  les  3  ans  art.  2  :  leur  élec 
lion  sera  faite  au  scrutin,  comme  pour  les  officiers  municipaux 
art  •!     Le  roi  se  réserve  de  nommer  les  12  prud'hommes  pour  la 
première  i"i-   .ml     l    '. 

Vinsi  la  situation  <.t<-  prud'l imes  de  Libourne  élail  rapprochée 

dans  une  certaine  mesure  d9  celle  qui  étail  faite  aux  officiers  muni- 
cipaux de  la  même  \illi-.  peul  être  en  imitation  de  l'étal  de  choses 
existant  depuis  longtemps  b  Péi  igueux  '•'. 

Il  .  —    Le  Régime  des  Communautés. 

Simi-  la  poussée  des  brigues  el  des  intrigues,  N-  Fonclionnemcnl 
désorganisations  communales,  corps  de  ville,  conseils  politiques 
de  prud'hommes,  cou-cil-  d'affaires  de  jumts,  serait  sujet  ;'i  des 
changements  incessants,  à  des  variations  constantes,  rien  n'j 
sérail  unir.. nu.-  d'une  année  à  l'autre,  d'une  localité  ;'<  une  autre 
localité,  -i  l'intendant  n'j  mettait  bon  ordre,  par  le  rappel  opportun 

I.  A.  C,  Libourne,  BB  29  II  juillet  17.7  l  e  Leste  du  règlement  général  est 
transcrit  dans  le  registre  de  délibération* 

\  Périgueux,  le  Conseil  politique  élail  rei vêlé  périodiquement     Cl     \    C, 

Périgueux,  BB37,  Il  novembre  1756  l  es  gens  le  I  ibourne  demandaient  depuis 
longtemps  que  leur  municipalité  fui  réformée,  •■  l'instai  de  celle  de  Périgueux 
Cette  demande  est  formulée,  en  propres  termes,  d(s  17.'. I.  dans  une  requête  adres 

i  rournj  |>.ir  un  sieur  S :bai  I  de  Libourne    Cf  la  lettre  de    l"ourn) 

I  M   de  Courteille    \.  h  .  r.ir     i    mi.  .  ...  •  ibre  17  >1 
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îles  arrêts  en  vigueur  el  plus  encore  par  les  décisions  que  lui 
suggère  son  expérience  personnelle.  De  ce  fait,  le  régime  des 
communautés  prend  la  tournure  générale  de  l'administration  de 
l'intendant.  De  l'unité  d'action,  résulte  une  uniformité  relative 
dans  les  organisations,  d'autan)  que  les  décisions  de  Tourny, 
toul  en  restant  particulières,  semblent  tendre  à  (\c>  règlements 
généraux. 

Voici  i'i  six  ans  d'intervalle  deux  décisions  de  Tourny  concernant 
la  réception  et  le  dépouillement  du  courrier  dans  les  commu- 
nautés. L'intendant  écrit  en  1750  au  corps  de  ville  de  Périgueux  : 
'  Je  trouve,  Messieurs,  que  vous  êtes  fondés  à  demander  que  les 
lettrés  el  paquets  adressés  aux  maire  et  consuls  de  Périgueux 
soient  portés  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  être  ouverts  et  être  délibéré 
sur  ce  qui  y  est  contenu  '.»  Il  reprend  la  question  six  ans  plus 
tard,  en  rappelant  celle  fois  l'édit  de  décembre  17011  :  «  Le  maire, 
et  en  son  absence  le  lieutenant  de  maire,  a  le  droit  d'ouvrir  les 
lettres  et  paquets  concernant  le  service,  mais  ils  ne  doivent  y 
répondre  qu'après  les  avoir  communiqués  aux  consuls  et  suivant 
ce  qui  aura  été  arrêté  à  l'hôtel  de  ville'2.  » 

D'autres  décisions  de  l'intendant  concernent  les  droits  et  préro- 
gatives du  maire.  En  tant  que  maire  de  Sainte- l"'oy,  le  sieur  Duval 
ne  peut  s'attribuer  à  lui  seul  toutes  les  fonctions  de  la  police;  il  ne 
doit  employer  les  valets  de  ville  que  pour  le  service  de  la  commu- 
nauté ;  les  consuls  sont  en  droit  de  commander  ces  valets  comme 
le  maire  et  de  concert  avec  lui  ;  le  maire  ne  doit  taxer  la  viande 
que  conjointement  avec  les  officiers  de  ville;  il  peut  tirer  les 
mandements  à  lui  seul  et  les  consuls  n'ont  ce  pouvoir  qu'en  son 
absence  3. 

A  Libourne,  en  vertu  d'instructions  précises,  rédigées  par 
Tourny  à  propos  de  contestations  entre  le  maire  et  les  jurats,  les 
clés  des  portes  doivent  être  portées  chez  le  premier  jurât,  en 
l'absence  du  maire;    c'est  une   des  prérogatives  du  maire  de  con- 

1.  A.  C,  Périgueux,  I!  li  K.  12  septembre  1750,  Irltre  de  Tourny  transcrite  dans 
les  registres  de  délibérations. 

2.  Lettre  de  Tourny  du  7  octobre  17r>6,  dans  les  registres  de  Jurade  de  Clairac. 

3.  Décision  de  M.  de  Tourny,  intendant,  sur  «  l'examen  et  vu  tant  des  requêtes  et 
mémoire  à  lui  présentes  par  les  consuls  de  Sainte-Foy  contre  le  sieur  Duval.  main' 
de  la  même  ville,  que  des  pièces  produites  par  le  sieur  Duval  »,  A.  C,  Sainte-Foy, 
B  B  12.  20  juillet  1746. 
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voquer  les  .«  —  -:til  -1..—    du    corps  politique,  mais  il  ne  pi'iil  si'  >li- 
penser  ■!"•  conférei    avec  \<-~.   jurais  du    jour   il<-  la    réunion  i:l    des 
■  •  maire  seul  peul  faire  battre  In  caisse,  lirei  le 
ion,  sonner  la  >•!•  ««■Im-.   mais  le-   juge  de    \>  dicc  peul    faire  aussi 
bien  sonner  la  cloche,  lorsque  le  public  ;<  besoin  <i  être  avei 

L 'esprit   de  concorde   esl    d'obligation    pour  les   n  I    lr> 

jùrats    S  il  leur  arrive  de   ->•    quereller   et    si,   après   s'être  mis  '•!> 
dispute,  ils  souhaitent    de  se  rapprocher,  c'est  encore  l'intendant 
qui  se  charge  de    leur   en   indiquer  la   manière       Le  sieur  Lafon 
jurai  .  |>"iir  eiTacer  la  trace  de  la  mauvaise  volonté  qu'il  ;i  moiiLi 
au  mai  sujet,  lui  en  'l"ii    l'aire  des   excuses,   a   la   première 

ision  qu'ils  se  trouveront   ensemble,  en  le  prianl   de   l'oublier 
••l  lui  demandant  son  amitié,  à  < | n< »i  le  maire,  sans  enlreren  expli 
cation,  devra  répondre  d'une  manière    qui  marque  qu'il  esl  salis 
fait,  et  "|u  il  ne  désire  'i"1,  de  bien  vivre  avec  le  sieur  Lafon 
(  >n  voudrait  retrouver,  en  plus  '!<■  ces  décisions  particulières,  un 

glemenl  général  de  l'organisation  c nunale.  Les  seuls  projets 

que  nous  ayons  il<-  celte  espèce  ^"iil  le  produit  d'une  collaboration 
entre    les    officiers  inli  el    l'intendant,   le    Parlement  et    le 

'       si       LVes  is  notamment    pour    le  tableau    des   fonctions, 

droits  el   prérogatives    du  procureur  syndic   d'Agen    .  el    pour   l<- 
emenl  de  la  communauté  de  Libourne  paru  en  I7.'>7  '    Il  sérail 
1 1  i t"! i •  i  1  •  -  il>-  dire  la  pari  que  Tournj  put   prendre  à  la  rédaction  de 
deux  documents.  >"ii  poinl  de  vue  semble  avoir  été  toujours 
plutôt  celui  de  l'administrateur  que  celui  du  juriste. 

I    Lettre  de   rournj  transcrite  dans  le  le  délibérations    \    C  .Libourne. 

B  B  U    I-'  révrier  1747 
Ibidem. 

•  lierchei  '■■■-  consuls  de  la  c munauté 

\    i       i .  r.  :  1 7  il 

I.  R  \    ■      l  ibourne    BU  Kl   1 1  juillet  1757 


CHAPITRE    XI 


L' Instruction    Publiq  ue . 


L  Enseignement  obligatoire  des  petites  Ecoles.  —  II. 
Les  Collèges  royaux  et  1  Enseignement  des  Jésuites. 
— ■  III.  Les  Ecoles  d'Application.  -  IV.  Les  Entre- 
prises scientifiques.  —  V.  Tourny  à  1  Académie  de 
Bordeaux. 


/.  —   L'Enseignement  obligatoire  des  petites  Ecoles  '.. 

Par  ses  pouvoirs  de  police,  l'intendant  avait  dans  ses  attributions 
la  surveillance  des  écoles  2.  Comme  tuteur  des  communautés,  il 
avait  la  garde  des  finances  communales  dont  une  partie  devait 
servir  à  l'entretien  des  écoles.  L'action  du  commissaire  départi 
s'étendait  ainsi  doublement  sur  les  établissements  scolaires. 

Un  des  .subdélégués  de  Tourny  l'ait  quelque  part  allusion  à 
une  ordonnance  du  roi,  datée  du  14  mai  1 7*24 ,  prescrivant  à  chaque 

1.  Voir,  à  ce  sujet.  Babeau,  L'instruction  dans  les  campagnes  avant  1789 

2.  Cf.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  Les  Intendants  de  la  généralité   Amiens,   p.    24. 
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idiction  •!'■  se  cotiser  pour  entretenir  nu  régcnl  ■  >  ITiO  I  ,l<- 
•  ni  I  interprétation  i|ii  --ii  donne  le  subdélégué, 
I  ordonnance  aurait  tendu  beaucoup  moins  .1  rendre  I  enseignement 
obligatoire  qu'à  sauvegarder  la  Iteligion  d'Klal  ■'  En  fait  les 
diverses  communautés  en  usaient  .1  leur  guise  ;  elles  différaient 
,|  . <  \  1  -  entre  elles  ;  elles  en  cbangeaienl  suivant  les  circonstani  1 
fi  il;  ins  chacune,  prise  isolément,  on  pouvait  dislinguci  deux 
partis,  l'un  favorable,  l'autre  défavorable  aux  petites  Ecoles. 

Les  régents  ne  formaient  pas  un  personnel  régulier;  certains 
avaient  de  I6ù  17  ans  à  peine  ';  beaucoup  étaient  d'un  age  ;>- 
avancé;  quand  ils  mouraient,  leur  veuve  pouvait  leur  succéder  '  ; 
leur  bagage  littéraire  ou  scientifique  était  des  moindres  ,  I  évoque, 
,111.111  besoin  le  curé,  contrôlait  leurs  capacités  .  <  in  les  appelait 
nts  abécédaires  ce  qui  ne  donne  pas  une  baute  idée  de  leur 
enseignement  .  tel  n'était  que  régent  écrivain  :  tel  autre  était  en 
outre  arithméticien  ■  .  les  plus  savants  s'intitulaient  pompeu 
semenl  régents  latinistes1*  »,  el  quelquefois  s'affublaient  sans 
vergogne  du  uoiu  de  Cicérou 9.  Il-  rendaient  des  services  qui 
n'étaient   pas   toujours  appréciés    D'ordinaire,  ils  cherchaient  à  se 


v    i'     fîir      locmnenls  noncli a   1    février  1744,  lettre  adressée  à  Tourn) 

ir  Prouz*l,  su  le  \  illenei 

l  •■  subdétégué  ne  s'j  tr pail  point.  Le  Pouvoir  central  songeait,  Bans  doute, 

-  il  voulait  trouver  dans  celte  organisation  un  moyen 

nouveau  de  discipline  pnui   garantii  Ire  établi    La  déclaration  du  11    mai    17-1 

renouvelait  co  u  convertis  les  (•lu-  rigoure 

cumonl     Cf.   Vcilhon,  Recherche*  hlilorlquct    ri    ëlalitliquei    sur  lu 
'■'  irmande    191 1,  p    B 

1     \  m    juridiction  de  Oraleloup     I -n,    autorise      :evoir 

la  i>-ii\,-    Mm  qui  ;■  tenu  l'école  en  rempla- 
■-ut  de  -,,n  feu  1  -  I  sfaclion  du  Bieur  curé  ■•!   des   principaux  liabi 

i.nii-,    .  \     h  ,  Gir     documents  noi  29  mai  1744,  lettre  de  Tourn) 

•    L'évêque  ■!  tgen  contrôle  les  capacités  du   régenl  de  Galapian,    \     li 
intenta  noi  ■■    1745         Poui  Clairai     le  curé    de    Bergerac 

propose  un  sieur  BoreJ    comme  régent,   \    1    .  ■  lairac    registres  de  jurade,  1    v, 

_■  -ni  de  1  .■  .   documents  non  classés     lettre    du 

subdélégué  au  sujet  du  loge ni  du  régent,  5  septembre  1748 

7     \ in-i  le  régenl  de  Penne    \    li     Gir  .  requête  -,  I ny  des  maire  el  consuls 

,!>•  Penne,  '-'  1  aoùl  1    • 

-    Monflanquin  veul    par  exemple    un  régenl  latiniste,   \    C     Monflanquin,  BBS 
registre  de  jurade,  délibération  du  30  octobre 

1  a  Jurade  de  Sainte-Bateille,  en  quête  d'un  régent,   1  Uni  pai  s'entendre  avec 
\r  sieui  1  ii  éron,  \    I'  ,  Gii      documenta  non  olassés     supplique  de  la  Jurade  de 
eille.  1 1  juin   17  1:. 


:;| .'  l'intendant  Dl    l:< >H lil  VI  \ 

l'aire  exempter  du  logemenl  des  gens  de  guerre1  :  ils  recevaient. 
pour  la  plupart,  des  secours  de  leurs  élèves  qui  leurversaienl  suivant 
les  localités  de  Kl  à  30  sols  par  mois  2.  Quanl  aux  communautés, 
elles  avaienl  à  leur  fournir  le  looj>  pour  eux-mêmes  el  un  local 
pour  l'école  ;  elles  leur  donnaient  en  outre  de  100  à  300  I.  par  ata. 
A  ce  prix,  < ■  1 1 < ■  s  <ro\  ;i  i » ■  n I  pouvoir  leur  imposer  d'instruire  quelques 
indigents,  el  les  révoquer,  si  elles  n'étaienl  pas  satisfaites  de  leurs 
services. 

Au  lein|is  de  Tourny,  la  vie  devenant  plus  chère,  Ions  les  régents 
semblèrent  s'être  donné  le  mot  pour  demander  une  augmen- 
tions :  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  le  public  des  campa- 
gnes leur  tournât  le  dos  loul  à  fait.  Un  disait  ou  l'on  pensait  —  ce 
raisonnement  n'est  pas  pour  nous  surprendre  —  :  «  Les  régents  sont 
plutôt  inutiles  dans  lescampagnes .  En  apprenant  à  écrire  les  enfants 
des  paysans,  ils  en  font  de  mauvais  praticiens,  des  sergents  et  autres 
^ens  de  cette  espèce  qui  auraient  été  propres  pour  la  culture  des 
terres  et  que  la  pratique  rend  fainéants,  chicaneurs  el  sangsues 
du  peuple.  Ht  enfin  la  juridiction  n'a  pas  de  revenus  patrimoniaux 
pour  payer  le  régent.  Il  faudrait  renvoyer  cela  à  un  temps  où  les 
impositions  royales  seront  moins  Tories  4.   » 

Il  est  remarquable  que  Tourny  n'ait  pas  cru  pouvoir  appliquer 
à  la  lettre  l'ordonnance  de  1724  lui  règle  générale,  l'intendant 
laisse  leur  liberté  aux  communes.  Le  plus  souvent,  il  se  montre 
favorable  aux  demandes  d'augmentation  que  lès  régents  lui 
adressent,  et  à  plus  forte  raison,  il  leur  fait  verser  les  gages  qui 
leur  sont  dus.  Si  les  circonstances  l'y  obligent,  il  presse  les  com- 
munautés de  fournir  au  plus  tôt  un  local  pour  l'école  ;  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  propriétaires  du  local  désigné,  il  ne  se  fait 
pas  faute  de  passer  outre,  comme  à  Castelmoron  5.    D'autre  part, 

1.  Tourny  accorde  cette  exemption  au  régent  de  Sainte-Foy,  qui  la  demande, 
A.  C,  Sainte-Foy,  EE  '.',  décision  de  Tourny,  19  juillet  175U. 

2.  Dix  à  Cocumont  où  le  régent  avait  de  10  à  17  ans.  Veilhon,  op.  cit.,  p.  80. 
Trente  à  Clairac,  où  enseigne  le  sieur  Borel,  A.  G.,  Clairac,  agrément  de  la  commu- 
nauté aux  propositions  du  sieur  Borel. 

3.  A.  D.,  Gir.,  documents  non  classés,  nombreuses  suppliques  de  régents,  qui 
réclament  une  augmentation. 

I.  A.  I)..  Gir.,  documents  non  classés,  lettre  de  Prouzet,  subdélégué  de 
Villeneuve,  à  Tourny,  1"  février  1714. 

5.  A.  D.,  Gir.,  documents  non  classés,  ordonnance  de  Tourny  du  15  septembre 
1748 


il  accepte  de  discutei  nvei     les    imunaulés  sur   le  monlaul   de 

qui    lui    | ... t .. i  —  t, i    excessifs  .  il    admcl    que 
communautés  obéi  lispensenl  pour  quelque  lemps  d'enlrc 

tenir  nu  régent,  si  elles  croienl  pouvoir  s'en  p  si    les   ha 

bitanU  d'une  mé :ommune  sonl    en  discussion  sujet,    il 

s  ' ■"  '•'•""■|  volontiers  ..  I  avis  de  la  majorité  I  i  si  ainsi  .pi  il 
pro«  éda  à  I  égard  des  pens  ,1  Uauleriv<  i  n  Vgenais  ;  il  leur  laissa 
le  soin  de  connaître  eux-mêmes  des  requêtes  que  certains  d'entre 
eux  lui  adressaient.  •  Soil  la  présente  requête,  écrivail  il  en 
marge  pour  la  réponse,  lue  dans  une  assemblée  des   habitants    de 

la    paroisse  el  juridiction  d'IIaulerive  convoquée  | r  ce,   en    la 

manière  ordinaire,  | délibérer  aux  frais  dicclle.  i  L'assem- 
blée eul  lieu  Les  jurais,  d'accord  avec  le  subdélégué,  se 
déclarèrent    opposés  à  rétablissement  d'une  école,    alors    que   la 

majorité  des  habitants  s'j    Diraient    favorables,    surloul    ceux 

qui  avaient  plusieurs  enfants,  yuand  vint  le  moment  designer  le 
procès-verbal  de  l'assemblée,  plusieurs  des   opposants   durent    se 

récuser,  faute  'l<-  -,i\ ici  ii  e 

|;"  ce  qui  c  meerne  le  contrôle  à  exercer  sur  l'enseignement 
genls,  la  prudence  de  l'intendant  n'est  pas  moindre  II  est  loin  de 
prendre  au  sérieux  toutes  les  querelles  de  clocher,  toutes  les 
plaintes  des  curés  contre  les  régents  ;  il  craint  de  la  prévention 
*  de  Pari  -I  d'autre  ■  '  Le  pouvoir  central  attend  d'avoir  son  avis 
pour  prononcer  la  fermeture  des  établissements  qu'a  condamnés 
l'arcbevêque  Tournj  ne  veut  sévirque  dans  les  cas  de  scandale 
el  pour  les  faits  certains.  Il  interdit,  par  exemple,  un  sieui  Boyer, 
ancien  régent  de  Flaujargues,  juridiction  de  Sainte-Foy,  parce 
qu'il  semble  pactiser  avec  les  religionnaires.  Il  le  condamne  à 
"""  amende  de  100  I  .  qui  est  ensuite  réduite  à  30,  mais  qui  est 
ramenée  à  100  parce  que  Boyer  refuse  d'obéir.  Tourny  l'a  mandé 
auprès   de   lui,   el  Boyer  ne  s'est   pas   rendu     L'intendant  le  fait 

l     linsi    ;  nonl,  Veilhon   op   ■ 

locumenla  non  class  eembre  1743    rt| se  sui  requête 

v     "  •  '"'     documents  non  .  janviei  I7H,  procès  verbal  de  lassern 

blée 

,  '    v     "'-  """  '  l  Prouzel  de  Villeneuve 

du  0   ivnl   1711 

:  evèque  ,,,i  ,i .,„,|,.    |a  fermeture  de   lécole  de  la 

"'  '  '''     "    ''•    """  ■  "«I   daltondre  le   retour  de    rourtij    qui  esl  absent 

v    N  »  mars  1745,  dépêche  du  ministre  ..  l'arcbevêque. 


,11  i  in  i  iniiw  i    in-:  mutin  \i  \ 

contraindre  par  corps  Le  sieur  Boyer  resta  quatre  mois  <'ii  prison, 
après  quoi  on  le  laissa  sortir,  parce  qu'il  n'avail  pas  de  quoi 
paj  er  l'amende  '. 

Pour  éviter  de  semblables  errements,  le  marquis  serait  assez 
disposé  à  voir  1rs  congrégations  religieuses  fournir  leur  personnel 
aux  peliles  écoles.  Ses  biographes  lui  ont  attribué  par  erreur 
l'établissement,  à  Bordeaux,  «les  écoles  chrétiennes.  '-'  A  Bordeaux, 
de  même  qu'à  Blaye  et  ailleurs,  cri  établissement  n'eut  pas  lieu 
pendant  son  intendance,  mais  en  17.">s.  C'est  seulement  à  Tonneins 
que  Tourny  semble  avoir  fait  admettre  en  1748  et  1749  les  Dames 
de  l'enfant  Jésus  ou  haines  de  la  Foi.  Aux  premières  qui  s'instal- 
lèrent, on  donna  150  I.  dégage,  comme  aux  régents,  et  en  plus  un 
logement  d'une  valeur  de  150  1.  environ.  :; 


//.  —    Les  Collèges  royaux  et  l'Enseignement  des  Jésuites. 

La  même  tendance  de  confier  l'enseignement  à  des  congréga- 
nistes  s'observait  dans  les  établissements  scolaires  du  second 
degré;  les  collèges  royaux,  où  l'on  enseignait,  en  plus  du  caté- 
chisme et  de  l'Lcriture  Sainte,  les  principes  de  l'histoire,  de 
l'histoire  sainte  s'entend,  et  encore  la  Fable,  c'est-à-dire  la 
mythologie,  le  latin  avec  la  métrique,  parfois  même  la  théologie, 
la  logique,  la  rhétorique,  la  physique,  les  mathématiques,  le 
dessin  '.  Un  trouvait  ces  collèges  dans  les  principaux  centres,  à 
Nérac,  à  Sainte-Foy,  à  Lihourne,  à  Bordeaux.  L'enseignement 
était  donné  par  des  régents  à  Lihourne,  par  des  récollets  à  Sainte- 
Foy,  par  des  doctrinaires  à  Xérac.  D'autres  collèges,  qu'on  n'appe- 
lait point  collèges  royaux,  appartenaient  aux  Pères  Jésuites  :  il  y 
en  avait  notamment  à  Périgueux  et  à  Bordeaux. 

Parmi     les     diverses    congrégations,     ce     sont     les     Jésuites, 

1.  Cf.  correspondance  entre  Tourny  et  Bellet,  subdélégué  de  Sainte-Foy,  avec 
les  ordonnances  rendues  par  Tourny,  A.  I)..  Gir..  documents  non  classés,  17ir>  à 
1747. 

2.  L'Hospital,  Eloge  de  Tourny,  Bordeaux,  1807. 

3.  Pour  Bordeaux,  voir  A.  Donis,  Historique  de  l'enseignement  primaire  public  à 
Bordeaux,  Bordeaux,  1913,  p.  35,  sqq.  —  pour  Blaye,  voir  Bellemer,  Histoire  de 
Blaye,  p.  349,  —  pour  Tonneins.  consulter  A.  ('..,  Tonneins -dessus,  BB  7. 
délibération  de  Jurade  des  21  juillet  et  I"  septembre  17  ls. 

4.  A    H  .  Gir.,  (     1040,  documents  relatifs  au  collège  de  .Nérac. 


surtout,  que  1'intcmlanl  prit  sur  lui  de  favoriser    II  n  iMail  |>.i»  leur 
ennemi  .  el  il  était  peut-être  leur  ancien  >  I  nd 

père  le  remerciai!  un  jour  des  services  qu'il  avait  rendus  a  l'Ordre  '. 
-i.ul  volontiers  aux  ■  plaidoyers  *  que  lui  dédiaient  les 
meilleurs  élèves  des  Jésuites  de  Bordeaux,  el  lui  même  j  invitait 
aussi  bien  les  jurais  <-l  les  parlementaires  ■'.  D'autre  pari,  l'eiisi 
gnetncnl    des    Jésuites    semlilail    <Mrc    alors  le   meilleur:    depuis 
Henri  l\.  il  s'élail  rail   admettre,    pai    ses    succès,    dans    loul   le 
monde  catholique,  el    même    dans  certains     pays    protestant! 
Comme  les  parents  n'élaienl  guère  satisfaits  ni  des  doi  Irinain 
ni  des  régents,    I*ourn)    s'empressa  de  recommander  les  Jésuites 
aux  l.il mais,  quand  ils  furent  en  peine  pour  leurcolli 

Dès  17'.'-!.  les  Jésuites  avaient  demandé  l'autorisation  de  ■<  ins 
laller  à   Libourne     une  assemblée   générale  <l<-^  habitants  décida 

de  les  accueillir,  mais  cel  a>  is  fut  c battu  par  le  clergé  séculier 

el  aussi  par  certaines  congrégations  religieuses,  comme  les  corde 
liers  >•!  les  récollels.  Le  roi  passa  outre  en  1725:  >\>>  lettres 
patentes  furent  alors  accordées  aux  Jésuites  el  ils  envoyèrent  & 
Libourne  deux  de  leurs  pères  II  n'était  pas  encore  question  d'un 
établissement  scolaire.  On  en  parla  quand  mourut,  le  I  décembre 
1743,  le  principal  du  collège  royal  de  Libourne.  Certain  père  jésuite 
proposa  alors  de  réorganiser  l<-  collège  sur  un  plan  i veau. 

Le  collège  réorganisé  devrait  servir  a  préparer  les  élèves  qui 
viendraienl  achever  leurs  classes  h  Bordeaux.  Il  pourrait  ne  com- 
prendre que  les  basses  ivec  un  personnel  de  cinq  régents. 
Même,  en  «'accommodant  <!<•  l'étal  de  choses  existant,  on  pourrai! 
se  borner  à  donner  le  principalal  vacant  à  un  père  jésuite  qui 
dirigerai!  les  régents  laïcs  en  exercice  :  il  mettrai!  dans  les  éludes 
l'ordre  qui  faisait  défaut  :  il  organiserait,  pour  stimuler  les  enfants, 
des  exercices  publics  de  hi léral ure 

I    \.  I W    lettre  du  père  I  érussan  du  I"  mai  I7n 

i  n,  li\     I,  .N .  V,  p 
i     h.  :•■  du  1"   novembre  17:. I      \     D  .   Oii      i     1040,    Sainl  Florentin 

informe  nolammenl     I  •  •  >  i  r  1 1  \    que  mécontents    de    leurs 

•  ni  Inir  remplacement. 
Guinodie 

\    I'     ■■  il. re  ex  ici  el  lecret  de  toul  ce  qui  peul 

conlribui                      >    nent  d'un  collège  ;i   Libourne     l  ■■   père    Faucber  pi 
quelques  ■      lea  Muses,  poui  être  de  bonne  nui n    veu 


!{](>  l.'lN  ri  \ln\  i    m;    linlilu  VI  \ 

Ces  idées  étaient  intéressantes  Tournys'j  attacha  el  s'empressa 
d'écrire  à  ce  sujel  aux  maire  H  consuls  de  Libourne,  quand  il  fui 
appelé  à  régler  la  succession  du  principal  :  «  J'ai  lieux!',  dit-il, 
devoir  différer  la  décision  pour  donner  !<■  temps  aux  différentes 
parties  de  réfléchir  à  l'avantage  qu'un  collège  régi  par  les  Jésuites 
doit  avoir  sur  l'avantage  de  quelques  régents  souveril  ni  instruits, 
ni  d'accord  ' .  » 

li'iiiiiv  croyait  bien  que  les  gens  de  Libourne  se  rendraient 
d'emblée  à  ses  arguments.  Quelle  ne  fut  pas  mi  surprise  de  les  voir 
différer  leur  réponse.  Le  corps  de  ville,  dans  l'intention  de  gagner 
ilu  temps,  demanda  de  surseoir  jusqu'après  les  vendanges  :  puis  il 
pensa  pouvoir  épiloguer  sur  la  constitution  de  l'assemblée  qui 
sérail  appelée  à  prononcer  sur  la  question  '*'.  Dans  la  lettre  qu'il 
écrit  le  7  décembre  1744,  l'intendant  donne  l'impression  d'avoir 
perdu  patience.  Après  avoir  décidé  que  l'assemblée  à  convoquer 
devait  comprendre,  en  plus  de  la  Jurade  et  du  Conseil  politique, 
<■  la  plus  saine  partie  du  reste  de  la  communauté,  entre  autres,  les 
officiers  du  présidial,  les  notables  bourgeois,  les  bons  négociants 
el  autres...  »,  il  laisse  entendre  qu'il  supporterait  mal  un  refus,  et 
il  conclut  sur  un  geste  de  menace  :  «  Je  serai  très  surpris  si,  après 
la  façon  dont  je  vous  ai  écrit,  de  laquelle  il  résulte  assez  évidem- 
ment que  le  bien  de  la  ville  est  que  le  collège  passe  entre  les  mains 
des  Jésuites,  l'avis  contraire  prévalût.  Il  faudrait  pour  cela  que 
quelque  parti,  plus  attaché  à  ses  sentiments  particuliers  qu'au 
véritable  intérêt  des  habitants,  entraînât  les  autres,  et  alors  je  ne 
sais  si  je  ne  me  trouverais  pas  obligé  de  faire  intervenir  l'autorité 
pour  l'aire  son  bien,  sans  égard  à  sa  délibération  :!.  » 

En  dépit  de  toutes  ces  suggestions,  l'assemblée  générale,  convo- 


lent être  un  peu  dans  l'aisance  »,  mais  il  est  prêt  à  envisager  tous  les  accommo- 
dements, pourvu  qu'un  jésuite  au  moins  soit  installé  dans  la  place,  avec  le  rang 
de  principal.  Avec  cela,  il  a  l'air  d  affecter  pour  lui-même,  et  pour  son  ordre,  le 
détachement  le  plus  entier,  et  il  conclut  sur  ces  mois,  bien  trouvés  pour  plaire  à 
Tourny  :  «  ùe  sera  le  monument  éternel  de  votre  amour  pour  les  lettres  et  de  votre 
zèle  actif  pour  les  précieux  intérêts  du  public.  » 

I.   Lettre   de   Tourny   trancrite    dars    un   registre   de   délibérations   de  jurade. 
A.  C,  Libourne,  BB  23. 

2     Le  registre  BB  23,  aux  Archives  de   Libourne,  contient    la    plupart  des  docu 
ments  à  consulter,  pour  la  suite  de  l'affaire,  correspondance  el  délibérations. 

:>.  A.  G.,  Libourne,  BB  23,  7  décembre  1711.   lettre  de  Tournj    transcrite  dans  le 
registre  de  délibérations. 


Il  I 


l.'lNSTBl 

■  1 1 1 •  •-  pour   li-  I  I   décembre,   se   p  contre  loutc  innovation. 

Non  seulement    celte  résolu I  lirina  dans    deux    pages   cou- 

vertes '!••  signatures,    ■  <    la   lin  du  procès  verbal,   mais  encore  elle 
s'appuya   d'une    délibération    particulière  aux   officiers   du    | 
dial  '.  el  >l  une  autre  qui  lui  j  «ri  ~<  ■  séparément  aussi    par  les  curés 
et  aul res  prébendes  des  paroissi 

:i    i   I . •  1 1 i-i i \   >li-  s'avouei    vaincu.  L'écbec  il>-  son  entreprise 
pas  d'ailleurs  de  continuer  de  s'intéresser  au  collège 

de  Libourne,  laïque,  tel  qu'il  de ura  en   dépit  de  ses  projets.  Il 

continua  la  nomination  de  nouveaux  régents  latinistes,  el  H 
accueillit  favorablement  la    requête   du    -nui     Duval   qui    insistait 

encore  pour  devenir   régenl  principal.   •    J'avais    des  raisons] r 

l'empécber,  écrivait-il,  mes  vues  étant  alors  de  donner  au  collège 
.!•  Libourne  une  forme  plus  avant.  Cela  ne  s'est  i •  < ■  i 1 1 1  suivi.au 
moyen  de  quoi  -i  la  jurade  trouve  ;i  propos  de  l'aire  pour  le  sieur 
Duval  ce  qu'il  demande  cl  qu'elle  reconnaisse  en  lui  les  qualités 
propres  à  -•■  bien  acquitter  de  la  place,  je  ne  mets  plus  <l  obsl 

;'l  ci-  qu'il   -"il    honni  • 


///.   —   Les  Ecoles  d'.lpplicalion. 

Nous  n'avons   pas   eu    à    noter  jusqu'ici   les    initiatives   parlicu 
lières  que  l'intendant  aurait  pu  prendre  pour  la  ville  de  Bordeaux 
l>.ui-  celte  ville,  le  contrôle  <•!  l'administration  des  écoles  apparie 
naienl  surloul   aux    jurais      rournj    intervint  cependant,   non  pas 
pour  réorganiser  le  collègeou  !>•-  petites  écoles,    non    pas   même 
pour  donner  plu-  de  v  i<-  aux  Facultés  ',  mais  pour  aider   la  corn 

1     \     '.      Libourne,  BB  13.21  décembre  I7n    •  •  la   délibérai 

ii. il 

\     '       I    boui  mbre    1711     Deux    prêtres  viei ni  rei 

compte   •  la  Juraile  île  la  délibération  p  clergé 

\c         Libourne,    BB  décembre  1744),    enrcgistremenl    d'une  lettre  de 

I  iiiirm  ■',  rmbre     L'nlre  temps  l'inlcndanl  avail   donné  son  outoi 

ii. .m  .i  li  h  m.  -  « •  i  —  latinistes     \    <       BB  '•'      i'   avril  1745         el 

\    >     ,  BB    '  ■    Il  novembre  I 
l     I  ii  ce  i|ui   concerne  les  1   "  u  lés  de  Bordeaux,  il   esl    r|ueslion,    du  temps  d( 

le  II mination  d  un  Bieui   Bi  inc  rliain     de     •  l   h  ulli    des   \ii-, 

.•i  de  l'ouverture  d'il ne -    i  li  Faculté  de    Médec poui  le  remplacement 

il  un  |.t .  -i.- — .-i  1 1  ,ln  m  .m  ,i,.  -  .    i:    i     \    \ 

-  -  m  et-l  in  ini i  ofl  - 
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munaulé   bordelaise  à  se  doter,  ;'i  l'exemple  de   Paris,  de  certains 
autres  établissements  utiles,  véritables  écoles  d'application. 

Ilepuis  1670.  il  existait  à  Bordeaux  une  académie  de  peinture 
cl  de  sculpture,  (lelle  institution  s'était  ruinée,  faute  d'élèves,  el 
peut-être  aussi  l'auto  de  maîtres  '.  Une  école  de  dessin  lui  succéda 
en  17  1 1.  après  qu'eul  été  créée  à  Paris,  sous  les  auspices  de  l'Aca- 
démie royale  d'architecture,  une  école  dite  d'architecture,  placée 
sous  la  direction  d'un  architecte  nommé  Blondel  '-'.  Fout-il  établir 
une  corrélation  quelconque  entre  cette  création  et  la  fondation  de 
l'Ecole  de  dessin  qui  eut  lieu  à  Bordeaux  l'année  suivante  ?  La 
délibération  de  Jurade  du  (.t  septembre  17-14  n'en  l'ait  pas  mention  ; 
on  y  voit  seulement  que  le  sieur  Bazemont,  peintre  ordinaire  de 
la  ville,  avait  spontanément  offert  aux  jurais  de  doter  Bordeaux 
d'une  école  de  dessin  ;  le  corps  de  ville  se  serait  empressé  d'ac- 
cueillir cette  proposition,  sous  la  réserve  que  l'intendant  voulût 
bien  l'admettre  3. 

Aucun  document  émanant  directement  de  Tourny  ne  permet 
d'établir  d'une  façon  précise  la  part  qu'il  prit  dans  l'établissement 
de  l'école  en  question.  Tout  porte  à  penser  cependant  que  cette 
part  fut  grande.  On  peut  en  juger  d'après  certains  mémoires  de 
Bazemont  où.  prenant  l'intendant  à  témoin  du  succès  de  son  école, 
il  le  remerciait  aussi  de  la  visite  dont  il  l'avait  honoré,  ainsi  que 
des  gratifications  qu'il  lui  avait  fait  accorder  4. 

Le  sieur  Bazemont  organisa  l'école  «  à  ses  frais  et  gratis  »  à 
raison  de  deux  cours    de  2  heures  par  semaine".  Au   début,  les 


les  dites  chaires  ne  pourront  être  obtenues  que  par  la  voie  du  Concours."  En 
exécution  de  ces  mêmes  règlements,  et,  en  particulier,  de  ledit  de  mars  1707. 
l'arrêt  du  Conseil  du  18  octobre-  1756,  A  V.  E  2358,  constitue,  pour  être  membres 
du  jury,  dans  le  concours  ouvert  pour  le  remplacement  de  Seris,  I  autre  profes- 
seur  <l>>  la  Faculté  de  Médecine  et  les  six  docteurs  en  médecine  les  plus  anciens 
de  ceux  de  Bordeaux»  non  suspects  el  non  récusables.  ■>  L'intendant  semble  s'èlre 
borné  à  faire  exécuter  les  arrêts. 

1.  Le  Musée  d' Aquitaine,  Bordeaux,  1823,  t.  111.  p.  91. 

2.  Le  Journal  Économique,  décembre  1751,  p.  83.  Au  dire  de  ce  journal,,  l'archi- 
tecte Blondel  avait  entrepris  de  rassembler  dans  un  ouvrage  de  8  volumes  in-folio 
tout  ce  que  la  France  comptait  d'édifices  remarquables. 

3.  A.  C.  Bordeaux,  BB,  9  septembre  1711,  délibération  de  jurade. 

1.  Cf.  mémoires  de  Bazemont  à  Tourny  et  aux  jurais,  A.  D.,  Gir.,  C  2829.  sans 
date.  —  Voir  aussi  une  supplique  de  la  veuve  de  Bazemont  aux  jurats,  A,  C, 
Bordeaux.  GG.  34,  également  sans  date. 

5,  A.  C.,  Bordeaux,  BB,  y  septembre  1744,  délibération  de  jurade. 
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cours  lu n- ni  suivis  surlotil  |»Hr  les  jeunes  marins,  npprenlis  pilotes, 
ijue  le  commissaire  de  la  Marine  obligeai!  a  j  assister  '  Dans  lu 
suite  Bnzcmont,  compléta  ~"u  enseignement  en  iijouliml  des  cours 
d'architecture  el  de  paysqgi        \  parlir  de  I TT»?.  trois  prix  annuels 

Furent  Fondés  pour  '•■■il -oie  :    deux    médailles    d'argenl  el   une 

médaille  «  1  « •  i 

Le  rôle  de  l'intendant  apparall  davantage  dans  l'organisation 
de  l'enseignemenl  de  la  chirurgii  '  esl  mu  son  .i\i^  personnel 
que    lui    rendu  l'arrôl    du  s    septembre    170*2,  ordonnanl  que   les 

chirurgiens  des  laul rgs  de  Bordeaux   seraient  unis  el   agrégés 

au  corps  des  maîtres  chirurgiens  •!<•  la  ville,  cl  permettant  à  la 
communauté  ainsi  Formée  d'établir  un  amphithéâtre  ou  école 
publique  de  chirurgie,  ainsi  que  d'acquérir  îi  cet  effet,  de  I  hôpital 
de  la  manufacture  de  Bordeaux,  le  local  dont  elle  aurait  besoin  ' 

Le  projet  d'agréger  les  chirurgiens  des  Faubourgs  à  <<  ux  de  la 
ville  souleva  l'opposition  des  sieurs  Caze  el  Douazan,  qui  se  sou 
mirent  seulement  sous  la  menace  de  l'exil. 

Hiuinl  à  l'école  h  laquelle  élail  réservée  une-  destinée  plutôt 
brillante,  elle  Fut  ouverte  officiellement  le  18  juin  I7.~>l>.  Son  inau 

guralion  donna  lieu  à  de  splendides  fêles  qui  durèrent   trois  j 's 

Le  18,  après  la  messe  du  S;i i n I  Esprit,  l'amphithéâtre  fut  béni  el 
dédié  à  Saint  Cosme;  le  19,  des  discours  Furent  prononcés  dans  la 
cour  de  l'école,  en  présence  des  autorités;  un  grand  repas  suivit 
lesdiscours;  deux  Fontaines  devin  coulèrent  pendant  toute  l'après 
midi;  le  soir,  l'école  Fut  illuminée,  el  l'on  lira  un  Feu  d'artifice; 
le  lendemain,  après  les  ;<  ^r; i  j  •<  ■  -~  joyeuses  des  étudiants,  les  cours 
d'osléologie  commencèrent 

Entre  temps,  les  jurais,  toujours  dirigés  par  !  intendant,  avaient 
décidé,    par  leur  délibération  du  9  septembre  1754,    de   IransFérer 
en  bordure  du  nouveau  Jardin  Public  l'école  d'équitationqui  dalail 
de  I7I»>.  el  que  Fréquentaient  essentiellement  les  jeunes  gens  dési 
reux  de  servir  dans  la  cavalerie.    Le  nouveau    local  qui  lui  était 


I.  /     M  \quilaine,  Bordeaux,  1823,  t.  III,  p   91 

'  ■   rail  esl  menlioi lans  les  mémoires    de  Bazemonl  i lemmenl  i 

Mercure  de  .\ enibre  i 

i     \    N      I.  2320,  nrrél  du  Conseil    B  septembre  i 
■   I  i  lele  d'inauguration  esl  racontée  longuement  dans  le   '■ 
mois  de  novembre  1755,  ••!  dans  la  Gazelle  de  Hollande  du  23  septembre  17 


"■  10  i    in  i  i:\ii\n  i    m     iiwiihi  \r\ 

affecté,  avec  ses  grandes  dimensions  el  avec  sa  décoration  luxueuse, 
justifiai!  aisément  son  litre  d'Académie  royale1. 


IV.  —   Les  Entreprises  Scientifiques. 

Les  entreprises  scientifiques  auxquelles  Tourny  fui  appelé  à 
s'intéresser,  par  ordre  du  roi,  mér'itenl  d'être  signalées.  (  (n  constate 
qu'à  défaul  d'un  ministre  de  l'instruclion  publique,  le  contrôleur 
général  s'employait  à  développer  la  vie  intellectuelle,  et  qu'il  faisait 
appel,  pour  l'y  aider,  aux  intendants,  ses  agents  directs. 

En  mai  1746,  le  contrôleur  général  informai!  Tourny  que  les 
sieurs  Beauchamp  el  Seguin  étaient  au  momenl  de  se  rendre  dans 
son  département  pour  travailler  à  la  carte  générale  de  la  France  '2. 
Le  marquis,  qui  ne  crut  pas  devoir  esquisser  un  plan  de  géogra- 
phie politique,  comme  Turgol  3,  mais  qui  avait,  plus  que  lui 
peut-être,  le  sens  de  la  topographie,  s'empressa  de  publier  un  avis 
à  ses  administrés,  pour  qu'ils  eussent  à  donner  toute  leur  aide 
aux  géographes,  el  qu'ils  ne  troublassent  en  rien  leur  travail4. 
Quelques  années  plus  tard,  quand  certaines  cartes  eurent  été 
levées  pour  les  environs  de  Bordeaux  et  de  Blaye,  l'intendant  ne 
fut  pas  des  derniers  à  demander  qu'on  les  lui  prêtât  •"',  et  même 
il  les  garda  si  bien  qu'après  sa  mort  le  ministre  les  réclamait 
encore  6. 

Le  contrôleur  général,  qui  prétendait  mener  à  bien  l'œuvre  de 
la  carte  de  France,  eut  comme  autre  projet  de  faire  travailler  à  la 
collection  des  monnaies  françaises.  Au  début  de  1752,  il  donnait 
l'ordre  aux  directeurs  des  monnaies  de  ne  pas  fondre  les  pièces 
qui  proviendraient  du  change  sans  qu'il  en  fût  fait  au  préalable 
un  examen  très  attentif.  Au  mois  de  juillet,    il   écrivait  aux  inten- 


1.  Bernadau,  Œuvres  héréditaires,  713 ',  t.  XXIII,  Bulletin  polymaihique  du 
Muséum.  —  et  Bernadau,  Histoire  de  Bordeaux,  p.  1-16  el  1 17.  —  Voir  aussi  Bordeaux- 
Statistique,  t.  III,  p.  237,  1807,  i>.  131. 

2.  A.  H..  Gir.,  C  2411,  20  mai  1746,  lettre  de  Machault  à  Tourny. 

3.  Turgot,  Esquisse  d'un  plan  pour  la  géographie  politique,  Dupont  de  Nemours, 
t.  Il,  p   166  sqq. 

4.  A-  D.,  Gir.,  C  2411,  1"  juin  1746,  avis  imprimé. 

5.  A.   D.,  Gir.,  C8411,  19  mars  17fd.  lettre  de  l'intendant. 

6    CI.   lettre  à  l'intendant  Boutin,  du  16  avril  1761,  A.  D-,  Gir.,  C24U. 


Il  '•  'I 

danls    '!•■   l'aider   dans    sa   nouvelle   entreprise      II    s'adressa    '-u 
pnrliculiei  ■<  I  ourny  ' . 

L'intendant  de  Bordeaux  devait  recueillir  toutes  les  pièces  qui 
avaient  eu  cours  dans  le  royaume  avant  Louis  \l\  l*ourn\  pril 
l'affaire  adressa  une  circulaire   a    ses    subdélégués,  ai 

ordre  >l<'  se  faire  céder,  voire  même  d'acbeter  au  pair,  toutes  les 
pièces  françaises  anciennes  I  •  -  subdél<  gués  n'aboutircnl  guère 
dans  leurs  recherches  '  est  à  peine  si  Fagel  de  Cazaux  envoya 
la  description  de  trois  pièces,  -i  1  * ■  ■  Boffrand  <l<-  Sonlron  expédia 
une  petite  pièce  d'argenl  d'Henri  II  qu'il  Bvail  payée  ■'><!  sols,  si  le 
subdélégué  de  Nérac  lit  parvenir,  de  la  part  de  M  de  [Yenqua- 
léon,  cl"'ii\  pièces  d  or,  l'une  de  Louis  \  1 1 1  el  l'autre  de  Louis  \  I  \ 
Le  résultai  n'était  guère  brillant,  el  le  contrôleur  général  ne  pul 
s'empêcher  d'en  faire  la  remarque  II  écrivit  de  nouveau  à  rourny 
Vous  m'obligerez  sensiblement,  si  vous  voulez  bien  ne  rien 
irliger  par  vous,  par  vos  amis,  el  par  Loules  les  personnes  qui 
vous  >niil  subordonnées,  pour  faire  en  sorte  de  m'en  procurer  ' 

L'intendant,  un  |»'ii  confus,  se  remil  en  quête;  il  rendil  res| sa 

ble  de  son  insuccès  le  peu  de  curiosité  donl  témoignaient  ses 
administrés  pour  les  objets  anciens  Dans  la  suite,  il  lia  parti 
avec  un  collectionneur,  mais  il  n'en  obtint  que  quatre  pièces,  I  une 
datant  du  roi  Jean,  une  autre  de  Charles  \  lit.  la  troisième  frappée 
.1  Bordeaux  h  une  époque  indéterminée,  et  la  quatrième  qui  n'étail 
qu'un  jeton  vulgaire.  De  l'ensemble,  le  contrôleur  général  ne 
donna  que  I  sous  el  6  deniei  - 

\  la  suite  du  Pouvoir  central,  ou  peut-être  entraîné  par  son  goûl 
personnel,  l'intendant  se  préoccupa  d'autres  recherches  (  In  a  dit 
qu'il  ;iv;ul  donné  des  ordres  pour  l'établissement  d  une  carte 
archéologique  de  son  département,  avec  l'indication  de  toutes  les 
localités  où  l'on  trouverai!  des  ruines,  des  médailles  ou  des  vases 


I     \    h     Uir     I    'i"'    Vjinlki   17. .v    lellre  de  Machaull  A  l'uurii) 

A.  D  109    12  septembre   1752   lellre  do    l m  A  «eu  tiubdélégués, 

minute  de  m  main 

109,  réponses  des  subdéléirués  A  l'inlendanl  de  Bordeaux. 
I    \.  [i       .u     i    2409,11  novembre  175*2,  lettre  de  Ma  rourny. 

109  20  novembre  17T>2,  lettre  de  Toui  mil   Sous  avons 

le  devoii  de  dire  que  l'intendant  n  était  pas,  lui  non  plus,  double  ,1  un  numismate, 
(     \    i  ■     m     I     ' ,  lettre  de  Macbaull  A  l  uui  nj 
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antiques  '.  Celle  affirmation  nous  paraît  assez  aventureuse,  étanl 
donné  l'échec  complet  de  Tourny  dans  la  récolte  des  vieilles  mon- 
naies. L'entreprise  scientifique  dans  laquelle  l'intendant  réussit  !<• 
mieux  lui.  sans  doute,  celle  de  son  jardin  botanique.  Bordeaux 
avait  un  cours  de  botanique  depuis  1629  et  un  jardin  des  plantes 
depuis  1726  2.  Tourny  établit  le  jardin  dans  un  emplacement  nou- 
veau el  l'enrichit  d'un  grand  nombre  de  sujets  provenant  surtout 
d'Amérique  :!. 


V.  —    Tourny  à  l'Académie  de  {Bordeaux. 

Sans  être  un  savant,  ni  un  érudit,  ni  un  collectionneur  —  son 
admirable  zèle  d'administrateur  l'empêchait  de  s'enfermer,  sans 
agir,  dans  une  tour  d'ivoire  —  l'intendant  de  Bordeaux  ne 
voulait  pas  rester  étranger  au  mouvement  artistique,  liltéraire  et 
scientifique  de  sa  province  ;  son  plus  ardent  désir  était  de  se  mettre 
au  contraire  à  la  tête  de  ce  mouvement.  Il  était  loin  d'être  un 
profane  en  l'ait  d'arl  ;  ii  entendait  aussi  bien  que  personne  le  métier 
d'architecte  ;  il  avait  par  ailleurs  une  culture  très  suffisante  pour 
un  homme  de  son  rang;  el,  comme  il  était  intendant,  il  ne  lui  l'ut 
pas  dilficile  de  se  faire  admettre  à  l'Académie  de  Bordeaux. 

L'Académie  des  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts  de  Bordeaux 
était  alors  une  institution  toute  récente,  puisqu'elle  avait  été 
établie  en  vertu  de  lettres  patentes  datées  de  septembre  1712  et 
enregistrées  le  3  mai  de  l'année  suivante  en  la  Cour  du  Parlement 
de  Bordeaux  4.  Elle  trouvait  dan»  la  vigueur  de  sa  jeunesse  la 
promesse  d'une  brillante  destinée.  Elle  s'honorait  de  compter, 
parmi  ses  tout  premiers  membres,  au  moins  un  homme  illustre, 
en  la  personne  de  Montesquieu.  Elle  dépensait  enfin  son  activité  de 
la  plus  heureuse  manière,  en  allant  au  public,  en  organisant  des 
concours  et  en  décernant  des  prix.  Les  Académiciens  se  réunissaient 

1.  Le  bulletin  de  lu  Société  archéologique  de  Bordeaux,  t.  VII,  1880,  p.  69,  renvoie, 
pour  ce  sujet,  à  une  note  du  bulletin  polymathique  de  l'instruction  publique  de  Bor- 
deaux, 1803.  ji.  69. 

2.  Bordeaux,  statistique,  t.  I.  p.  V7s. 

3.  Cf.  correspondance  de  Tourny  avec  Thibault  de  Chanvalon,  A  II..  Gir. ,  C  1185, 
publiée  par  la  Société  des  Archives  de  la  Gironde,  t.   XI. III,  1908,  p.  418.  6qq. 

4.  Document  publié  par  l'Académie  de  Bordeaux,  dans  ses  Actes,  1877,  p.  22,  sq.q. 


liS ION     l-l   II  IQI   I 

périodiquement  :  ils  disculnietil  entre  «-un.  sur  les  questions 
•  I  actualité  el  il-  cherchaient  par  <>n  I  \rl.  les  Lettres  et  la  Science 
pouvaienl  se  rendre  util* 

L'intendant    n'eut   garde    de  méconnaître   loul    l'intérêt     d'une 

pareille  assoi  ialion,  appelée  ô  régner,  par  l>-  talent,  sur  la  s 'lé 

bordelaise   II  accepta  donc  avec  empressement  d'être  admis  comme 

i  léraicien  ordinaire,  le  9  janvier  17  11    Montesquieu  présida  a  sa 

réception,    le    K5  «lu    mois  suivant.    Devenu   directeur,    en    I ~  1 7 » . 

l'intendant  eut  la  délicate  attention  '!<•  faire  admettre  l'Académie  a 

jouir  des  mêmes  honneurs  que  les  C 's  Supérieures,    lors   '!>•   la 

■  plion  de  la  dauphine 

Quelle  part  prit-rlaux  travaux  scientifiques  "i*   littéraires  de    la 

i. pagnie  '  H  est  difficile  'l>-  le  déterminer.  On  sait  seulement  que 

son  premier  discours  concerna  le  reboisement  el  la  culture  des 
arbres,  el  qu'ayant  reçu  certain  jour  une  plante  rare  d'outre-mer, 
il  en  lil  'I"'  -    ollègues 

<  »m  n'est  pas  sûr  d'ailleurs  que  I  Académie  ;iil  conquis  Loul  ;'i  fait 
l'intendant.  \  l'Académie,  Tournj  fut  aussi  intendant  <|u>-  partout 
ailleurs;  sa  forte  personnalité  l'empêcha  de  prendre  l'esprit  de  la 
maison  Bien  plus,  quand,  entraîné  par  ses  rêves  d'architecte,  il 
eut  décidé  de  mettre  à  l'alignement   la   maison   de  la  Compagnie, 

l'intendant  académiciei laissa  pas  de  répit  ;i  ses  collègues  <|u'il> 

ne  se  fussent  rangés  à  ses  bonnes  raisons    \u--i   tel    d'entre    eux 
écrivait-il:   ■   M.   de  rourny,  reçu    a    l'Académie,    ne   •  )  •  -  ^  i  i  ■  t    pas 
\    idémicien,  mais  il   voulut    nous  rendre  maçons  el  an  bitci  ti 
suivant  la  fureur  qui  le  possède  '.  •■ 


1  Lea    tetea     le       \    idémie    de  Boi  leaui   demeurent  comme    un   léi gnage 

lui  du  grand   rôle  qu'elle  joua  dans  la  formation  de  l'espril  public,    el    dans 

l  améliorali lea  condiliona  de  vie    L'élite  intellectuelle  de  la  Uuienne,  puia  de  la 

nde,  du  règne  de  Louis    \\   .<  la  Restauration     se    forma    a    l  école  de  - 
académie    ou  du  moins  dans  -"i.  rayonnement 

2  Voii  a  ce  -uj>-i  le  registre  second  des  Vrchives  de  i  Vcadémic    Le  dise s  de 

I le  rournj  semble  perdu  ■>  loul  jai 

3.  Le  lui  '-~i  mentionné  dans  un  article  de  M    P.  Courleault,  Bordeaiu  au  lempt 

.■■:■/.  Revue  historique  de  Bordeaux,  t    \.  1917   p    1 1 r 
i    Rapsodie  de    1749,  dans    le    recueil    dea    documenta  concernant    I  Vcadémic, 
transcrits  pai  M    <   n  un. m 


CHAPITRE  XII 


Les    Protestants. 


I.  La  Renaissance  calviniste  et  le  Pouvoir  royal.  II. 
Tourny  et  le  Statut  des  Protestants.  -  III.  L'Assem- 
blée de  Sainte-Foy  et  le  Tolérantisme.  IV.  Nou- 
velles Assemblées,   les  Dragonnades. 


/.  —    La  Renaissance  calviniste  et  le  Pouvoir  royal- 

^.u  sortir  de  la  période  douloureuse  de  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes,  au  lendemain  de  l'émigration  et  des  dragonnades,  les 
protestants  avaient  eu,  à  l'époque  de  la  Régence,  un  moment  de 
répit.  Les  Jésuites,  qui  étaient  leurs  plus  grands  ennemis,  n'étaient 
pas,  il  s'en  faut,  les  amis  du  Régent.  Quand  le  Régent  eut  chassé 
Lelellier  de  la  Cour,  quand  il  eut  allié  la  France  avec  les  puis- 
sances protestantes,  les  religionnaires  français  reprirent  quelque 
espérance.  Leur  Eglise  s'organisa,  sous  l'impulsion  d'Antoine 
Court,  que  l'on  a  appelé  le  «  Restaurateur  du    protestantisme   dé 


France  L'œuvre  d'Anloine  Court  lui  considérable  :  il  fonda  un 
séminaire,  convoqua  des  synodes,  groupa   les  fidèles,   ouvrit    des 

\ s  nouvelles  à  la  propagande,    opposanl   ainsi    a    l'organisalion 

Je  I  Église  calliolique  une  organisation  assez  analogue  qui  pouvait 
l.i  conlrecarrcr.  Eu  même  l •- 1 u | •  -. .  il  eut  In  grande  habileté  de  vouloir 
affranchir  le  prolcslantisme  Irançais  des  visées  politiques  qui 
avaient  trop  longtemps  compromis  sa  cause,  cl  d'aflinner,  a  chaque 
.p.  .i-ii.ii  son  loyalisme  ;i  I  égard  du  monan|uc,  de  la  France  et  >!"• 
-.1  d)  h  islie 

icureusemcnl    pour    les  protestants,   le   gouvernement     '!<• 
Louis  \\    ne  Pu i sa î I  \>-*-  <\<-  distinction  cuire  les  devoirs  du  Roi  de 
France  et  ceux  du  l!"i  très  Chrétien.  Prenant  pour  sienne,  comme 
toujours,  la  cause  de  l'Eglise  catholique,  il  réagit  contre  la  Renais 
sance  calviniste,  de  j> I n -  en  plus  violemment. 

Le  |>"iiii  de  vue  de  la  monarchie  ne  changeait  pas  I  e  proies 
lantisme  n'était  pas  reconnu  :  depuis  la  révocation  de  l'Édit,  on 
le  considérait  comme  éteint,  l'unité  religieuse  élanl  officiellement 
restaurée  Les  calvinistes  étaient  réputés  nouveaux  convertis, 
une  s'il  n  s  avait  en  France  que  des  catholiques.  <  >n  lil  dans 
une  dépêche  confidentielle  du  31  juillel  1754,  adressée  à  Tournj 

Ouoi    qu'on  ne  puisse  se  dissi 1er  qu'il   j    ;i   encore  beaucoup 

de  religionuaires.    .  le  Conseil  attaché  à  l'ancien  plan  de  ne  recon 
naître  qu'une    seule   religion   existante   en    France  et    de    répuler 
nouveaux   convertis    Loul  ce  qui    reste  de  religionnaires,  esl  fort 
éloigné    d'annoncer   le    contraire    par    la    publicité  d'une    ordon- 
nance '.  •• 

En  conséquence,  les  protestants  sont  et  demeurent   hors  la  loi, 

Elle  n'existe   pas  | r  eux*   Des    mesures   d'exception   leur  sonl 

seules  applicables.  Kli<--  -."ni  reprises  el  aggravées,  a  chaque  fois 
que  I  organisation  de  leur  Eglise  se  manifeste  par  un  progrès 
nouveau.  Vntoinc  Court  avait  organisé  un  premier  colloque  en 
I7L)  Vprès  avoir  vu  longtemps  rei sser  son  projet  de  repré- 
sailles,   par  Dubois    cl    par    le    Régent,    l'évôq le    Nantes,   de 

tressait,  le  lil  enfin  agréer  pai  le  duc  de  Bourbon.  Ce  fui  le  terrible 
••'lil   du    II   mai    1724     Le   cardinal    Fleur}    laissait    en    paix    le9 

I     Sur    l'histoire    du     protestantisme  époque,    n"m     essentiellement 

li    île  I  ■■!  .  e,  II  tloirt   i  I   iuIousi  .  1880 

î  A     \   .  ■  ■       "     :   ,      !       i    I  ..m  i, \    .in  .'I  juillet   17  ■  l 
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protestants,  mais  leur  synode  du  18  aoûl  1711  el  celui  de  17ls 
provoquèrenl  des  conlre-coups  < ] i ■  i  aboutirent  à  une,  persécution 
nouvelle  '. 

La  défense  de  la  cause  catholique  appartenait  tant  aux  inten- 
dants qu'aux  parlements  el  aux  évêques.  Les  prélats  soutenaient 
la  controverse  el  dénonçaient  aux  pouvoirs  publics  les  réfractaires 
el  les  suspects,  Landis  que  les  Parlemenls  leur  appliquaient  à  la 
rigueur  les  dispositions  des  décrets,  el  que,  investis  de  pouvoirs 
suprêmes,  les  intendants  procédaient  contre  eux  avec  les  dragons 
ou  avec  la  maréchaussée,  par  l'emprisonnement,  par  l'envoi  aux 
galères,  par  la  déportation  des  entants,  par  le  gibet  et  par  les 
confiscations  2. 

Dans  la  restauration  du  Protestantisme,  une  part  revient  à  l'Eglise 
réformée  de  Basse-Guienne.  Antoine  Court  n'avait  fait  que  par- 
courir l'Agenais  et  le  Condomois,  mais  il  avait  trouvé  pour  le 
suppléer  dans  la  propagande  un  collaborateur  émérile,  quoique  un 
peu  indocile,  en  la  personne  de  Grenier  de  Barmont.  Ce  jeune 
pasteur,  dont  l'activité  fut  exceptionnelle,  assuma  la  tache  de  régé- 
nérer l'Eglise  réformée  dans  toute  la  région.  Bordeaux  fut  divisé 
par  lui  en  vingt  districts,  dont  chacun  fut  placé  sous  la  surveil- 
lance d'un  ancien.  Les  assemblées  avaient  lieu  de  nuit.  Elles  ne 
devaient  comprendre  en  tout  que  vingt  personnes.  Elles  étaient 
présidées,  chacune  à  leur  tour,  par  le  pasteur  qui  les  visitait  une 
fois  par  mois.  Les  ressources  financières  restaient  communes  à 
tous  les  districts.  En  dehors  de  Bordeaux,  Grenier  de  Barmont 
reconstitua  les  églises  de  Caslelmoron,  de  Grateloup,  de  Saint- 
Vincent,  de  Saint-Brice  et  d'autres  encore,  en  faisant  rayonner 
la  propagande  autour  des  anciennes  places  de  sûreté  du  calvinisme, 
Sainte-Foy,  Clairac  et  Tonneins  3. 

1.  De  Félice.  op.  cit..  p.  492. 

2.  De  Félice,  op.  cit.,  p    -45S. 

3  L'histoire  du  protestantisme  au  xvur  siècle  et  en  Guienne  n'est  qu'à  peine 
ébauchée  On  consultera  ulilement  J .  (adène,  {'Eglise  réformée  de  Bordeaux,  1892, 
p.  157,  —  et  Hugues,  Les  Synodes  du  désert,  t.  n,  p.  55  et  74.  En  attendant  de  nous 
donner,  pour  la  Guienne,  l'histoire  du  protestantisme  qui  nous  manque,  M.  A. 
Leroux,  l'historien  de  la  Réforme  en  Limousin,  a  effleuré  quelques  points  du  sujet 
dans  son  Histoire  de  la  Colonie  germanique  à  Bordeaux,  t.  i,  p.  112  et  113.  h'n  ce  qui 
concerne  les  protestants  de  l'Agenais,  en  particulier,  voir  Lafond  du  Cujula, 
Annuaire  du  Lot-et-Garonne,  p.  rc>,  aux  Archives  de  ce  département,  et  Bladé,  Esquisse 
d'une  géographie  militaire,  judiciaire,  calviniste  de  la  Gascogne,  dans  la  Bévue  de 
i 'Agenais,  t.   iv.  p.   271. 


>\l« 

\  voir  comme  le  mouvemenl   >!■  n  ilvinislr  se  déve- 

loppe dans  le  Sud  Ouest,  vers  le  milieu  du  xvin'  siècle,  comme  !•• 
nombre  des  assemblées  s'j  multiplie  en  peu  d'années,  ainsi 
que  celui  des  mariages  clandestins  el  des  baptêmes  au  désert, 
■  ir  aussi  comme  les  autorités,  corps  <\<-  ville  ou  subdélégui  s 
^•■iil  indulgents  pour  les  menées  des  calvinistes,  quand  elles  n'j 
prêtent    pas    la   main,    on    se   demande    a    quelles    mesures    ne 

devra  point  se  porter  l'intendant  | r  jouer  le  rôle  <l<-  justicier  « [ 1 1 •  - 

le  Pou> oir  central  lui  confie. 


//.  —    Tourny  et  le  Statul  des  'Protestante. 

Comme  ses  collègues  des  autres  généralités,  Tournj   esl   cons 
la  mm  en  I  occupé  de  la  I  !  ■  ■  1 1  l;  i  <  »  1 1  prétendue  réforu 

\  loul  instant,  Saint  Florentin,  qui  a  ce  déparlement,  Iransmel  au 
ii i:i  r< 1 1 1  ■  -  les  dénonciations  des  curés  el  des  évoques  tel  se  plainl 
que  les  protestants  travaillent,  fréquentent  les  cabarets  el  «  main- 
tiennent les  Ibires  >,  les  jours  de  fêle  ':  lel  autre  que  les  protes- 
lanls  '«ni  volé  el  profané  les  ornements  d<  son  église2;  un  aulre 
nale  les  complaisances  criminelles  du  subdélégué  '!«■  Sainle- 
Foj  pour  les  religionnaires  :  l>-  curé  de  Bazas  dénonce  un  notaire 
relaps4;  le  minisire  attire  personnellement  l'attention  de  T»urnj 
sur  un  prédicanl  particulièremenl  dangereux,  ancien  cordelier,  qui 
a  marié  nombre  de  protestants  dans  le  diocèse  de  Monlauban  el 
i|ui  compte  pouvoir  s'embarquer  a  Bordeaux,  à  la  faveur  d'un 
déguisement 

L'intendant  .1  encore  à  intervenir  pour  l'instruction  des  requêtes 
formulées  par  les  religionnaires  ou  les  concernant.  Elles  —  <  »  f  1 1 
innombrables,  pareeque  la  loi  ne  leur  étant  pas  applicable,  l'inten- 
dant est  appelé,  | 'les  affaires  les  plus  courantes,  ■■■  intervenir 

arbitrairement    I  n  médecin,  autrefois  attaché  ;'i  la  religion  préten- 
due réformée,  el  exilé  pour  ce  motif,  demande  sa  grâce  \  I  n  négo 

I.  A.  N..  I  1741.  dépêche  a   |..iirn\ 

v    \    n  .  m  511,  m  nura  15  be  ■>   rournj 

\    \     o  •"-  24  septembre    1748  dépêche  ■<   rournj 

1     \     N.,  O  507    I  i  juin  ITI7.  dépêi  be  II   I  ourn) 

1.  A.  N.,  O  138    !3  février  174  uillel  1754,  dépêche  à  Tournj 

•  .     \    \     11  111    :.  mars  1 7  ir.   dépêche  1  rournjr 
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cianl  de  Bergerac  sollicite  de  vendre  ses  biens  pour  payer  ses 
dettes1.  Deux  personnes,  nouvelles  converties,  demandent  confir- 
mation d'une  donation  de  l'une  à  l'autre  '-'.  Un  négocianl  Ar  Sainte- 
Foy  sollicite  l'autorisation  de  s'absenter  quelque  temps  du  royau- 
me 3.  Une  demoiselle  catholique  veul  recevoir  die/,  elle  nue  nou- 
velle  convertie,  sa  parente,  qu'on  ;i  mise  au  couvenl  '.  I  n 
catholique  veul  épouser  une  nouvelle  convertie.  Un  autre  catho- 
lique demande  la  cassation  du  testament  d'un  de  ses  proches  qu'il 
représente  comme  un  religionnaire  5.  Un  troisième  veut  acheter 
l'emplacement  d'un  cimetière  qui  serl  aux  nouveaux  convertis6; 
ou  bien,  au  contraire,  l'ambassadeur  de  Hollande  demande  qu'un 
cimetière  soi I  concédé  à  ses  compatriotes  de  Bordeaux  7.  Ce  sonl 
là,  [tour  l'intendant,  autarïl  de  matières  d'informer,  et  sur  lesquel- 
les, chaque  ibis,  le  ministre  a  bien  soin  de  le  prévenir,  voire  même 
de  lui  l'aire  la  leçon.  Saint-Florentin  ne  voudrait  pas  que  l'on 
donnai  le  nom  de  cimetière  au  terrain  qui  recevra  les  corps  des 
Hollandais  H.  L'évêque  de  Périgueux  proposa  de  casser  le  testa- 
ment d'un  nouveau  converti,  de  manière  à  ne  pas  laisser  croire 
aux  religionnaires  que  les  ordonnances  prises  contre  eux  «  sont 
moins  peinables  que  comminatoires  9.  »  Le  ministre  conseille  de 
ne  pas  multiplier  les  confirmations  de  contrais  passés  entre  reli- 
gionnaires; le  peu  de  difficultés  que  les  nouveaux  convertis 
éprouvent  dans  l'obtention  des  brevets  de  confirmation  des  contrats 
par  lesquels  ils  disposenl  de  leurs  biens,  paraissent  multiplier   les 


1.  A.  N.,  <>'  507,  4  août  1746,  dépêche  à  Tourny. 

2.  A    N.,01  507,  25  février  1717,  dépêche  à  Tourn\ . 

:-!.  A.  N.,  O1  Mis.  2  novembre  174M,  dépêche  à  Tourny. 

4.  A.  N  .  il1  448,  16  février  1752,  dépêche  à  Tourny. 

5.  A.  N.,  O1  507,  16  novembre  1746,  dépèche  à  Tourny. 

6.  A.  N.,  O1  506,29  niai  1714.  dépèche  à  Tourny. 

7.  Le-;  Hollandais  étaient  ensevelis  à  coté  du  chemin  public  ou  dans  le  rossé  de 
ville.  En  creusant  les  fondations  d'une  maison,  on  avait  déterré  des  cadavres. 
L'ambassadeur  de  Hollande  adressa  sur  ce  fait  un  mémoire  au  marquis  de  Pui- 
sieux.  Saint-Florentin  transmit  les  plaintes  à  Tourny  :  il  invita  l'intendant  à  choisir 
un  terrain,  en  dehors  de  la  ville,  pour  y  pratiquer  ces  inhumations.  Cf.  dépèches 
ministérielles  à  Tourny  du  8  mai  1 77> I .  A.  N.,  (»'  447,  —  et  A.  D.,  Gir.,  C  18.  Le  fait 
est  rapporté  dans  .lobez.  Lu  France  sous  Louis  XV,  t.  IV,  p.  365. 

s.    \.  N  ,  O'  417,  8  mai  1751,  dépêche  à  Tourny. 

9.  Le  Pouvoir  central  transmit  à  Tourny  la  proposition  de  l'évêque,  avec  un 
mémoire  qui  tend  à  donnei  la  tutelle  à  un  parent  catholique A.  N,.  <)'  ju7.  10  no 
vembre  1746,  dépèche  à  Tourny. 
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contraventions  L'intendant    devra    encon    bien    se  prémuuir 

contre  le  projel  i|u'oul  trop   souvenl    les  nouveaux   convertis  de 
sortir  du  royaume1'    ri  ne  saurait  se  départir  d'une  défiance  abso 
lue  'I   des   religionnaires  :  sa    I iu nf  de  conduite   esl    toute 

tracée  L'inlérél  de  la  Religion,  lui  écril  Sainl  Florentin,  se 
réunit  a  celui  de  l'Ëtat,  pour  ôter  aux  religionnaires  les  appuis 
qu'ils  chercbenl  •<  se  faire  pai  des  voies  indin  •  l(  -  el  on  u  \  peul 
parvenir  qu'en  ne  négligeant  sur  cela  aucun  avis,  quand  même 
les  objets  seraient  manifestement  lm..--i- 

Dans  ces  conditions,  bien  peu  de   liberté  restait   ;i  l'intendant. 
Les  causes  dont  il    devait  connaître  étaient    déjà    toutes   jugéi 
On  se  demande  comment   il  put,  dans  quelques  lisculer   les 

•  parfois  imprudentes  du  Pouvoir  central 

\  l'égard  des  religù aires,   Tournj    respecta,    semble-t-il,    la 

l r;t •  I i l î •  > 1 1   de  Poiilcbarlrain.  Le  chancelier  du  dernier  rès  ..ni 

partagé  dans  son  i •  ■  1 1 1 1 1  —  l'opinion  du  marquis  de  Pomponne,  du 
maréchal  de  Câlinai,  de  Pénelon,  de  Racine  el  de  \  auban.  Sans  se 
faire  comme  Montesquieu  l'apôtre  de  la  tolérance  '.  l'intendant 
de  Bordeaux  pensait  lui  aussi,  avec  le  marquis  d'Argenson  el 
avec  le  chancelier  d'Aguesseau,  que,  sans  rétablir  l'Édil  de  Nan- 
tes, le  roi  «-I  ses  :i^--iiU  pouvaient  apporter  quelque  tempéra- 
ment à  I  exécution  des  ordonnances 

l'.ir  respect  pour  l'ordre  établi,  Tournj  invite  les  consuls  el   les 
jurais  à  porter  le  dais  aux  processions,  ;'i  assister  aux  offices  reli 
gieux,   ;'■   donner  le  l>i>n  exemple  dans  le  service  de  Dieu,  comme 
dans  le  service  du  Roi1     En  application  des  principes  admis,  il 

I     \    \     ii    07,  25  févriei  I7i7    dépèche  à  linnin     Dans  le  même  sens,  la  dépé 
che  .i  I  .mu  ■■  \  du   :n  juillel  1746,  A     N     0   507. 
■    \    \      "    ©7    i   ...ni  1746,  •  rourny. 

\    \  -       septembre  1748,  dépêche  ..  1  •  un 

i    l   ■  ml it.- ii.  ••   le  Montesquieu   s'exi  rdeaui  el  sur  la    Guienne  sulanl 

que  celle  de  Voltaire  pul  ae  faire  senlii  à  Paris    Voilà  pourquoi  i -  citons  Mon 

|uieu   de  préférence    Montesquieu    « 1 1 1    forinellenienl        Lorsque  les    lois  d'un 
I  lai  ■  •  ii t  '-ru  devoii  Bouffrii  plusii  ms,  il  faul  qu  elles  les  obligent  sus 

se  tolérer  entre  elles        •  /    .  re  \\\.  chap.  IN    Il  ditencore  au  cha 

!•! t  r«-  suivant  du  même  livre  Quand  "ii  esl  maître  de  recevoir  dans  un  l  tal  une 
nouvelle   religion,  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il  ne  faul  pas  l>  établir:   quand  elle 

lie,  il  faut  la  i"l i 

p     191     —  el    \i  maml    Bretle,  /  u  /  rance   nu  n  i 
iviii"  ni  •  te.  introduction,  p    xxxi. 
6    Minute  lell  -  novembre  171 1    \    ; 
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écarte  les  religionnaires  des  places  de  consuls  ei  de  subdélégués  '  : 
il  les  exclul  même  des  assemblées  chargées  d'élire  les  corps  de 
ville,  parce  qu'  «  il  io)porte  au  bien  du  ser>  ice  du  Roi  el  à  la  tran- 
quillité publique  qu'il  y  ail  à  la  lête  de  ladite  Communauté  des 
sujets  capables  de  maintenir  le  hou  ordre  '-'.  * 

Ses  procédés  sonl  différents,  pour  peu  que  le  Service  du  roi 
ne  souffre  poinl  des  concessions  qui  peuvenl  être  laites  aux  nou- 
veaux convertis.  Par  espril  de  «charité3»,  l'intendant  ne  saurai! 
leur  refuser  sa  paternelle  bienveillance.  La  violence  les  ramène 
moins  peut-être  que  ne  ferail  la  douceur.  Aussi  lui  arrive-t-il  de 
leur  faire  grâce,  pour  peu  qu'ils  témoignent  de  quelque  repentir  '. 
Il  ne  les  condamne  pas  sur  le  simple  témoignage  de  leurs  dénon- 
ciateurs ■:  il  poursuit  l'enquête  lui-même,  il  aime  appeler  les 
inculpés  par  devant  lui,  dans  l'espoir  de  les  convaincre  par  de 
bonnes  raisons1'.  11  donne  satisfaction  aux  nouveaux  convertis 
quand  il  peut  ;  il  ne  voudrai!  pas  les  traiter  plus  mal  que 
ses  autres  administrés.  Il  arriva  que  son  équité  tit  scandale.  En 
décembre  1757,  le  subdélégué  de  Sainte-Foy écrira  à  son  (ils:  «  Si 
l'on  a  ci-devant  assujetti  les  catholiques  conjointement  avec  les 
protestants  à  la  fourniture  des  casernes,  c'est  parce  ipie  Monsieur 

1.  Ne  pas  accomplir  ses  devoirs  de  catholique,  quand  on  exerce  une  charité  «  est 
nnii  seulement  d'un  mauvais  exemple,  mais  encore  se  trouve  contraire  aux  dispo- 
sitions des  ordonnances  qui  ne  permettent  point  que  les  sens  de  la  M.  P.  R.  soient 
revêtus  d'aucune  charge.  En  conséquence,  Tourny  propose  la  destitution  du 
premier  consul  de  Pellegrue.  cette  mesure  lui  «  paraissant  autant  île  l'intérêt  de 
la  Religion  que  du  bien  du  service.  »  A.  I)..  Liir..  C  721,  23  tévrier  1717,  lettre  de 
l'intendant  a  M.  de  Baudrj .  Pour  la  même  raison,  il  casse  l'élection  du  sieur  Petan. 
choisi  comme  troisième  consul  à  Tonneins-dessous,  A.  I>.,  Gir..  C  733,  1"  octobre 
1750,  ordonnance  de  Tourny. 

'.'.  A.  D.,  Gir.,  <:  731,  2  septembre  17r>r.,  lettre  de  Tourny. 

3.  Tourny  prononce  ce  mot  à  propos  d'une  grâce  qu'il  accorde,  A.  II..  Gir.,  C3773 
19  septembre  17ir..  lettre  de  Tourny. 

1.  M.  BlaqUières,  de  Clairac,  a  bien  voulu  nous  communiquer  une  lettre  auto- 
graphe de  Tourny.  adressée  au  sieur  Reynal, bourgeois  de  Clairac,  el  ainsi  conçue  : 
"  Sa  Majesté  a  bien  voulu,  Monsieur,  sur  mes  représentations,  taire  expédier  les 
ordres  nécessaires  pour  votre  liberté.  Je  vous  les  envoie  ci-joints:  mais,  j'ai  à 
vous  prévenir  que  s'il  vous  arrivait  de  retomber  en  contravention  en  assistant  de 
nouveau  aux  assemblées  des  Religionnaires  ou  autrement,  vous  seriez  châtié  beau- 
coup plus  sévèrement     .le  suis,  Monsieur,  entièrement  à  vous.  De  Tourny.  • 

T>  Ainsi,  pour  un  cas  d'héritage,  dans  une  enquête  ordonnée  par  d'Argenson, 
A.  1)..  Gir.,  <'■  3429.  compte-rendu  de  Tournj  . 

6.  L'intendant  en  est  loué  par  Saint-Florentin  qui  lui  écrit:  «Vous  avez  bien  sage- 
ment fait  de  mander  le  nommé  Lavergne,  pour  lui  remontrer  ses  devoirs  et  renga- 
gera faire  réhabiliter  son  mariage  »,  A.  N  .  0  '  506,  S  janvier  17-T>. 
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voire  père  v        •  fourniture    se  ni    indislinctenienl   par 

les  uns  el  pur  les  autres  :  »  .  ■  ■!  le  p  mcin   »  Dément  'I  Vscain 

pensuil  'li'  1 1 n •  1 1 1 < ■ .  — . « ii  —  doute,  quand  il  écrivait  n  peu   près  vers  la 
iinliii  i-  époque  au  sujet  des  protestants  i\>-  \ii-.m      <  |\i>  un  de  leurs 
-    m'   vient   a  el  jamais  leur  éloignemcnl  de 

l'église  n  .i  été  marqué  avec  tant  d'affectation.  Il>  s'en  étaient 
pourtant  rapproches  après  les  premiers  ordres  que  M.  de  Thomond 
avail  envoyés  sur  leur  compte  el  quelques  coups  de  vigueur  portés 
par  le  Présidial  d'ici;  mais  cela  n  ayant  pas  été  soutenu,  il-  se 
sont  éloignés  plus  qu'auparavant 

I    i  cause  du  catholicisme  ne   fui   pas  soutenue  en  Guienne  par 
rigueurs  de  l'intendant  el    Antoine  Court  n'eut  pas  à  les  dénon 
Il  esl  Irappanl  que  dans  les  ai  cusalions  qu'il  porte  contre  les 
intendants  des  provinces,  il  ne  prononce  jamais  le  nom  de  l'inlen 
danl  de  Bordeaux 


///.  L'Assemblée  Je  Sainte-Foy  et  le  Tolcrantisme. 

(Juand  ils  se  réunissaient  en  assemblées,  les  protestants  savaient 
« 1 1 »  il  —  s'exposaient  à  la  rigueur  des  lois.  Ils  continuaicnl  à  se  réu 
nir  cependant  parce  qu  il>  ne  disposaient  pas  de  meilleurs  moyens 
de  propagande.  Vu  cours  des  assemblées,  les  prédicanls  prêchaient . 

baptisaient  cl  mariaient  :  les  fidèles  les  moins  fervents  ace 'aienl 

comme  à  une  partie  de  campagne;  les  catholiques  même  se  laisaienl 

admettre,   attirés  par   la  curiosité.    L'aposlolal   s'cxerçail  i r 

veille  '  Sans  crainte  de  compromettre  la  cause  du  protestantisme, 
Grenier  de  Barmonl,  disciple  d'Antoine  Court,  multiplia  donc  les 
assembli 

Plusieurs  venaient  d'avoir  lieu  dans  la  généralité  de  Vlonlauban, 
<-l  le  roi  avail  pris  deux  ordonnances,  l'une  du  1  '  février,  l'autre 
il ii  16  février  17-15,  qui  condamnaient  une  fois  de  plus  les  membres 
de   ces    assemblées:    les  prédicanls  devaient    fttre  frappés    de  la 

I.  A.  1»..  G  ii  ilécei  i 

t.  A.  D  .  I  mrnj  le  Ills 

ri,  tje  /'•'  i  la  lettre  île  I  évéque 

nlre  lu  loléi  mi  e  des  huguenots  ilu  I" 
I.  Sur  le*  ,   utilement  i  b  |uerel, 


.:.;.'  i    in  i  i;mi\\ï    m:    Union, \i  V 

peine  capitale;  parmi  leurs  auditeurs,  les  hommes  devaient  être 
envoyés  aux  galères,  el  1rs  femmes  au  couvent  pour  y  être  recluses; 
ions  les  religionnaires  du  canton  où  l'assemblée  avait  eu  lieu 
devaienl  être  taxés  arbitrairement,  comme  complices;  une  récom- 
pense était  promise  aux  délateurs. 

En  dépit  de  toutes  ces  menaces,  le  dimanche  21  février  1745, 
les  protestants  de  la  région  «le  Sainte-Foy  se  réunirent  en  assemblée. 
Bien  loin  dé  l'aire  allusion  aux  ordonnances  qu'ils  ne  connaissaient 
peut  être  pas,  les  organisateurs  avaient  au  contraire  insisté  sur  les 
bonnes  dispositions  «lu  monarque  qui  devait  permettre  bientôt, 
disaient-ils,  le  libre  exercice  delà  religion.  Les  catholiques  étaient 
informés  de  la  tenue  de  l'assemblée.  Dès  le  vendredi  soir,  un  grand 
nombre  d'étrangers  accoururent  à  Sainte-Foy.  Les  autorités  firent 
d'abord  mettre  un  notable  en  prison,  puis,  se  trouvant  débordées, 
elles  dépêchèrent  un  exprès  à  Bordeaux  dans  la  nuit  du  vendredi 
au  samedi. 

Bien  n'empêcha  rassemblée  d'avoir  lieu.  Dès  les  premières 
lueurs  du  jour,  les  groupes  se  formaient  au  lieu  dit  «  le  Fauga  »,  au 
bord  de  la  rivière.  A  huit  heures,  rassemblée  comptait  6.000  per- 
sonnes, et  le  pasteur  Olivier  dit  Jean  Loire  montait  en  chaire.  Il 
célébra  le  culle,  baptisa  deux  enfants,  publia  onze  bans  de  mariage. 
11  prêcha  et  lit  distribuer  el  vendre. des  livres  d'édification.  Vers 
les  midi,  les  assistants  consommèrent  les  vivres  qu'ils  avaient 
apportés.  A  deux  heures  l'assemblée  se  séparait  :  «  Les  religion- 
naires, dit  la  chronique,  en  sont  revenus  comme  en  triomphe  el 
les  catholiques  ont  été  consternés.  <>  Avant  de  les  laisser  partir,  le 
prédicant  avait  annoncé  à  ses  fidèles  une  nouvelle  assemblée  pour 
le  dimanche  suivant  '. 

L'exprès  envoyé  à  Bordeaux  fut  de  retour  à  Sainte-Foy  dès 
les  premières  heures  du  dimanche:  il  apportait  des  ordres  de 
Tourny.  Quatre  protestants  zélés,  dénoncés  comme  ayant  été  les 
organisateurs  de  l'assemblée,  devaient  comparaître  à  l'Intendance. 

1.  .Nous  avons  pu  reconstituer  le  tableau  de  l'assemblée,  grâce  à  certains  détails 
que  nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  le  pasteur  Lambert  de  Sainte-Foy.  On 
consultera  avec  fruit  les  archives  de  cette  localité  —  la  lettre  imprimée  que  Tournj 
adressa,  le  2  mars  17tr>,  aux  curés  de  sa  généralité,  A  D,  Gir:,  C  4,  —  et  la  dépè- 
che que  Saint-Florentin  Im  faisait  adresser  le  lendemain,  A.  N.,0'506  II  est  fait 
mention  de  l'assemblée  dans  le  journal  de  M.  de  Souscarrière,  B.  V.  manuscrit, 
fonds  français.  13701.  f°  37. 


I  i  -    PHOI  i  -i  > 

ll>   partirent    ensemble    «le    Sainte  Fo>     |iour   llordeaiix    dans   la 

journée  du  22    L'intendant  se  conlcnla  il"-  les  admoncslci 

ment  el  de  leur  fuire  promettre  qu'ils  ne  rcl 'lieraient    plus  aux 

«  —  —  riait-    • 

Il  songeait  moins  à  les  punir  qu'à  empêcher  par  lmi>  les  moyens 
la  tenue  de  la  réunion  annoncée  pour  le  dimanche  suivant  Dans 
ce  but,  il  ordonna  au  grand  prévôt  de  se  ren  Ire  ;'i  Sainte  Foj  avec 
lu  brigades  de  la  maréchaussée  Le  grand  prévôt  arriva  le 
jeudi  25  Il  log<  '  ses  cavaliers  chez  les  notables  protestants. 
Quelques  uns,  des  plus  compromis,  reçurent  l'ordre  de  se  rendi 
Bordeaux,  pour  expliquer, eux  aussi,  leur  conduite.  I.  intendant  se 

contenta  encore  de  les  adi ;ster,   tout   en   !••>   menaçant   de  les 

faire  enfermer  dans  quelque  château.  Pour  impressionner  les 
gens  de  s. unit  Koy,  il  lit  placarder  sur  les  murs  de  la  ville  les 
ordonnances  du  roi  des  I  <'l  16  février,  l'arrêt  du  parlement  du 
■.'  l  ,  et  enfin  im>-  lettre  circulaire  qu'il  adressa  le  2  mars  à  tous  les 
curés  des  paroisses 

<  In  tn>u\  e  dans  celle  lettre,  qui  est  remarquable,  l'exposé  de   la 
politique  de   r/ouraj     i  l'égard  des    protestants:    l'intendant    veut 

lire  que  les  nouveaux  convertis  de  Sainle-Foj  onl  élé   trompi 

qu'ils  onl    péché    par  ignorance,  c'est  | 'quoi  il  n'a  pas   voulu 

sévir  contre  eux    II  s'est  contenlé-de  rappeler  ■   les  défenses  el    les 

peines  portées  contre   ces    soties    assemblées        Sa    i léralion 

lui  a  réussi  :  il  a  obtenu  la  soumission  entière  des  notables  qu'il  a  rail 
comparaître    devant    lui.    D'autre  part    la    présence    de    la    mari 
chaussée  el  la  publication  des  ordonnances  onl  détourné  les  gens 
de  Sainte-Foj  de  tenir  l'assemblée  projetée  pour  !<•  dimanche   's 

V  peine  y  a-t-il  eu  ce  jour-là,   soit  à  Sainte-Foy,    -"il    dans  les 
petites  villes,  bourgs  ou  paroisses  du  voisinage,    quelque  mouve 
ment  des  particuliers, plus  curieux  de  voir  ce  qui  se  passerait  que  dans 


i    l  n  conformité   I lie    mesure,    l'intendanl  pril  une    ordonnance    dati 

'■   loge m  des  I"  brigades     \    ■      -  linU   i 

2.  Il  •  rdonnanec  rendue  par  lui  eldal lu  24,  portant  défense 

de  s'assembler,  sous  prétexte  de  religion,  ailleurs  que  dans  les  lieux  accoutumés; 
■   ordonnai  transcrite  urades  de  Bergerac   t    xn.pp 

irs  1745.  lettre  imprimée  de  l'intendant  de  rournj  à  MM 
lesquelles    il    \    a    de    nouveaux 
-    'in    lt..i   des   premier    el    seize    févriei    1745 
ODcernanl  les  gens  delà  Religion  prétendue  réformée  d 


:',.'!  I  ù\  riMiw  r    DE    BORDEAUX 

la  disposition  à  désobéir.  Toul  doil  donc  être  regardé  à  Sainte-Foy 
cl  ;m\  environs  comme  calme,  repentani  el  absolument  éioignéde 
nouvelles  assemblées  dont  on  connaît  le  crime,  et  dont  on  craint 
la  peine.  »  Le  soin  d'assurer  la  pacification  appartient  aux  curés 
<  i|iii  peuvent  avoir  dans  leur  troupeau  quelques  brebis  égarées.  » 
Us  leur  prêcheront  el  ils  leur  liront  la  lettre  de  l'intendant.  ■•  Je 
m'imagine,  conclul  Tourny,que  vous  vous  \  porterez  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  qu'il  s'agit  du  bien  de  la  Religion  et  que  vous 
accompagnerez  chaque  fois  cette  lecture  ou  celle  communication 
de  tout  ce  qu'un  /.«'de,  moins  vif  qu'affectueux,  peut  dire  de  touchant 
pour  attirer  les  cœurs,  pendant  que  la  Loi  du  Prince  montre  le 
glaive  tranchant  pour  soumettre  les  volontés.  » 

C'était  là  un  beau  langage  que  l'intendant  «Mail  toul  heureux  de 
tenir.  Il  lui  plaisait  de  faire  crédit  aux  brebis  égarées;  il  espérait 
qu'elles  rentreraient  au  bercail.  Saint-Florentin  le  félicita  «le  sa 
lettre  '  :  l'évêque  d'Agen  lui  fit  ses  compliments  '-'.  Un  an  plus  lard, 
le  ministre  recommandait  encore  à  La  Bourdonnais,  intendant  de 
Rouen,  la  méthode  temporisatrice  «Je  M.  de  Tourny  :t. 


IV.  —   Nouvelles  Assemblées,  les  'Dragonnades. 

L'affaire  de  Sainte-Foy  eut  un  épilogue.  On  n'avait  pas  trouvé 
l'intendant  de  Bordeaux  assez  sévère.  Sans  lui  marchander  les 
éloges,  le  ministre  le  pressa  de  l'aire  quelques  exemples, 
d'enfermer  les  meneurs.  ««C'est  clémence,  lui  écrivait-il,  «pie 
d'user  de  sévérité  dans  les  occasions  où  le  désordre  peutaugmenter, 
s'il  n'est  réprimé  par  de  prompts  exemples...  Le  remède  paraît  ici 
nécessaire  4.  »  Tourny  céda  :  il  fit  reléguer  quelques  hommes  et 
quelques  femmes  pour  plusieurs  mois  :'  ;  il  imposa  une  amende  de 
quelques  livres  à  tous  les  suspects  «les  environs  de  Sainte-Foy.  Les 


1.  A.  V,  01  506,  :*!  mars  1/45.  dépêche  de  Tourny. 

'-.'.   Il  \  <->.t  lait  allusion  dans  une   autre  dépèche  à  Touray  du  7 mars  1745,  A    \  . 
Il1  441. 

3.  A.  N..  0'507,  27  juin  1746,  dépêche  à  M.  de  La  Bourdonnais. 

4.  A    N.,  0'506,  3 mars  1745, dépêche  à  Tourny.  I.e  Pouvoir  «entrai  y  revient  dans 
une  nouvelle  dépêche  du  6  mars  1745.  A.  N  .  0'  14 1 . 

5.  I.e  l'ait  est    rapporté  ilans  une  dépêche  du  27  juin   174ii.    adressée  à  M.   de   La 
Hourclonnais.  A.  N.  0'507. 


1  I  -    PROTKSTANTS 

nemeiits    montrèrent    que,    pour   enrayer    In    pi ••(•.■^••n<l>  . 

lien)  loul  aussi    inulilcs   que  le   lolérniilisinr  des    jours 

précédents    Les  religionn -   linrcnl    de  ivelles  nsscmhléi 

\éra<    .1  de  nouveau  h   Sainte  Foy,    dans   le  couruul    des  années 
1745  el  1746  ' 

Il   fallnl  que   ["ournj   intervint  de  nouveau     Le    l'"u\ mirai 

comptait     toujours    sur    lui    | ■    empocher    les     assemblé* 

Vnimé  de  la  même  conlianec,  le  ministre  ne    fui    pas  d'avis    loul 
d'abord    de    laisser    le     Parlement     cngagei       une     nrooéduri 
Mais  l'inlendanl  ne  réussil  pas  aussi  bien  qu'il  I  espéra  il     L'agent, 

qu'il  avail  chargé  d'intervenir  <-n  son  i    a    Nérar,     se    montra 

au  dessous  de  sa  triche  '.  Le  ministre  invita  Tournj   i\  prendre  de 
nouvelles  mesures      L'intendant  n'osa   assumer  celle  resnonsabi 
lilé  :  il  aima  mieux  laisser  agii    le    Parletnenl    qui    insistai!  pour 
entrer  en  set  ne 

I  .,    Cour   souveraine  agil    mais    ne    réussil    pas    Elle  eul  lu-an 
envoyer  sur  les  lieux  M.  de  l'on  lac,  en  qualité  de  commissaire,  el 
prononcer  contre    les    religionnaircs    les  jugements    les  plus    ri 
goureux,  ses  efforts  restèrent  vains    el  elle    senlil    !<■    besoin    de 
demandera  Tournj   le  concours  de  la  maréchaussëi 

Celle  ci  procéda  à  des  arrestations  en  masse    .mai-  ce  nouveau 
procédé  d'intimidation    aboutil    à    un    résultai    plutôt  inattendu 
les  nouveaux  convertis  se  retournèrent,  un  certain  jour,  contre  les 


i    Dana  une  clenche  du  30  avril  1745,  le  minisire  ■! i unical è  l°ournj 

d'une  lettre  du  lieutenant  de  MM.    Ica  maréchaux    de  Franci    à     S'éi  ilanl 

quelques  ivements  de  la   |>arl  des  religionunires,  \     ^      0'50G.    \  -"ii  i -.   en 

1746  i  inlcndanl  avise  le  Pouvoir  central  de  petites  assemblées  qui  ont  eu  lieu 
aux  environs  de   Sainte  l  oj     rourn>  mande  par  devant  lui  quelques  religionnaires 

«a  il  augmente  de  deux  le  nombre  dea  brigadea  de  Sainte  l  oj    \> ia  de  juin,  trois 

lées   Boni    réunies  de    la    pn  la    troisième, 

le  nombn  »*c  de  l  000  à  2  500     Voii  .i  ce  sujet  les  dépêchée 

I ..urn\  des  ;'i  mai  el  24  juin  1746,   \    \     I 

trouve  une  preuve  dans     ■  dépi  che  adn  — 
\    \ 

iu  pre i  président  Leberthon  du  '.'I  mars  171.", 

i    c  .a  Bgenl  ni  •    une  infidélité,   comme  on  le  voit  par 

la  dépécl  i   rournj    li   B  juillet   1 7  tr>    \    \     '>     if)6 

•    Suri Asion  de  M   de  Pontac    on  trouve  quelques  renseigne nia  da 

i\   Vrchivea  nationales 

mrces, «talions    I  lit  donné  îles  oi  sdeSainle- 

l  ••*  •■(  di  -'  fait  mention  dans  la  dépêche  du   .'i  |uin  1749   A    \ 
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brigades  de  maréchaussée1,  En  même  temps,  sous  l'impulsion 
de  Grenier  de  Barmont,  les  assemblées  interdites  se  multipliaient  : 
les  religionnaires  se  faisaienl  baptiser  <'t  se  mariaient  entre  eux, 
plus  que  jamais,  en  dépit  des  arrêts  el  «les  ordonnances.  Enrayée 
d'un  côté,  la  propagande  calviniste  regagnait  du  terrain  dans  une 
autre  partie  de  la  généralité2.  Comme  les  protestants  de  Langue- 
doc el  de  Saintonge  s'agitaient  au  même  moment,  le  Pouvoir 
central  pul  redouter  une  révolte  générale3. 

Dès  qu'il  disposa  de  quelques  troupes4,  le  gouvernement  en- 
voya des  dragons  pour  rétablir  l'ordre  en  Bassc-tJuieiine.  Deux 
escadrons  du  régiment  d'Egmonl  vinrent  en  1749  prendre  quartier 
dans  la  région  de  Sainte-Foy,  cependant  qu'une  taxe  extraordi- 
naire de  12.150  1.  était  imposée  sur  les  religionnaires5.  In 
peu  plus  tard,  en  1753  et  1754,  étant  donnée  l'agitation  crois- 
sante, le  régime  des  dragonnades  parut  devoir  être  étendu  :  «  Il 
faudra  agir,  quand  on  sera  en  force,  avait  écrit  le  ministre  à 
Tourny  6.  »  Les  dragons  eurent  à  opérer  particulièrement  dans 
la  région  de  Clairac  7. 

Tourny  les  y  installa,  avec  le  souci  d'éviter  les  excès,  tout  en 
traitant  assez  durement  les  religionnaires.  Clairac,  à  elle  seule, 
eut  à  recevoir  4  compagnies  du  régiment  d'IIarcourt,  2  à  pied  et 
"2  à  cheval.  Suivant  l'ordre  exprès  du  roi,  tous  les  frais  Furent 
imposés  sur  les  nouveaux  convertis.  Ils  eurent  encore  à  fournir  et 
à  apporter  à  l'hôtel  de  ville  le  mobilier  dont  les  officiers  pouvaient 
avoir    besoin.    Le    logement    de    l'État-major    fut    établi  «    dans 


1.  Le  l'ait  eut  lieu,  sans  doute,  au  cours  de  I  assemblée  tenue  clans  la  nuit  du 
12  au  13  juillet  1749,  dans  la  paroisse  de  Saint-Seurin  et  ~ur  le  bord  de  la  Dordo 
gne.  vis  à-vis  le  port  de  Pessac.  Voira  ce  sujet  la  dépèche  à  Tourny  du  30  juillet 
1749,  A.  N.,0"  508,  el  l'arrêt  d'attribution  daté  du  même  jour.  A.  X.,  E  2291. 

2.  Le  Pouvoir  central  constate  le  fait,  en  même  temps  qu'il  semble  reconnaître 
son  impuissance,  dans  une  dépèche  du  11  août  1750,  adressée  au  procureur  géné- 
ral du  Parlement  de  Bordeaux.  A.  N  .  0'509. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  les  notes  que  d'Argenson  consigne  dans  ses  mémoire!,  pour 
les  dates  suivantes  :  24  octobre  1750,  31  mars  1753,  3  septembre  1753,  19  décembre 
1753  et  28  février  1754.  Le  danger  semble  aller  en  croissant. 

4.  A  la  suite  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Cf.  de  Féliee.  op.  cit..  p.  52). 

5.  A.  N..  II.  1551.23  décembre  1749,  arrêt  d'imposition. 

6.  A.  N.,  C-I5I0,  30  juin  1754.  dépêche  à  Tourny. 

7.  Le  29  juin  1754,  le  ministre  informait  Tourny  <[ue  le  roi  avait  donné  ses 
ordres  au  Comte  d'Argenson,  [mur  l'aire  passer  à  Clairac  le  régiment  des  dragons 
d'IIarcourt,  jusque-là  cantonné  en  Languedoc.  A.  N.,  O1  510. 


I  I  -I   KM- 

les   maisons    <!••-•  protestants  les  mieux  étoffées  el    les   plus  c 

■  ■M  >•  li  ts 

L'intendant  mit,  a  employer  la  force  dont  l'armait  le  Pouvoir 
centra),  le  même  zèle  ••!  le  même  esprit  '!>■  méthode  i|u'il  avait 
apportés  dans  l'application  de  ^"ii  système,  qui  était  celui  de  la 
tolérance,  de  la  persuasion  el  de  la  douceur.  Telle  était  la  —  ï  1 1 1 ; <  1 1  ■  ■  i ■ 
d'ailleurs,  qu'aucun  moyen  n'était  plus  bon  pour  enrayer  la  pro 
pagande  I  es  religionuaires  ne  se  laissaient  pas  intimider  H  ils 
ne  voulaient  pas  non  |.l n-  se  laisser  convaincn 


!     \  «       ■  ilion,  '■•  juillel  1754,  ordoni  I  ournj 

LlnlendaDl   eut   des  difficultés   avec    !>•     Pouvoir  central    i le  rèirlemcnl  de* 

comptes,  comme  en  témoigne  la  dépêche  du  ir.juillri  I7M    n    lâo 


CHAPITRE   XIII 


Le  Service   des   Armées. 


I.  La  Milice.  II.  Fournitures  pour  les  Armées.  III. 

La  Question  des  Poudres.   —    IV.   Etapes  et  Quar- 
tiers. V.  Libourne,  ville  de  Garnison. 


/.  —   La  Milice. 

Marie  de  Saint-(ieorges  fait  honneur  à  Tourny  d'un  certain 
nombre  d'innovations  heureuses  qu'il  aurait  appliquées  au  système 
de  la  milice,  en  vue  d'y  mettre  plus  d'ordre  et  plus  d'économie. 
Le  tirage  au  sort  aurait  eu  lieu  les  jours  fériés  seulement,  pour 
éviter  toute  interruption  dans  les  travaux  de  la  campagne.  D'avance, 
les  syndics  des  paroisses  auraient  réparti  les  jeunes  gens  en  trois 
classes,  celle  des  exempts  notoires,  celle  des  exempts  douteux, 
celle  des  non  exempts.  Un  chevalier  de  Saint-Louis,  ou  à  défaut 
un  gentilhomme,  qu'il  fût  ou  non  subdélégué,  aurait  été  chargé 
de  faire  tirer  au  sort  les  jeunes  gens  de  la  troisième  classe.  «M.  de 
Tourny,  écrit  Marie  de  Saint-Georges,   était  persuadé  que  la  pré- 


Il       M  >.\  I     I       l>l  -      MiMI  I   - 

scnce  d'un  militaire,  blanchi  sous  les  drapeaux,  enlèverail  aux 
milices  épugnance   si  opposée  .i   la   bravoure  naturelle  des 

I Et  il  ajoute,  commepreuve  de  ce  qu'il  ;i\.u ttail 

pour  es  •  plan  que  M  de  rourny  avait  fait  choix,  6  Bordeaux 

mé d'un  subdélégué  chevalier  de  Sainl  Louis 

Il  esl    forl    probable  que   Marie  de  Saint-Georges  n  pensé  pour 
rourny,  cette  lois  entre  autres,  un  peu  comme  Dupont  de  Nemours 

ser  sous  le   nom  de   l*urgol  un  certain   nombre  de 
propres  idées    '  'n  trouve  bien  que  la  convocation   des  jeunes  gens 
appelés  a  servir   lui   fixée   au  dimanche   dans  un  •  -  :  »  —  particulier, 
mais,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  jours  de  la  semaine  qui  sont  indi 
qués  pour  celle  opération  ■'.  I»  autre  part,  |es  chevaliers  de  Sainl 
I  .mu  -,  in-  semblent  pas  avoir  été  appelés  6  remplacer  les  subdélégués 
au    tirage  au   sorl  .  comme  par  le  passé,   les  subdélégués  j  p 

sidenl      Enfin  la  répartition  des  je ;s  gens  en  trois  classes   n'esl 

pas  mentionnée  davantage.  Marie  de  Sainl  Georges  ;>  pris  <!<• 
simples  vœux  pour  des  réalités,  à  moins  qu'il  n'ail  imaginé  le 
tout,  comme  il  im;i:_riii<'  que  Tourn)  eboisil  riiomas  de  Sorlus 
pour  subdélégué,  parce  qu'il  étail  chevalier  de  Sainl  l.<>ui->.  En 
rail,  Thomas  de  Sorlus  exerçai)  déjà  sous  Boucher,  bien  avanl 
l'arrivée  'lu   marquis 

Les  mesures  que  prend  Tourny,  au  lendemain  de  son  arrivée, 
en  ce  qui  concerne  la  milice  n'onl  rien  d'absolument  original.  Il 
se  borne  ;'i  appliquer  les  plus  récentes  ordonnances,  notamment 
celle  'lu  -".n  octobre  17  12,  el  celle  'lu  lu  juillet  1743  ;    En  exécution 


1    Marie  -le  Sainl  ip   cil  .  p 

chc  que  choisit,  pai  exemple,  Dumas,  le  suhdélégué  de 

Libourne    d'à  mires   qu'il   ■ us  de    rournj     \    '      Libourne    BB 

26  di  '"n   I . - 1 1 r .-  transcrite  dans  le  registre  de  déliL  ailleurs,  I  "i"- 

n  ."il  lieu  plusieurs  jours  de  suit   ,  comme  à  Bordeaux,  en  17-13    \    I1 
ordonnances   de    Tournj    du    I   septembre  1743,  ou  encore  en  deux  rois  el  ■<  deux 
j'inr»  .1  intervalle,  comme  on  le  voit  dans  la  note  qui  suit. 

i    Voici  l'article  I  de  l'ordonnanee  de  rournj    du  16    janviei  I7ii     \    '       Vgen 

l  l    ;     Ordonnons  q tans    la   ville,  communauté  ou  paroisse  donl  le  nom  Bel  > 

désigné  à  la  léte  de  la  présente  ordonna >i  sera  tiré  au  sorl  pour  l>-  noml le 

miliciens  qui  ;  sers   ii\.-.  enl  el  des  qualités  requises  el  i 

leur  défaut  entre  les  l'.-h»  mariés,  laquelle  opéi  le  B   el  10    févriei 

procl  forme    prescrite   pai    noli 'donm e   du  3  soûl    de  l'nnnée 

dernièi  le  Bieur  de  <  oulouss  ic,  noire  subdélég 

I  Voir,  sur  ces  ordonnances,  Gébelin,  Le*  milire* proolnetalet,  p  77      et  P   Viollel, 
/.'■  />■• 
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de  ces  règlements,    l<:  recrutemenl  -'«'tend  aux  plus  grande  villes 
el  ;'i  Bordeaux  en  particulier. 

Toutes  les  corporations  quinesonl  pas  réputées  exemptes,  comme 
les  avocats,  procureurs,  notaires,  médecins  el  chirurgiens,  juges, 
maîtres  el  écoliers  etc.,  ont  à  fournir  un  certain  nombre  de 
miliciens.  Les  bayles  H  syndics  de  ers  communautés  sonl  char- 
gés, comme  les  syndics  des  paroisses  dans  les  campagnes,  de 
remettre  la  liste  de  tous  les  garçons  de  leur  corps  Pour  les 
simples  journaliers,  di.nl  les  métiers  ne  sont  pas  jurés,  comme  les 
porteurs  de  chaises  par  exemple,  ils  doivent  se  présenter  tous 
ensemble  el  à  la  même  heure  à  l'hôtel  «le  ville,  en  vue  de  l'éta- 
blissement de  la  liste  en  question.  On  procède  ensuite  au  tirage 
au  sort  :  «  Le  sort  sera  tiré  en  notre  présence,  lit-on  dans  l'ordon- 
nance adressée  par  Tourny  aux  porteurs  de  chaises,  à  compter 
jusqu'à  20  miliciens.  Ceux  que  le  sort  aura  désignés  ne  pourront 
pas  «initier  la  ville  sans  autorisation,  à  peine  de  galères  perpé- 
tuelles '.  »  Tous  les  corps  n'exécutent  pas  d'emblée  les  instructions 
de  l'intendant.  En  leur  nom,  les  autorités  locales  assiègent  le 
marquis  de  leurs  doléances:  suivant  elles,  le  nombre  de  miliciens 
à  fournir  est  toujours  trop  élevé  '-'. 

Pour   les   campagnes,  Tourny  prend   chaque  année  une  ordon 
nance  qui  décide  dans  quelles  conditions  sera  l'ail  le  recrutement. 
La  première  en  date  est  du  3  août  1743  3.  Les  intéressés  sont  pré- 
venus par  des  billets  dits  d'avertissement4.  Ceux  que  le  sort  dési- 
gne sont  conduits  par  leurs  syndics  à  l'endroit  indiqué  par  l'inten- 


1.  A.  I).,  Gir.,  C  3,  ordonnance  de  Tournj  du  -1  septembre  1743,  applicable  aux 
porteurs  de  chaises. 

2.  Ce  nombre  était  fixé  par  le  roi  :  pour  chaque  généralité,  l'intendant  se  char- 
geait .le  la  répartition  entre  les  communautés,  suivant  le  mode  établi  pour  la 
répartition  des  charges  financières.  —  Cf.  Gébelin,  Les  milices  provinciales,  p.  99. 
Tourny  répondit  le  plus  souvent  par  un  refus  aux  demandes  de  réduction  présentées 
par  les  communautés.  Pour  en  finir  avec  les  réclamations,  le  marquis  se  hâte  de 
convoquer  les  miliciens,  en  vue  de  leur  donner  les  instructions  «le  départ.  A.  D.. 
Gir.,  (^3,  ordonnances  de  l'intendant  des  20  et  21  octobre  1743  aux  miliciens  por- 
tefaix et  porteurs  de  chaises. 

3.  Elle  ne  ligure  pas  dans  la  collection  des  ordonnances  de  Tourny,  rassemblées 
dans  la  liasse  C  3  des  Archives  de  la  Gironde.  Les  instructions  (ju'elle  renferme 
sont  d'ailleurs  reproduites,  pour  la  plupart,  dans  les  ordonnances  similaires  des 
années  suivantes. 

i.  Le  subdélégué  Dumas,  de  Libourne,  en  joint  un  certain  nombre  à  sa  lettre  cir- 
culaire du  26  décembre  1744,  A.  «...  Libourne,  1!  B  '23. 
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(i.ini.  "-il  même  i «-m | .-  i|ite  les  surnt Iraires  de  la   dernière    le> 

Pour  chaque   milicien,    le  syndic   vi  i  subdélégui   :'.!  !     <  -<t  li- 

imposition  pèse,  avec  liai  des  souliers,  sur  ■   le  x- 

rai  des  babilanls      de  chaque  paroissi  o iniunauté  '.  Par  son 

ordonnance  du  20  mai  17  11.  l'inlendanl  donna  les  ordres  nécessai 
res  pour  le  renouvellement  des  syndics  de  milice,  en  exercii  •■  depais 
17".s  ils  devaient  être  élus  dans  les  formes  ordinaires;  le  cnmini>- 
saire  déparli  pouvait  les  nommer  <\  office,  si  I  assemblée  électorale 
m-  -.■  réunissait  pas.  <  m  devait  les  choisir  parmi  les  habitants  les 
plus  et    les   \i\u-  intelligents.       Leur  charge  de  syndics  de 

milice  ne  les  dispensait  ni  de  la  collecte,  ni  du  syndical  annuel  de 
leur  pai  I  es  villi  -  qui  avaient  un  maire,  des  jurais  ou  des 

suis,  ii  avaient  pas  •  >  nommer  de  syndics  de  milice   Les  officiers 
municipaux  étaient  appelés  à  en  remplir  les  fonctions 

Pour  éviter  des  irrégularités  dans  les  comptes  des  syndics,  I  'in- 
tendanl  établit  un  tarif  pour  leurs  l"i . i  i  —  particuliers.  Désormais 
les  rôles  de  dépenses  ne  pourraient  être  rendus  exécutoires  que  par 
les  subdélégués  qui  \  comprendront  la  façon  et  le  papier  de 
chaque  rôle.  Je  vous  prie,  leur  écrivait  rourny,  ii>'  vous  con- 
formera ce  que  dessus  pour  la  partie  qui  vous  concerne,  et  '!<■ 
tenir  du  montant  de  chaque  rôle  un  étal  exact,  <|in  présente  chaque 
nature  de  dépense,  en  autant  <l<-  colonnes,  pour  m'êlre  par  \>>u-. 
envoyés,  après  l'entière  opération 

Pour  les  exemptions,  l'intendant  empêcha  qu'elles  ne  fussent 
multipliées  à  plaisir  '   Quand  les  avocats  se  mirent  en  grève,  il  les 

menaça  de  les  soumettre  à  la  mili Il  n'octroyai!  de  dispenses 

qu'à  bon  escient,  el  suivant  les  nécessités,  soit    aux  ouvriers  em 

ployés  aux  industries  de  guerre    .  -"il  aux  lil-  des  gros  corn r 

çanls  ".  soil    aux  jeunes  u"-ii-  doués  de  qualités  exceptionnelles, 

l    A    I  >  |anviei   1744,  ordonnance    de   rourn)    \ la   milice    de 

ITii    l  h    exemplaire    imprimé  de  onnance  -•■  trouve  dans    les    Arcl 

• 
\     :  d  1744,  ordonnance  de   I  ournj 

\    1 1  l  ourn)    i   ses  subdéléguée 

i    Les  règle  ri   .!<•  prononcei  -ur  les  ■ 

■  iébelin,  op    cil     p    B 

■  sujet,  \     1'     '.  I,  14  m. ii-  1749    lettre  de    rourny    ■  -.uni 
•  niiii.  .-i   \     i       Bordeauj  -       -  ■  embre  17 

6.  A.  n.,  G  ni.  v  octobre  ITâl    lettre  de  lournj 

7    Lea   jur.il-  de  Libourne  ni    lana  leui   i  liions  les 

propos   que    rourn)    aurait   tenus  *    ce    Biijel  \    <        Libourne    I 
vier 
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comme  ce  sieur  Coste  qui  excellait,  nous  dit-on,  «  pour  des  travaux 
du  moyen  âge  ' .   » 

Mu  cas  de  troubles  survenus  au  momenl  du  tirage  au  sort,  c'esl 
l'intendant  qui  prend  à  l'égard  des  perturbateurs  les  sanctions 
nécessaires2.  Il  intervient  encore  dans  lu  poursuite  el  dans  le 
jugement  des  déserteurs  :I.  Quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  la  défense 
ilr  la  province  contre  un  débarquemenl  possible,  il  collabore  avec 
les  autorités  locales  pour  armer,  non  seulement  les  milices  bour- 
geoises,  mais  en  outre  1rs  gardes-côtes. 


//.  —   Fournitures  pour  les  Armées. 

Laissant  plutôt  aux  subdélégués  le  détail  des  opérations  de  mi- 
lice, le  commissaire  départi  prend  un  intérêt  particulier  à  l'arme- 
ment, à  l'équipement,  au  ravitaillement.  Il  centralise  tout  ce  qui 
constitue  de  nos  jours  le  service  de  l'Intendance,  tant  pour  l'armée 
de  terre  que  pour  l'armée  de  mer.  En  ce  qui  concerne  l'équipe- 
ment et  l'approvisionnement  de  l'armée  de  terre,  il  y  pourvoit  par 
des  adjudications.  Tourny  les  lait  échoir  assez  souvent  à  Beaujon, 
le  grand  négociant  qui  l'avait  aidé  à  conjurer  la  famine  de 
Limoges  '. 

Le  service  des  haras  est  placé  sous  le  contrôle  direct  de  l'inten- 
dant. Dés  le  mois  de  janvier  1744,  Tourny  adresse  au  Pouvoir 
central  un  état,  par  colonnes,  des  haras  de  sa  généralité6;  il 
s'occupe  de  la  situation  des  garde-étalons   qui    se  plaignent  de  ne 


1.  A.  I).,  llir.,  C  314,  mars  1 7 T> 4 ,  demande  île  dispense  et  autorisation. 

2.  A.  C,  l.a  Réole,  B  B  24,  27  janvier  1717.  enregistrement  d'une  ordonnance  de 
Tourny  condamnant  un  bourgeois  à  360  I.  d'amende  pour  avoir  troublé  le  tirage  au 
sort  de  la  milice  par  »  toutes  sortes  de  moyens  et  de  mauvais  discours,  pour  por- 
ter les  garçons  \  la  désobéissance.  •>  I.e  l'ait  est  rapporté  par  Octave  (jaulian. 
Histoire  •  /<■  In  Réole,  p.  263. 

3.  Cf.  A.  li  .  Gir.,  C  116.  10  mars  1757.  Sur  la  question  des  déserteurs,  voir 
Babeau,  ha  vie  militaire  dans  l'ancien  régime,  p.  325. 

4.  A  1)..  Gir.,  C  1400.  25  août  1747.  adjudication  de  l'approvisionnement  des 
troupes  de  Blaye  donnée  à  Beaujon.  A.  IL,  Gir.,  C  3725,  9  avril  1744,  reçu  de 
Beaujon  pour  une  somme  à  lui  versée  par  Cholet,  trésorier  de  la  ville  de  Bordeaux, 
en  paiement  d'équipemeVits  de  miliciens. 

5.  État  des  haras,  pour  les  diverses  subdélégations,  pour  janvier  174-1,  A.  D.. 
Gir.,  C  1561. 


-      Ml  VI   I   - 


pas  jouir  ilr  l.i  totalité  de  leurs  pri  ■  il  envoie  aux  commu 

h. mil-,  aux  abbés,  aux  curés,  aux  gentilhomme»  l'extrait  du 
règlement  du  Conseil  du  22  février  1717    i  ont  ernaul  le  si  rvicc  des 

haras     Le  sieui    Gorse     coi ssaire   inspecteur,   esl   chargé    de 

rendre  compte  des  contraventions  Lors  de  l'épizoolie  de  1  "7T I — . 
l'intendant  de  Bordeaux  donne  encore  desordres  pour  qu'on  abatte 
les  chevaux  atteints  ds  lu  've  km  lin,  quand  d  ^rgenson  rem- 
place Maurepas,  en  17  19,  •  >  la  direction  générale  des  haras,  Tournj 
le  renseigne  sur  le  ronclionnemenl  du  service  dans  sa  généralité 
Nous  apprenons  ainsi,  qu  en  Basse  Guienne,  le  service  esl  pari 

entre    deux    inspecteurs,    l'un    | ■   l'élection    de    Bordeaux,    le 

second  pour  les  quatre  autres;  celui  i'i  a  lu  étalons  royaux  et 
approuvés  :  celui-là  ne  dispose  que  de  6  royaux  H  de  19  approuvés  ' 

En  ce  'pu  concerne  la  marine,  le  ministre  échange  nombre  'l<- 
lettres  avec  Tournj  pour  la  Fourniture  des  canons,  qui  esl  attribuée 
au  marquis  de  Montalembert,  de  même  que  pour  la  voilure  des 
bois  de  construction 

I  rde  plus  spécialement   l'intendant  de  Bordeaux,  c'est 

la  questi lu  chanvre  employé  pour   les   voiles  et    les   cordagi 

Le  porl  de  Rocheforl  en  avail  !<■  plus  grand  besoin  et  la  récolle 
n'avait  pas  élé  abondante  6.  Par  une  première  ordonnance,  datée 
du  -il  octobre  I7l'i.  Tournj  interdit  le  transport  des  chanvres  «mi 
dehors  de  la  généralité  et  laxe  le  prix  du  quintal  à  22  I..  sous 
peine  de  confiscation  et  '!<•  Iniiu  |  d'amende".  Par  une  seconde 
ordonnance  du  '.,s  novembre,  il  impose  aux  producteurs  et  aux 
vendeurs  la  déclaration  de  leurs  stocks,  •  •!  la  venle  obligatoire 
aux  commissaires  du  sieur  Violette,  entrepreneur  de  la  fourniture 
des  chanvres  nécessaires  pour  le  service  du  porl  de  Rocheforl  \ 
1     si  le  système  de  la  réquisition  faisant  suite  à  celui  •  1  *  -  la  laxe. 


I.  A    h  . Gir     C  ;   i     décembre  1743,  ordonnance  pour  enqu.4 

\    li.  Gir  .i    i    ;i  octobre  1746  ordonnance  de  rournj 
I.  A.  D  i    16  février  1748    commission  au  sieui    Goi 

inspei  leur  dea  h 
I.  A.  D.,  Gii     C  1561,  minuli  rournj    >   I  Vrgenson 

hivea  de  la  marine  mx  in  hivea  nationales  B    ;il    pa 
renseignement    esl   donné    pai    rournj  'Ijh>   une  lettre  .1  Maure 
expose  au  ministre  l'étal  •!■■  -  pi  i\.   \     1  ■     1  .ir  .  1    I66ï 

bre  1746 

7.  A.  1)     Gil      1     1      I  octobre  1716,  ordonnance  de   I nj 

8     \    h      Gii      <     1    'iH  novembre  1746   ordonnai le   fourny. 


pas,  où  il 

11 1.. 


344  l'intendant  de  bordeaux 

Le>  <■  détenteurs  de  chanvre  •>,  comme  nos  modernes  accapareurs, 
refusèrent  de  vendre  leur  chanvre  au  cours  de  la  taxe  :  ils  invo- 
quaient peut-être  les  dires  des  suli-délégués  qui  auraient 
admis  une  hausse1.  Comme  le  sieur  Violette  se  trouvait 
aiii^i  arrête''  dans  ses  achats.,  Tourny  ne  |iut  s'empêcher  de  prendre 
une  nouvelle  ordonnance'-'.  Deux  mois  plus  lard,  l'entrepreneur 
ayant  presque  achevé  de  remplir  son  mandat,  l'intendant  rendit 
au  commerce  sa  liberté  ::. 


///.  —   La  question  des  Poudres.  ' 

Tourny  en  usa  pareillement  pour  la  question  plus  importante 
encore  des  poudres  et  salpêtres.  C'est  là  qu'on  voit  le  mieux  à 
quelles  mesures  exceptionnelles  il  a  recours,  quand  il  s'agit  du 
ravitaillement  de  l'armée  en  temps  de  guerre.  Ces  mesures  ont  été 
depuis  lors  reprises  bien  des  Ibis. 

En  17 4<i.  l'armée  et  la  marine  manquaient  de  poudre.  Dans  une 
lettre  du  17  septembre  1746,  le  contrôleur  général  jetait  le  cri 
d'alarme  :  <•  Il  est  absolument  nécessaire,  écrivait-il,  d'augmenter 
en  France  la  récolte  du  salpêtre,  qui  a  été  très  négligée  '.  »  Dix 
jours  plus  tard,  Tourny  lui  répondait  :  «  J'ai  prévenu  vos  inten- 
tions »,  et  à  l'appui  de  celle  affirmation  péremptoire,  il  lui  faisait 
parvenir  tout  un  dossier  composé  des  principales  ordonnances 
qu'il  avait  rendues  sur  la  matière  ''.  Les  mesures  prises  avaient 
produit  les  meilleurs  résultats.  Le  sieur  Charles  Primard.  adjudi- 


I .  Dans  sa  lettre  à  Maurepas.  clalée  du  31  octobre  1746.  Tourny  rend  compte  au 
ministre  de  lavis  exprimé  par  ses  subdélégués,  A.  D.,  Gir.,  C  1663. 

•.?.  Peut-être  le  prix  lixé  par  Tourny  était  il  trop  peu  élevé.  En  tout  cas.  l'ordon- 
nance du '.'*.•  décembre  1740  prescrit  la  déclaration  des  stocks  sous  peine  de  confis- 
cation et  l'interdiction  de  vendre  à  d'autres  qu'aux  commissaires  du  sieur  Violette. 
C'est  le  système  de  la  réquisition,  A.  Eh,  Gir.,  C  1663,  29  décembre  1746,  ordonnance 
de  Tourny. 

3.  A  11..  Gir.,  C  J  et  C  1663,23  lévrier  1747,  ordonnance  de  Tourny  levant  les 
prohibitions  sur  le  commerce  des  chanvres. 

I.  Nous  avons  l'ait  paraître,  sur  ce  sujet,  un  article  intitule',  Tourny  el  la  question 
<les  poudres.  Revue  philomalique  de  Bordeaux,  1917,  p.  49,  sqq.  Nous  en  repre- 
nons ici  l'essentiel. 

5.   A.  Ir.  (lir.,  ('.'.'171.  17  septembre  174ii,  lettre  de  Macnaull  à   Tourny. 

G.  A,  D.,  Gir..  C  "2171,27  septembre  174'i.  lettre  de  Tourny  à  Machault. 


■  il  niant] 
nii'iil  m  de  m  li  tle  111,1111  il  im 

Le  personnel  îles  |i 1res  M  -..  ssail   de   certains  pri 

vilèges      l'uiinij   les  confirma   el   les   pi  l'abord  par  un  acle 

dalé  du  3  janvier   1711       el  surloul    pai  nde  ordonnance  du 

inviei   17  1»'.-    Les   sa  I  pet  ri  ers   furent  ex m -.lu  logement  des 

gens  'l<-  guerre     il-  l'urenl  ei Ire  déclan  -   i  xempls  (!«•      Lu  telle. 

_  irde,  milice.  el  autres  chai . 
publiques  Les  propriélaircs  des  maisons  qu  il-  occupaicnl  ne 
pouvaient  leur  donner  congé  sans  la  permission  ex  de  I  'in- 
leudanl  :  leurs  instruments  de  travail  ne  pouvaient  être  -;ii-i-  -<>u- 
aucun  prétexte,  lin  vue  d'encourager  leurs  enfants  ;'i  devenir  pou- 
driers  .i    leur  I Tournj   leur  promit  l'exeniplion   de  la  nul: 

il  leur  suffirait,  pour  être  exempts,  de  venir  travailler  aux  poudres 
pendant  i  •  -  «  •  i  —  mois1  Beaucoup  profilèrent  de  l'aubaine;  certains 
-.■  firent  un  malin  plaisir  '!<■  tourner  !>•  règlement,  ils  se  contenté 
rent  de  venir  travailler  pendant  les  Irois  mois  qui  précédaient  le 
tirage  au  sort,  el  le  lendemain,  ils  quittaient  le  travail,  sans  plus 
de  façon.  On  les  dénonça,  el  l'intendant  prit  contre  eux  i\r>   me 

res  sévères    li  les  obligea   à  redevenir  ouvriers  pendant  six  i -. 

Pau  le  de  quoi,  ils  seraient      censés  fuyards  delà  milice,  el  décla- 
rés milicien-  de  droil  au  lieu  H  place  de  ceux  qui    les  auront    fail 
arrêter  '       La  plupart  sans  doute  revinrent  au  travail,   el   de  cetle 
.H  l.i  m. un  M  œu\  re  lui  abondante. 

En  même  temps,  les  matières  premières  étaient  réqui  ilionnées, 
comme  le  chanvre  de  lout  à  l'heure  Les  maisons  durent  s'ouvrir 
aux  chercheurs  de  salpêtre;  Tournj  n'admit  d'exceplion  que  puni 
les  couvents.  Les  terrains  vagues  furent  livrés  a  l'exploitation  des 
sa I poiriers    Les  architectes  ou  entrepreneurs  eurent   ;'i    les  avertir 

avant  de  i ncer  toute  dé lilion.  Pour  éviter  l'inconvénient 

des  visites  domiciliaires,  les  propriétaires  auraient  pu  être  tentés 

I     \    I  >  17 1 1   "i  donnanec  tle  I  oui  o\ . 

\    i  ■     '  M  et  A.  C.Bordi  imeiits  22  j.in 

■ 
npluirea  qu  on  en  retrou 

I  i.v   ma  se  mon 

i     \    li  .  i  ,n      ■  irnj     II  '-i 
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de  soudoyer  les  employés  de  l'adjudicataire;  l'ordonnance  du 
22  janvier  1746  prévoil  le  cas:  elle  inlerdil  formellement  aux  cher- 
cheurs de  salpêtre  de  se  laisser  acheter 

Le  huis  de  bourdaine  étant  indispensable  à  la  fabrication  des 
poudres,  les  vanniers  perdenl  le  droil  dru  employer;  il  ne  doit 
servir  qu'au  sieur  Primard  :  ■•  Ordonnons,  écril  Tourny,  à  ceux 
quj  oui  de  ces  bois  en  âge  d'être  exploités,  de  faire  les  coupes  donl 
ils  seronl  requis  par  les  c nis  ou  préposés.  el  de  les  leur  ven- 
dre au  prix  fixé  '.  •> 

Dans  les  cas  de  nécessité,  tous  les  moyens  de  transport  sonl 
réservés  pour  le  service  des  poudres.  Les  maires,  jurais,  consuls 
el  syndics  des  villes,  bourgs  el  paroisses  sont  chargés  d'y  tenir 
la  main,  sous  le  contrôle  des  subdélégués.  Les  charretiers  ne 
peuvent  exiger  que  le  prix  ordinaire;  les  contrevenants  sonl 
passibles  «  d'amendes  arbitraires,  selon  l'exigence  des  cas2.  » 

Il  n'est  pas  jusqu'au  coins  d'eau  du  moulin  à  poudre,  la  jalle  de 
Saint-Médard,  que  Tourny  ne  réquisitionne  ;  en  amont  comme  en 
aval,  les  propriétaires  riverains  seront  tenus  de  faire  «  nettoyer  et 
curer  le  canal  de  la  dite  jalle  3.  » 

L'adjudica'aire  des  poudres  se  sent  très  fort  ;  il  réclame  sans 
cesse,  et  il  obtient  toujours  de  nouveaux  avantages.  L'intendant  se 
garde  bien  de  les  lui  marchander.  Dans  son  ordonnance  de  janvier 
1746,  non  seulement  il  interdit  la  manutention  du  salpêtre  à 
quiconque  n'a  pas  l'autorisation  de  Primard,  mais  encore  il  le 
dispense  d'acquitter  les  droits  ordinaires  perçus  par  les  Fermiers. 
Le  jour  vient  où  devenu  maître  absolu  du  marché,  le  fabricant 
abuse  de  sa  situation  :  il  autorise  des  malfaçons  pour  diminuer  le 
prix  de  revient  et  il  vend  la  poudre,  d'autre  part,  le  plus  cher 
possible.  En  vue  de  réprimer  ces  abus,  dès  le  4  mai  1744,  Tourny 
propose  au  contrôleur  général  des  mesures  sévères  contre  le 
directeur  des  poudres.  La  qualité  du  produit  ne  doit  pas  diminuer 

1.  A.  !>.,  Gir.,  C  1  et  i;  VI 74,  27  avril  I7J7,  ordonnance  de  Tourny  prise  en  exécu- 
tion de  différents  arrêts  du  Conseil,  qui  réservent  le  bois  de  bourdaine  pour  la 
fourniture  des  poudres. 

2.  A.  0  ,  Gir.,  C  I  el  •'.  2174,  Ht  mai  1746,  ordonnance  de  Tourny  rendue  à  la 
demande  du  sieur  Primard,  qui  se  plaint  de  ne  pas  trouver  des  bouviers,  à  prix 
d'argent,  pour  le  transport  de  tous  matériaux  utiles  à  son  industrie. 

3.  A.  H.,  Gir  .  C4  et  (.  '.'177.  :iu  aout  1746,  ordonnance  de  Tourny  rendue  encore 
sur  requête  de  Primard. 
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jue    la    production   aug nie     En    conséquence,     !••>• 

m. iln  ri-  ijui  enlrcul  dans  la  composition  de  la  poudre  seront 
battues,  non  pas  seulement  pendant  douze  heures,  mais,  comme 
par  le   passé,    \iiiLrl  tpi  durant.  Le  prix    de   vente   est 

lixé  mu'  fois  pour  toutes.  I.  intendant  songe  môme  ■>  donm 
prescriptions  un  elTel  rétroactif:  le  fabricant  esl  menacé  d'avoii 
rembourser  l'excédent  (ju'il  u  perçu  sans    autorisation    préalabh 

Plus  lard,  pour  donner  aux  capitaines  de  navire  le  maximum  de 
commodités,  Tournj  demande  el  obtient  l'établissement  d'un 
nouveau  magasin  à  | Ire,  sur  la  rive  droite,  celle  de  Bassons 

Appelé   i  connaître  de    louli  ncernanl    les 

poudres,  chargé  du  direct  do  leur  fabrication,    l'intendant 

s'acquitte  de  son  rôle  avec  un  zèle  el  une  clairvoyance  qui  ne 
laissent  rien  ■>  désirer. 


Il  .  —    Etapes  et  Quartiers. 

Nous  n'avons  pas  Irouvé  jusqu'ici  que  l'intendant  s'occupât  de 
l'armée  régulière  proprement  dile,  recrutée  par  voied  engagements. 
Klle  passe  sous  son  contrôle,  lorsque  les  régiments  traversent  la 
généralité  ou  s'j  installent  en  quartier. 

I  .;i  Basse-Guienne  reçoit,  à  certains  moments,  plusieurs  régiments 
h  la  fois,  notamment  le  régiment  Dauphin- Dragons,  le  régiment 
de  cavalerie  d'Aquitaine,  le  régiment  <  i  *  -  Bigorre,  les  dragons  de  La 
Perronaye  el  les  dragons  de  Languedoc  Les  16  ou  17  compagnies 
de  ebaque  régiment  -<>nl  répartie  à  raison  de  une  ;i  quatre  par 
dite,  suivant  l'importance  du  lieu 

I    a.   D  il)  du  l  mai  IT11    el   réponse  du  contrôleur 

-  comptables  du  sieur  Bacon,  direcleui 
mde 
-   i  icnt  'l  un  ■  ii  oite   de 

r  un  mén  septembre   1717.   dans  les  documents  non  cla 

des  -  plans  de  ci    1 1 1 .•■  i^ . ■  - 1 1 1   dans  la  li 

du  i  lonseil  daté  du   1 1  décembre   l 
•  I > ■  ■  décide  le  déplacement  ilu  dépi  ludres     dans  I   des 

Vrchives  nationales   •■!  iscril  dans  les  registres  de  délibé 

Icnux,    BU     registre 
il    in. 

III,  documents  de  m  li  •■<  juin  t 
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Les  communautés  onlà  pourvoir  les  troupes  d'un  l.ogement,de  bois, 
de  lits,  de  linge,  de  chevaux,  de  voilures,  etc..  L'intendant  est  appelé 
■i  exercer  sa  surveillance  poui  que  les  troupes  ne  manquenl  de  rien. 

Le  service  des  Étapes  fonctionne  sous  son  contrôle.  En  1746, 
il  l'ail  procéder  à  l'adjudication  tant  de  bouche  que  de  fourrages 
v  i|r>liiit'-s  aux  régiments  qui  passeronl  l'année  suivante  dans  la 
généralité  '.  »  Deux  ans  plus  tard,  il  prend  deux  ordonnances,  l!une 
interdisanl  aux  habitants  des  lieux  d'étapes  d'aller  au-devanl  des 
convois  de  troupes  2,  l'autre  autorisant  les  étapiers  à  substituer, 
dans  la  rai  ion  des  chevaux,  le  seigle  à  l'avoine  :. 

La  voilure  des  troupes  doil  être  à  la  charge  des  communautés. 
Tourny  demande  aux  paroisses  des  élals  exacts  de  leurs  bœufs  el 
de  leurschevaux,  et  il  les  commande;')  lourde  rôle  pour  le  transport 
des  équipages  des  troupes  '.  Les  maîtres  des  bœufs  et  des  chevaux 
sont  lenus  de  supporter  celle  corvée  el  ils  doivent  se  contenter  de 
la  rétribution  que  les  officiers  veulent  bien  leur  verser  ".  Ils  ont  la 
même  obligation,  si,  en  leur  qualité  debourgeois,  ils  onl  à  loger 
les  troupes  6. 

Pour  le  logement  des  soldais,  les  communautés  peuvent  ou  bien 
les  répartir  entre  les  habitants,  ou  bien  leur  attribuer  un  certain 
nombre  de  maisons  vides  où  ils  son!  comme  casernes.  Le  logement 
chez  l'habitant  est  imposé  par  l'intendant  dans  le~cas  des  dragon- 
nades. Le  logement  en  caserne  est  mieux  agréé  des  communautés. 
Certaines  villes,  comme  Périgueux,  onl  des  casernes  permanentes, 
et  des  magasins  de  fourrages  el  d'armement  ;  l'intendant  se 
préoccupe  de  les    faire    agrandir,    ou,    s'il   y   a    lieu,  de   les    faire 

1.  A.  G-,  Sainte-Foy,  EL"  2,  11  octobre  174ii,  ordonnance  de  Tourny  concernant 
l'organisation  des  étapes.  La  ration  prévue  pour  le  fantassin  est  de  24  onces  de 
pain  cuit  et  rassis,  entre  bis  et  blanc.  1  pinte  de  vin,  mesure  de  Paris,  et  du  cru  du 
lieu,  1  livre  de  viande,  bœuf,  veau  ou  mouton,  au  choix  de  l'étapier.  La  ration 
prévue  pour  le  cheval  est  de  20  livres  de  foin,  1  boisseau  d'avoine,  mesure  de 
Paris. 

2.  A.  t).,  Gir.,  C  4,  17  février  1748,  ordonnance  de  Tourny. 

3.  A.  f).,  Gir.,  C  1.  15  juillet  [748,  ordonnance  de, Tourny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  0  390,24  juillet  1754,  lettre  de  l'ourny  à  son  subdélëgué  Bellet. 

5.  Les  instructions    verbales  de  Tourny  au    maire  de    Libourne  sont  cousit; - 

dans  le  registre  de  délibérations,  A.  C,  Libourne,  BB  25,  8  janvier  1748. 

G.  Certains  bourgeois  de  Périgueux,  astreints  au  logemenl  des  troupes,  préten- 
daient qu'ils  n'avaient  pas  à  fournir,  pour  le  transport  des  équipages  des  troupes, 
les  bœufs  de  leurs  biens  de  campagne  ;  Tourny  répondit  que  les  bicufs  de  luusles 
bourgeois  sans  distinction  étaient  sujets  à  ces  corvées  A.  C,  Périgueux,  BIS  M. 
délibération  du  29  a\ril  1754. 
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construire  .  mais  il  s»;  concerte   avec  la  commune,  narre   que  l< •» 
frais  >"iil  .1  la  i  harge  '!<•-  particuliers 

>iii  •  •  -  qui  doil  ôlrc  fourni  aux  soldais  cl  ;ni\  officiers,  en  fail  <\f 
mobilier,  cl>'  draps,    de   li<>i>.  ele.       l'inlendanl   donne  îles  ordres 

ix  que  ses  suhdélégués  Iransinellenl  aux  communautés 
ii»»»ï«i—  qu'il  ne  les  Passe  parvenir  directement  lui  même  Les 
communautés  sonl  prévenues  qu'elles  recevront,  à  Ici  jour,  tant  de 
compagnies  de  tel  régimenl  et  elles  savent  en  même  temps  ce 
qu'elles  nul  ;'i  leur  fournir.  Si  elles  négligent  de  suivre  les 
instructions  reçues,  elles  s'exposenl  à  supporter  les  dépenses 
auxquelles    le  logement  cl  l'entretien    des  troupes  pourront    éven 

luellcmenl  donner  lieu    I n\  écril  au  premier  consul  de  Damazan, 

ou  sujet  des  habitants  qui  s'en  vonl  à  In  campagne  pour   se   sous 
traire  au  logement  des  troupes  :  ■   II-  se  mclleul  dans  !<•  cas  <\  être 
obligés  de  payerau  cabarel  le  logemenl  des  officiers  ou  soldats  qui 
leur  étaient  desl in< ■- 

Quand  les  paroisses  sonl  trop  pauvres,  par  exemple  Miramont, 
l'inlendanl  les  autorise  a  demander  à  leurs  voisines  une  partie  du 
mobilier,  des  draps  ou  du  bois 

Les  exemptions  complètes  de  logemenl  ou  de  fournitures  sonl 

dilficiles  à  obtenir  lanl  pour  les  simples  particuliers  que  | r  les 

communautés  Tourny  témoigne  sa  mauvaise  humeur  quand  les 
villes  se  plaignent  '  Quand  ce  sonl  les  particuliers,  s'il  ne  les  mi 
nace  pas  de  leur  envoyer  six  soldais  au  lieu  d'un,  comme  lit  I  un 
de  ses  prédécesseurs  .  il  leur  marchande  durement  l'exemption 
qu'ils  sollicitent,  à  moins  *\<-  cas  exceptionnels,  tel  que  celui  d'une 
pauvre  démente  âgée  de  94  ans  '■.  ou  i ins  de  motifs  particuliers 


l    \    <        Libourne,  BB  27,  15  juillet  1752.    lettre  Je   rournj    Voir   aussi,   \     I  . 
Périgueui    BB  31,  î  juin  1 77>'J 

\    i.    G        ■  septembre  1752,    ropie    lettre    tic     rôurnj    ou    pi 

consul  de  l  laroazan 

\    i>     ■  invier  17:,:..  lettre   de   l ny.    Pour  !••-  draps,  on  les 

corn  -   m  de  12  lit  —  par  compagnie  el  ils  doivent   être  re ivelés  loue  les 

15  i"in  - 

i    i  i    lettre  transcrite  de  rourny,  \    >    .  Lil ùin  17:-'.. 

Voir    '  ce  sujet,  une  lettre  de    l'intendant    Lamoigi le  Coursou,  datée  du 

M  février  1719   citée  pi dm  le  Libourne,  I    n   p    II 

...    \    C      Libourne,    i  janviei    I7',i    ord nnce  de   rourn)    transcrite 

dans  le  rcuintre  de  délibérations 
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que  les    subdélégués  el    les  consuls  des    villes    Ibnl   quelquefois 
valoir  à  i  <  •  1 1  ou  à  raison  '. 


V.  —   Libourne,  ville  de  Garnison. 

Pour  saisir  surir  vif  l'inlérèl  que  présente  la  simple  question 
ilrs  étapes  ri  quartiers,  il  n'esl  pas  inutile  de  s'arrêter  un  instant 
;i  Libourne,  qui  est  alors  le  type  de  la  ville  «le  garnison. 

C'est  miracle  quand  Libourne  n'a  pas  de  troupes  à  loger  et 
qu'elle  n'a  pns  de  querelles  avec  ces  troupes.  En  plus  de  sa  milice 
bourgeoise,  dont  elle  esl  presque  trop  fière,  elle  reçoil  de  la  milice 
provinciale,  des  gens  de  mer,  des  grenadiers  et  surtout  des  dra- 
gons qui  sont  les  plus  terribles  el  qui  se  succèdenl  presque  sans 
interruption.  Pour  parler  seulement  de  l'armée  régulière,  Libourne 
voit  passer  en  17  IT>  le  régiment  deMontmorin,  en  174X  le  Dauphin- 
Dragons,  en  17r>r>  le  régiment  d'Aquitaine,  en  177)1)  de  nouveau  le 
Dauphin-Dragons  '-'... 

Entre  cavaliers  et  fantassins,  entre  militaires  et  ci\ils,  entre 
officiers  et  magistrats,  entre  dragons  et  milice  bourgeoise,  1rs 
conflits  sont  nombreux,  et  l'intendant  a  toutes  les  peines  du  monde 
à  les  apaiser.  Les  militaires  sont  si  insolents  et  les  civils  si  suscep- 
tibles. D'ailleurs  la  fortune  est  assez  injuste  à  l'égard  des  der- 
niers :  quoi  qu'ils  fassent  et  quoi  qu'ils  endurent,  ils  ont  toujours 
tort,  même  d'avoir  raison.  L'intendant  qui  esl  bien  renseigné 
s'efforce  de  corriger  l'attitude  des  militaires;  mais,  lui  non  plus, 
ne  se  fait  pas  toujours  écouter;  il  en  réfère,  comme  il  peut,  au  com- 
mandant de  la  province  ou  au  ministre  de  la  Guerre. 

Dès  1744,  une  querelle  éclate  dans  la  milice  bourgeoise,  les 
officiers  en  cause  négligent  de  se  pourvoir  devant  Tourny  :!.  Trois 
ans  plus  tard,  un  nouveau  conflit  survient  à  l'occasion  d'un  pas- 
sage de  troupes.  Un  régiment  se  trouve  mal   reçu;  il  se  plaint;  on 

1.  Des  abus  nombreux  sont  relevés  pour  Ajjen  et  pour  Libourne  en  particulier. 
Voir,  pour  Agen,  le  registre  de  délibérations  B  B  77. 

2.  Cf.  pour  servir  île  contrôle,  A.  C,  Libourne.  B  B  23, 22  novembre  1 7-4r> ;  B  B25, 
7  août  174S:  CC  I  '.  octobre  174'.).  comptes  du  trésorier:  B  B  27,  21  août  17r.2;  B  B  vs- 
10  juillet  1755  et  17  juin  17r>6. 

3.  Tourny  s'en  plaint  dans  une  lettre  transcrite  dans  le  registre  des  jura  des  de 
Ljbourne,  A.  C,  BB  23,  3  juillet  171 1 


«• 
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cherche  le  responsable  ■<  qui  inromlie  le  soin  de  préparer  li 
nii'iil  li'iiinx  nsl  obligé  de  trancher  la  question  I  orsque  le 
maire  n'esl  point  en  ville  el  qu'il  j  vienl  une  Iroupc,  les  jurais 
doivent,  en  -<>it  absence,  travailler  à  préparer  le  logement  S'il  esl 
de  retour  avant  l'arrivée  de  l'officier  qui  précède  la  troupe  pour 
recevoir  l<-  logement,  c'csl  au  maire  ;i  le  faire  d'après  ce  qu'a 
préparé  le  jurai  :  mais  si  le  jurai  a  entamé  l'opération  avec  l'officier 
avanl  l'arrivée  du  maire,  il  doil  la  consommer  i 

\  uni  maintenant  les  dragons  il  Kgmonl  Les  Jésuites  ne  veulent 
pas  les  avoir  trop  près  d'eux.  Il-  se  récrient  quand  ou  les  installe 
dans  la  maison  voisine  Le  prêtre  qui  ferait  le  saint  sacrifice  el 
les  personnes  qui  servent  dans  l'église  entendraient  toutes  les 
obscénités  que    lesdils   dragons   pourraient    dire,     ce    qui     scrail 

contraire  à  la  bienséance  el  au   bon  ordre.  »  On  cherche  <l :  un 

autre  logemenl 

\i  ri\  e  le  I  >;ni|i|iin  1 1  agi  ns  On  refait  pour  lui  les  matebils,  on 
renouvelle  les  paillasses,  on  s'efforce  de  contenter  les  cavaliers; 
mais  ils  -<•  montrent  bien  ingrals  \u\  fêles  qui  oui  lieu  pour  la 
naissance  du  <lui-  d'Aquitaine,  ils  veulent  avoir  le  pas  sur  la  milice 
bourgeoise  Quand  esl  annoncée  l'arrivée  du  marquis  <!<•  Paulmy, 
ils  veulent  rendre  tous  U->  honneurs,  el  empêcher  le  corps  de 
ville  de  présider  ;'i  la  réception.  Tournj  morigène  !<■  major  des 
dragons,  en  même  temps  qu'il  semble  encourager  le  corps  de 
ville  h  exercer  la  plénitude  de  ses  droits  '.  Quand  arrive  le  marquis 
de  Paulmy,  le  corps  de  ville  réussit  à  supplanter  le  corps  des 
officiers.  Triomphe  déplorable!  Les  militaires  ne  pensent  qu'à 
prendre  leur  revanche  el  ils  choisissent,  pour  se  monlrerja  i<"-l <- 
(h-  la  Saint-Jean  La  Jura  de,  en  robe  el  chaperon,  se  rend  à  la 
procession,  précédée  delà  milice  bourgeoise  Le  maire  doil  allu- 
mer le  bûcher  qui  se  dresse  au  milieu  <lr  la  place.  Quand  il  arrive, 
le  bûcher  esl  déjà  consumé  :  la  cérémonie  esl  manquée  el  le  public 

l     \     C     Libitum*  rier  1717.  aulre  lettre  transcrite  rie    rourny. 

\    C  .  Libourne     BB  M  septembre  1749     Les  plaintes    des  Jésuites   Boni 
consignées  dans  le  registre  de  délibérations 

\    i      Liboume,  BB  ivembre  1753,  lettre  des  maireel    jurais  à  l'inti 
dont  de  l  nurnj 

i    Dans  la  lettre  où  il  ei  irps  de  ville    rourny  fait  allusion  aux  rep 

-.ni.iiiMii-  qu'il  ■<  railcs  pai  nill -    I  ■>  lettre  -••  retrouve  dans   le  registre  de  déli- 
bérations   \.  (*..,  Lilinu 
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m  iinniirr 


Les  coupables  sonl  encore  des  officiers  de  dragons 


Tourny  recommande  le  calme  aux  jurats,  tout  en  leur  promellanl 
satisfaction.  Comme  les  officiers  ne  veulenl  p;is  faire  d'excuses, 
l'intendant  autorise  les  jurats  ;'i  porter  leurs  plaintes  au  ministre 
d'Argenson  '-'. 

Le  régiment  de  cavalerie  d'Aquitaine  remplace  enfin  le  Dauphin- 
Dragons.  Lois  de  l'arrivée  du  nouveau  régiment,  le  secrétaire 
de  Tourny,  Dupin,  conseille  aux  consuls  de  lui  trouver  descasernes 
assez,  éloignées  de  celles  des  miliciens,  «  afin  d'éviter  les  querelles 
qu'il  pourrait  y  avoir  entre  les  cavaliers  et  les  soldats  :!.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  revient  encore  le  Dauphin-Dragons, 
de  fâcheuse  mémoire.  Les  officiers  se  plaignent  de  leur  loge- 
ment *  et,  le  jour  venu,  ils  renouvellent  la  mauvaise  plaisanterie 
du  feu  de  la  Saint-Jean.  Les  tambours  de  ville  appellent  la  milice 
aux  armes,  les  dragons  empêchent  les  tambours  de  rouler.  Chaque 
fois  que  les  consuls  commandent  à  un  tambour  de  battre  la  caisse, 
les  dragons  se  font  un  jeu  de  le  poursuivre,  en  le  mettant  en  joue. 
Ils  gardent  prisonniers  les  quatre  tambours  pendant  une  demi- 
heure  5.  Tourny  ne  peut  encore  qu'intervenir  auprès  du  comte 
d'IIérouville  qui  blâme  les  officiers,  tout  en  exhortant  la  Jurade  à 
vivre  avec  eux  en  bonne  intelligence  ''. 

Tout  le  temps  que  dura  l'administration  de  Tourny,  Libourne 
n'eut  pas  de  casernes.  Mais'il  est  sûr  que  le  marquis  songea  à  l'en 
doter7.  C'était  l'un  des  moyens  de  mettre  le  civil  à  l'abri  du 
militaire. 

1.  Le  fait  est  exposé  par  le  maire  de  Libourne,  en  séance  de  jurade,  A.  C 
Libourne,  BB  27,  26  juin  1754. 

2.  A.  C.  Libourne,  BB  27,  12  juillet  1754,  lettre  de  Tourny  transcrite  par  la  Jurade. 

3.  A.  C,  Libourne.  BB  28,  16  juillet  175"),  lettre  de  Dupin  transcrite  par  la  Jurade. 
1.  Mémoire  des  ofliciers  transmis  par  Tourny  et  transcrit  dans  le  registre  de  déli- 
bérations, A.  ('..,  Libourne,  BB  28,  13  juin  1756. 

5.  Procès-verbal  de  délibération,  A.   C,  Libourne.  BB  28.  23  juin  1756. 

6.  Lettre  du  comte  d'Hérouville, commandant  la  province,  à  la  Jurade  de  Libourne. 
transcrite  dans  le  registre  de  délibérations,  A.  C..  Libourne,  BB2S,  28  juin  1756. 

7.  A.   G.,  Libourne,  BB  29,  délibération  du  25  septembre  1757. 
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Finances  de  Guerre, 

La  Refonte  des  Impôts. 


I.  La  Guerre  et  la  Vente  des  Offices.  II.  La  Réorga- 
nisation du  Service.  III.  La  Collecte.  IV. 
L'Application  de  la  Taille  tarifée.  V.  La  Capita- 
tion.          VI.    Le  Dixième. 


/    —   La  Guerre  et  la  'Dente  des  Offices. 

Tournj  avait  été  envoyé  en  Guienne,  en  pleine  guerre, 
avec  mission  de  faire  produire  a  I  impôt  le  rendemenl  maximum. 
Il  eul  assez  de  trois  ans  pour  s'acquitter  «  1  »  -  — -  :  •  lâche.  De  17-13  à 
I7I.">.  il  entreprit  la  refonte  sinon  de  lu  taille,  «lu  moins  du  dixième 
.■i  de  La  capilation,  el  il  trouva  encore  le  moyen  d'assurer,  dans 
la  mesure  du  possible,  In  levée  des  taxes  extraordinaires  vente 
d'offices,  droil  d'hérédité,  droit  de  confirmation,  droil  de  muta 
lion,  rachal  de  l'annuel  ••!  >lu  prêt. 


...  I  I    l\TI  \h\\  I     in     BORDEAUX 

Pour  ces  taxes,  l'intendant  connaissait  la  consigne.  Il  devait  se 
montrer  impitoyable  pour  les  officiers  <|ui  tardaient  ;'i  s'acquitter,  el 
il  devait  d'autre  pari  multiplier  les  lionnes  promesses  aux  ache- 
teurs éventuels  des  charges  mises  en  vente.  La  partie  était  plutôt 
difficile  à  jouer.  Les  acheteurs  d'offices  son!  de  moins  en  moins 
nombreux.  «  Je  ne  prévois  pas  que  dans  la  ville  de  Sainte-Foy,  il 
m'  présente  personne  pour  acquérir  aucun  des  ilils  offices  »,  écril 
le  I  I  février  I7IT»  le  subdélégué  de  Sainte-Foy  '.  D'autre  pari.  1rs 
officiers  gémissent  au  lieu  de  s'acquitter  :  les  taxes  qu'on  leur  im- 
pose sonl  trop  au-dessus  de  leurs  ressources.  <  tn  réclame  au  seul 
président  de  l'élection  de  Bordeaux  la  somme  énorme  de  28.965  I. 
3s.  I  d..  "  tant  pour  le  rachat  du  prêt  et  de  l'annuel  de  son  office 
que  pour  sa  part  de  l'acquisition  des  dites  taxations»:  on  réclame 
28. 176  I.  0  s.  à  son  lieutenant  :  et  encore 24.045  I.  10  s.  au  greffier  -'. 
C'est  se  moquer.  Aussi  les  officiers  de  l'élection  de  Bordeaux  en 
réfèrent-ils  directement  au  contrôleur  général,  lis  lui  écrivent  : 
"  Si  le  zèle  le  plus  parfait  pour  contribuer  aux  besoins  de  l'Etal 
pouvait  remplir  la  taxe  à  laquelle  le  règlement  du  Conseil  nous  a 
assujettis,  nous  ne  serions  point  dans  le  cas  de  nous  adresser  à 
votre  Grandeur,  pour  lui  faire  nos  très  humbles  représentations  à 
ce  sujet  :  mais  nous  ne  sommes  point  assez  heureux,  Monseigneur, 
pour  t|ue  noire  fortune  ait  le  moindre  rapport  à  noire  bonne  vo- 
lonté »  Les  officiers  des  élections  d'Agen  et  de  Périgueux,  qui 
s'adressent  a  Tourny,  lui  tiennent  à  peu  près  le  même  langage  ;î. 

L'intendant  sait  défendre  les  intérêts  du  roi,  sans  se  compromet- 
tre auprès  de  ses  administrés  par  une  rigueur  exagérée.  Tantôt  il 
plaide  la  cause  du  Trésor,  tantôt  celle  des  officiers.  Il  dit  à  ceux 
d'Agen  :  «  La  connaissance  que  j'ai  du  peu  de  succès  des  repré- 
sentations faites  contre  ces  sortes  de  taxes  par  les  officiers  des 
élections  me  fait  craindre  qu'il  en  soit  de  même  des  vôtres  *.  » 
Mais  au  courrier  suivant .  il  est  tout  le  premier  à  soumettre  ses 
propres  représentations  au  ministre.  «  Si  les  officiers  des  élections 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  719,  Il  février  1745,  lettre  adressées  Tournj  par  Bellel,  subdé- 
légué de  Sainte-Foy. 

'.'     \.  1>.,  Gir.,  I  :  856,  état  des  somme-;  réclamées  par  le  Conseil. 

:$.  Cf.  pour  toutes  ces  doléances  la  liasse  C  856  des  Archives  de  la  Gironde. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  856,  25  juil'el  I7ir>,  réponse  de  Tournv  sur  la  supplique  des 
officiers  de  l'élection  d'Agen. 


netlenl  dans  le  c;i^  île  non  paiement,  i  rril   il,  r'csl  pn puis 

sancc  plutôt  que  par  mauvaise  volonté  !       <  In  ne   saurail    leur  i  11 
vouloir,  m  à  plus  rorlc  raison  les  interdire.  Lu  meilleure  solution 
•  il  de  modérer  les  laxes  qu'on  leur  impo* 
Finalement,  le  Pouvoir  central  se  rai  ivis;  il    réduisit, 

sur  certains  points,  ses  exigent  •  ■■ 

Quanta    I 'ny.il  nvail  mieux  a  faire  que  de  pressurer  les  offi 

ciers    II   travaillait  d'une  façon   plus   sure  à  augmenter  le  rende 
îii*  ni  de  l'impôt . 


//.  —    /.(/  Réorganisation  </</  Service 

Si  I  impôt    rend   assez   peu,  c'esl  d'abord  que  le  personne  I  I  •" i« 
vaille  mal.  L'organisation  du  service  esl  défectueuse.  Il  \  faudrait 
plus   d'ordre,  moins  d'arbitraire  •■!  111(1111--  d'obscurilé.    Les  cotes 

^cini    insuflisammenl   molivées       Les  valeurs  el    les  doubles 

emplois  abondent  ';  non  valeurs  el  doubles  emplois  sonl  des 
moyens  employés,  parfois  intentionnellement,  pour  remplir  les 
vides  sur  les  rôles,  pour  empêcher  les  vérificateurs  de  voir  du 
premier  coup  d'oeil  le  nombre  « ■  i« > i  — .; 1 1 1 1  des  particuliers  qui  se 
sonl  soustraits  ;'i  l'impol  Dans  le  même  esprit,  le  prédécesseur 
de  I  •  >  1 1  r  1 1  \  n'bésitail  pas  :>  prendre  des  ordonnances  pour  rendre 
exécutoires  certaines  impositions  qui  ne  figuraient  pas  au  mande 
menl  des  tailles  •  ■  sonl  là  des  abus  manifestes  que  Tournj  ne 
-;iur;iil  tolérei 

Ces  abus  n>'  sonl  d'ailleurs  pas  isolés  .  il-  se  réfèrenl  tous  ;'i  un 


I.  A.  tl  novembre  1745    r.opie-letlre  île    l '03    au  contrôlent 

.1  .-. .n.-.-r  1 1  ml  les r  élire  lin  mi  •■-  demandées  aux  officiers  îles  éleclii 

lUilmle  du  pouvoir  avnil  coiumenci  ise.  L'n 

'  interdiction  contre  les  notaires  | :ureurs 

el  li  ••-    juridictions   royales  qui    Rc  mettraient   en  retard  pour  payci  la 

final le  l'hérédité  de  leurs   offices     \    D     Gii      1    -  sa  lettre  du  22  no 

vembre  ITr.    l'ournj  fait  allusion  a  l'arrêt  du  Conseil  du  l'J  octobre  1745  décidant 

-ii'-ihr  aux  impositions  rôti res  cl  pi  ivanl  de  tous  leurs  privilèges  li  - 

d'élection  qui  n'acqoitlei  •  leurs    taxes   dans    I anl   »  1  «  i 

mois 

\    I ■,'    MIN    12  novembre  1743    lettre  de   l"ourn\ 

1     \    I 1287    18  septembre  1744,  lettre  de   rourm 

'.    \     fi     Git      i    1335    17  décembre  1  le  l'intendant  Rouclici 

e  de  foui  ' 
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certain  espril   de    laisser-aller  el    de    négligence,   pour  lequel 
marquis  croil  devoir  entreprendre  el  poursuivre   méthodiquement 
l'éducation  de  son  personnel.  Il  va  lui  demander  plus  de  travail 
il  voudra  des  rôles  clairs  el  complets,  pour  établir  une  comptabi- 
lité régulière. 

Afin  que  les  opérations  de  I  impôt  cessenl  d'être  entachées 
il  arbitraire,  il  commence  par  employer  lui-même  un  langage  clair, 
quand  il  traite  1rs  questions  financières,  Pour  s'en  convaincre,  on 
n'a  besoin  que  de  comparer  1rs  deux  mandements  des  tailles,  pour 
les  années  17  t'i  el  1744.  Le  premier  porte  la  signature  de  Boucher; 
le  second,  celle  de  Tourny.  Celui  de  17-11  se  lil  plus  aisément  ;  les 
caractères  sont  plus  petits,  mais  les  paragraphes  sont  mieux  dé- 
tachés; les  titres  ressortenl  en  capitales:  l'ensemble  est  plus  net, 
on  voit  mieux.  Les  explications  sont  aussi  plus  abondantes.  Une 
place  est  faite  aux  considérations  morales  Tourny  parle  de  justice 
et  d'équité,  de  probité  et  de  conscience  l. 

La  comptabilité  deviendra  régulière  par  l'ordre  qu'on  y  mettra, 
lue  date  est  lixée  à  chacun  pour  l'envoi  périodique  des  comptes. 
Des  modèles  de  tableaux  sont  adoptés.  Les  receveurs,  dont  l'in- 
tendant déplorait  l'ignorance2,  apprennent  à  tenir  à  jour  un  nom- 
bre de  registres  déterminé  :  un  sommier  où  sont  détaillées  les 
impositions  de  chaque  paroisse,  un  bordereau  pour  coucher  les 
sommes  portées  par  les  collecteurs  et  préposés,  un  journal  pour 
reporter  jour  par  jour  les  sommes  du  bordereau,  enfin  un  registre 
des  frais  d'huissier  3. 

Les  receveurs,  collecteurs  ou  autres,  qui  se  plaindraient  de  la 
besogne,  n'ont  qu'à  tourner  les  yeux  vers  les  bureaux  de  l'Inten- 
dance. Les  collaborateurs  immédiats  du  marquis  sont  les  pre- 
miers à  donner  l'exemple.  Ils  assument  la  plus  lourde  tâche.  Ils  se 
chargent  de  mener  à  bien,  tant  ils  travaillent,  l'essentiel  de  la 
refonte  de  l'impôt . 


1.  A.   |)..  Gir.,  C  3420,  mandements  des  tailles  puur  les  années  1743  et  1744. 

2.  A.  II.  Gir.,  C  1456,  28 septembre  1745.  lettre  de  Tourny. 
;;.  A.  h..  Gir  .  C  3159. 


I    I  N  \  \ 


///.  —    La  Coli 

En  ce  qui  ronce  ne  la  collecte,  qui  < I •  •  ■  t  èlre,  elle  aussi,  refon- 
due, l'iiilendanl  rendra  chaque  année  des  ordonnances  spéciales 
I >< n  nliellemenl  sur  I  élaldissemenl   des  tableaux    |>our  la 

Domination  des  collecteurs. 

Les  premières  parues,  celles  des  10  et  25  mai  1711.  l'une  appli- 
ile  aux  élections  de  taille  personnelle,  l'autre  aux  deux  élections 
de  taille  réelle,  présentent  un  inlérél  particulier  ["oura)  constate 
que  i;i  nomination  des  collecteurs  donne  lieu  ;i  des  plaintes,  que 
les  déclarations  du  roi  ne  sonl  pas  exécutées  II  prescrit,  encon 
quence,  la  confection  immédiate  des  tableaux  de  collecte  dans 
toutes  les  paroisses  qui  n'en  onl  pas  Les  tableaux  auront  seule- 
ment ■  >  colonnes  dans  les  pays  de  taille  réelle,  I  >-\  davantage 
ii.m>  les  pays  '!>■  taille  personnelle,  suivant  le  n I>n-  '!>■>  collec- 
teurs. Les  paroisses,  donl  les  tableaux  onl  été  dr< 
ment,  devront  procéder  a  un  récolemenl,  confonnémenl  aux 
déclarations  du  roi  de  1717.  de  1723  <-\  de  1726  l.  Pour  que  ses 
ordonnances  soient  bien  comprises,  rournj  j  ajoute  une  lettre- 
circulaire  adressée  aux  officiers  des  élections 

Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  le  récolemenl  des  ta- 
bleaux ne  pouvait  être  fail  qu'en  présence  el  sous  le  contrôle  d'un 
nul. un-.  L'intendant  reçut  du  subdélégué  de  Sarlat  quelques 
observations  à  cel  égard  Les  campagnes  <lu  Sarladais  en  parti- 
culier n  avaient  que  peu  ou  point  de  notaires  -i  on  devail  <-n  faire 
venir  des  villes,  il  faudrait  prévoir  de  Lri<>>  frais,  au  moins  6  livres 
par  jour  el  la  nourriture  en  plus  rournj  profile  de  l  occasion  pour 
préciser  le  sens  de  ses  ordonnances  qu'il  ne  faul  pas  toujours 
suivie  à  lu  lettre    Leur  bul    esl  i  sous    les  yeux  des 

paroisse»  les  principes  »,  el  I  inlendanl  ajoute,  pour  répondre  pré 
cinémeul  à  la  remarque  du  subd      _       de  Sarlal  :      Le  formulaire 
qui  indique  que  les  tableaux  seront  passés  par  devant  notaires  n'a 
d'application  qu'aux  paroisses  où  il  n'j  ;•  poinl  d'habitants  signa- 

I     v    l  >    i  ■        •        10  iii.ii  1744,  el  (  mai  1744,  ordonnannees  de  Tournj 

in'iii;ini  i  •  noi ation  des  collecteurs 

t.  U  ,  m  n    I."  1 1  e  de  1  ou  ni)  nul  oflli  ici  -  dea 
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taires  en  étal  il<'  les  dresser1.  »  Dans  son  ordonnance  de  171.r>, 
Tourny  ne  parle  plus  des  notaires  •'. 

Malgré  l'établissement  des  tableaux,  la  nomination  des  collec- 
teurs ne  va  pas  partout  sans  difficultés.  S'élanl  rendu  compte 
peut-être  que  les  tableaux  étaient  inexacts,  l'intendant  confia  au 
procureur  du  roi  de  chaque  élection  le  soin  de  les  examiner,  de  les 
vérifier,  el  au  besoin,  de  les  l'aire  recommencer3. 

Tourny  accorde,  le  plus  rarement  qu'il  peut,  les  exemptions  de 
collecte.  Quand  un  sieur  Roumagué,  ci-devant  garde  du  corps  du 
roi,  et  qui  plus  est,  ancien  second  consul  delà  sauve  ta  t  deCocumont, 
se  plaint  d'avoir  été  établi  collecteur  de  ladite  ville,  le  marquis, 
bien  loin  de  se  rendre  à  ses  raisons,  insiste  pour  que  d'Argenson 
passe  outre,  en  observant  au  ministre  que  o  dans  le  pays  de  taille 
réelle,  la  collecte  principale  d'une  grosse  juridiction,  telle  que  celle 
dont  il  s'agit,  est  ordinairement  plutôt  recherchée  qu'évitée,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  au  pays  de  taille  personnelle  4.  »  Ainsi 
traités,  les  solliciteurs  se  firent  moins  nombreux  et  obtinrent 
moins  souvent  gain  de  cause.  Un  mémoire  de  1752  donne  uneidée 
du  résultat  atteint  ;  il  y  est  dit  :  «  On  ne  connaît  pas  de  privilège 
particulier  qui  exempte  de  la  collecte  les  habitants  des  paroisses, 
et  depuis  plus  de  7  ans,  il  ne  s'est  présenté  aucun  cas  d'exception 
et  exemption  eu  laveur  des  habitants  •'.  o 

L'intendant  prend  aussi  des  mesures  pour  que  les  collecteurs 
opèrent  leurs  versements  d'une  façon  plus  régulière  que  par  le 
passé6.  Il  les  prévient  d'abord  individuellement  d'avoir  à  acquitter 
les  reliquats  qu'on  leur  réclame  7,  puis  il  rend  sur  le  même  sujet 
une  ordonnance  applicable  à  tous  lès  collecteurs  de  l'élection  de 
Sarlat8.  Il  leur  prescrit  de  porter  eux-mêmes    les  deniers  de  leur 

1.  A.  D.,  Gir. ,  C  2687, 6  juillet  1714.  lettre  du  sieur  Jully,  subdélégué  de  Sarlat  — 
13  juillet  1744.  léponse  de  Tourny  à  Jully. 

2.  A,  0  ,  Gir.,  C  2687,20  mai  1745.  ordonnance  de  Tourny. 

:t.  A.  D.,  Gir.,  C  2687,  18  juillet  1711.  minute  de  Tourny  au  procureur  du  roi  de 
l'élection  de  Sarlal 

4.  A.  H.,  Gir.,  C  2376,  27 janvier  17ir>.  lettre  de  Tournj  à  d'Argenson. 

...  A.  H..  Gir.,  C  3159. 

il.  t.:f.  sur  les  abus  de  la  collecte  M.  Marion,  Étal  des  classes  rurales  au 
XVIII'  siècle  dans  la  généralité  de  Bordeaux  pp.   l'.i  et  20. 

7  I  h  ancien  collecteur  de  Normandie,  à  qui  l'on  réclame  les  reliquats  et  leurs 
intérêts,  répond  qu'il  payera  volontiers,  mais  qu'il  voudrait  aussi  voir  astreints  au 
paiemenl  ceux  'iul  s<nil  cause  de  ce  reliquat.  A.  D.,  Gir.,  (.  569,  15  décembre  1743. 

8.  A.  D..  Gir..  C  '-'i)S7.  15  novembre  1743,  ordonnance  de  Tourny. 


recoin  renienl  à  la   reccllr  des   lai  Iles lieu  île  le*  conl 

porteurs  de  ronlrainlcs,  coi !  précédemment. 


Il     —   L'Application  de  la   Taille  tant. 

Bouchei  avail  essayé  >l  introduire  en  (iuienne    le  syslùine   de   la 
taille  tarifée  '    L'entreprise  n'avait  pas  très  bien  réussi.  La  réforme 
était  loin  d'avoir  porté  tous  ses  fruits,  el  le  rendemcnl  de   l'impôl 
ni  bien  .h.  dessous  des  demandes  du  Pouvoir  central 

l'iiiinx    craignit  d'abord   d'apporter  trop  de  changements    aux 

cléments  en  vigueur,  ce  qui  n  aurait  pas  manqué  de  retarder  la 
confection  des  rôles  el  la  perception  de  l'impôl  :.  Il  laissa  une 
certaine  liberté  aux  commissaires  des  (ailles,  aux  collecteurs  ri 
aux  habitants  ;  il  fit  convoquer  notamment  les  gens  de  certaines 
paroisses  pour  savoir  sur  quel  pied  ils  désiraient  être  taxés,  il  après 
le  règlement  de  Bouclier  ou  suivant  le  tarif  antérieur.  Pourtant  il 
ne  pul  -  empécber  de  corriger,  dès  la  première  année,  un  ;il>u>  qui 
constituait  a  ses  yeux  une  injustice  par  trop  Dagranlc  :  il  réduisit 
la  taxe  imposi  i       -  ir  les  fermiers  des  biens  ronds  faits  valoir  par 

colons,  sous-fermiers  ou  métayers  cotisés  à  rais le  leur  exploi 

talion.  '  '!•'  double  emploi,   dont  la  proportion  qu'on   a  en 

\  ni-  dans  la  taille  Lai  ifée  m-  doil  point  être  susceptible  ' 

Il  m-  -..n_'.;i  qu'ensuite  à  faire   paraître    un  règlement    gén 
établi  conformément  a  ses  idées  personnelles,  mais  aussi  d'après 
l'étal  de  choses  existant  déjà  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 

Pour  prendre  um'  connaissance  complète  de  ce  qui    s'était  déjà 
fait  el  de  ce  qui  restait   ;i  faire,   il   demanda  par  une  lettre   circu 
laire  qu'on  le  renseignât    sur   le   nom  des    paroisses  tarifées,   sur 
l'année  des  Inrifemenls,  sur  le  montant  des  cotes   .   sur  l'étal  des 
mesures,  eb 

1     Cf    r.mltr.-.  La  fait 

i.l)     i,  ,      C  1448,  12  novembre  1743 
\      ■  C  I  mars  1744   leUre  de  Tnurny  è  son  subdélégué,  de  Biran 

i    \    1 1  8  novembre  \~  i  m-  indu  nlion 

Je  destinataire   II  n'agil  d'une  lelli  emblablemenl. 

renseignements  son)  demandés    pour  l'intendonl    pai  R  •■    gecré 

Les   renseignements    doivent    ••  t , .-  présentés   sous    la    i l'un   •  - 1 . •  t    en 

m-  des  [•  ■  elles  onl  commencé  a    l'être, 

lviiu |u  elles  ""I  éU  remises  aux  ci  -    .•■  i bre  de  leui  -   cotes  •  orn — 

I I mi     i  la  der re  année    de  leur  larifeiiienl.  le  monlanl  de  la  féconde    répai 

tilion  <'ii  la  dite  année,  le  m. .ni. ml  de  leui  taille  en  17  il 
i.    Il  s'agit  d'un  nouvel  état  demandé  en.  1744  par  Tournr,  A    I  ■     < .  i      ■ 


,'{(>(l  [,'l.VI  KMIAM     l'I      UOHDUAI  \ 

Ainsi  informé,  il  se  mil  résolument  à  l'œuvre,  en  recomman- 
dant ;'i  ses  administrés  1rs  procédés  qui  lui  avaienl  1<'  mieux  réussi 
en  Limousin.  Aux  paroisses  <|tii  oui  ;'i  se  plaindre  ',  il  propose  le 
systèmt  d<'  la  «déclaration  détaillée  H  certifiée  véritable,  <lr  la 
nature,  qualité  et  quantité  des  fonds,  déclaration  <|ui  sera  vérifiée 
sur  les  lieux,  en  présence  des  syndics,  des  collecteurs  el  des  prin- 
cipaux habitants  '-'.  »  Quand  les  déclarations  peuvent  paraître 
suspectes,  il  propose  aux  communautés  d'avoir  recoins  au  système 
de  l'arpenlemenl.  «Au  lieu  d'un  arpentemenl  général  qui  forme 
un  trop  grand  objet  de  dépense,  il  faut,  autant  qu'il  est  possible, 
se  réduire  à  des  arpentages  particuliers...  La  règle  s'introduit 
successivement  au  dépens  des  taux  déclarants  :!.  » 

Ces  retouches  successives  une  ibis  apportées,  son  personnel 
étant  familiarisé  avec  les  détails  du  système  de  la  taille,  tel  qu'il 
l'entend,  Tourny  en  vient  à  l'exposé  d'ensemble  dans  un  mémoire 
qu'il  adresse,  à  la  fin  de  1746,  aux  commissaires  chargés  par  lui 
du  contrôle  de  l'impôt  fondamental.  On  y  retrouve  toule  la  théorie 
de  la  taille  tarifée,  sous  une  l'orme  rendue  plus  lucide  et  plus 
concrète.  La  taille  tarifée  ne  doit  pas  être  une  innovation  qui  ne 
puisse  entrer  dans  les  mœurs:  on  doit  y  retrouver  la  taille  propor- 
tionnelle, la  taille  telle  qu'elle  aurait  dû  être  sans  les  abus  qui  s'y 
sont  introduits  el  qui  l'ont  détournée  de  ses  buts  de  justice  et 
d'égalité:  «L'unique  objet  de  la  taille  proportionnelle  est  de 
l'asseoir  conformément  à  tous  les  anciens  règlements  et  de  manière 
que  chacun  porte  avec  justice  el  égalité  ce  qu'il  doit  porter,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  jamais  fieu  à  l'autorité,  au  crédit,  a  l'animosilé 
qui  se  trouve  entre  les  paysans  dans  la  confection  des  rôles  4.  » 
La  taille  doit  avoir  pour  assiette  des  appréciations  dûment  con- 
trôlées. A  cet  effet,  les  commissaires  s'enquerronl  auprès  des 
habitants   assemblés,    non   pas  seulement  auprès  des  plus   aisés, 


1.  Les  habitants  du  Périgord  enviaient  le  sort  de  leurs  voisins  du  Limousin,  qui 
connaissaient  déjà,  ^ràce  à  Tourny,  le  bienfait  de  la  taille  tarifée.  A.  D.,  Gir.,  C  :?G3i. 
supplique  adressée  à  Tourny  en  1745.  Voir,  pour  d'autres  doléances.  Ma  ri  on,  Élut 
des  Classes  rurales,  op.  cit.,  p.  30. 

2.  A.  1>.,  Gir.,  C  2631,  ordonnance  imprimée  sans  date. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  2631,  19  janvier  1745,  lettre  de  Tournyà  son  subdélégué  Dumas. 
C'esl  le  procédé  des  retouches  successives,  déjà  employé  par  le  marquis  en 
Limousin. 

4.  A.  Lt..  Gir.,  C2631,  21  décembre  17-lij,  mémoire  pour  les  commissaires. 
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mais  auprès  des  journaliers  >-t  des  métayers;  il»  dresseront,  de 
tous  les  biens,  une  sorte  <\  ■  •!  il  cadastral,  imi  louant  compte  de 
l'étendue  des  londs  el  de  leur  qualité,  ri  c'est  nlors  seulemenl 
qu  il-  h.i\  lilleronl  ■<  l'étal  des  laillables       (Ju  ml  seront 

faits,  il  loin  sera    Facile   •  i  .  <  —  • une  taille    proportionnelle       II» 

Lolaliscronl  les  revenus  de    la   i  d'après  le  montant  de  la 

taille  qui  >  csl  imposée,  il»  <-u  élali  ironl  le  taux.  Il»  verront,  par 
exemple,  que  t •  •  1 1 1  le  revenu  d'une  paroisse,  soil  en  fonds,  »i>il  en 
industrie,  esl  de  30  |Hmi  livres,  distraction  faite  de  ce  que  fonl 
valoir  les  exempts,  el  que  l'imposition  de  la  la  il  le  csl  de  2  immi  u\  ri 

distrael faite  de  la  taxe  des  pauvres;  par  conséquent,    l'imposi 

lion    'l"it  être  un  quiuzièi les   biens   fonds   el  de  l'industrie  el 

ils  l'a  onl  sur  ce  pied 

Voilà  l'opération   ramei  es  principes,  sans  j  faire  entrer, 

autrement  que  pour  des  cas  particuliers,  les  opérations  compliquées 
■  le  l'arpenlemenl  el  'le  I  abonnement,  en  retenant,  en  Loul  el  pour 
tout,  la  proportion  qui  •  i * •  î i  être  observée  entre  l'imposition  el  le 
revenu  du  bien  imposable  [*ourn}  interdit  même  aux  collecteurs 
d'avoir  égard  a  certains  contrats  d'abonnement  datant  il  une  époque 
trop  ancienne  *.  Il  n'eul  plus,  après  cela,  qu  à  résoudre  certaines 
questions  particulières,  comme  celle  des  imposables  habitant  des 
paroisses  frontières  el  qui  avaient  des  biens  dans  deux  généralités 
a  la  fois.  Il  décida  en  novembre  1745  que  les  propriétaires  devaient 
être  cotises  pour  la  propriété  el  l'exploitation  dans  la  généralité 
où  il»  auraient  leur  domicile,  el  pour  l'exploitation  seulemenl 
dan-  celle  "M  il-  ne  l'auraient  pas   , 

En  même  temps  qu'il  s'efforçait,  par  lui-même  el  par  ses  subor- 
donnés, d'établir  une  répartition  plus  juste  de  la  laillc  entre  l<  - 
élections  de  sa  généri  lilé,  entre  les  communautés  dechaque  élec- 
tion, entre  les  Laillables  de  ebaque  communauté,  le  marquis  inler- 
venail  auprès  du  Pouvoir  central  pour  obtenir  une  répartition  plus 
juste  entre  les  provinces.  Sans  doute  la  taille  élail  un  impôt  de 
quotité,  donl  !"•  mandement  élail  imposé,  mais  l'application  du 
système  de  la  laille  tarifée  devait   avoir  précisément  pour  con 

l     \    h  .1.  ii lire  ilu  .'i  iléc bre  17 IG 

\    U  m.  mandemcnl  Je  laille  | r  1746,  paru  nl-Émil 

;■  |,    12  novembre  1745    ordonnance    île    Tournj     au 

mij.  l  de  plaintes  pour  •>  menl  il  nuposil 
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quence  dernière  l'établissemenl  d'une  mesure  plus  juste  dans  la 
fixation  du  mandement  imposé  parlerai  à  chaque  généralité. 

Knlre     1rs    pro\  i  lices,     la     (iuifline    était     Certainement    l'une    (les 

plus  malheureuses  :  «  Représentez-vous,  je  vous  prie,  écrivait 
Tourny  au  contrôleur  général,  qu'excepté  l'Alsace,  il  n'y  a  point 
île  province  du  Royaume  qui  souffre  plus  de  la  guerre  que  celle- 
ci  '.  »  Il  était  «lune  juste  que  la  généralité  de  Bordeaux  lïil  des 
premières  à  bénéficier  des  grâces  du  monarque. 

Aussi  Tourny  se  permel-il.de  demander  pour  ses  administrés, 
qui  y  ont  droit,  un  moins  imposé  considérable.  Boucher  n'avait 
parlé  que  de  115.0001.  pour  17  U:  le  marquis  sollicite  ISO. 000  1. 
de  moins  imposé  ',  et  il  en  obtient  1 10.000;  pour  1715,  il  demande 
encore  1S0. 000  I.,  on  lui  en  accorde  120.000;  il  en  sollicitera 
300.000  pour  1746,  et  le  moins  imposé  obtenu  atteindra  180.000  1.  :i, 
qui  seront  réparlies,  non  pas  au  marc  la  livre  de  la  taille,  mais  en 
proportion  des  dommages  causés  el  des  perles  subies  '. 

Tourny  ne  croyait  pas  agir  dans  tout  cela  contre  les  intérêts  du 
Trésor;  il  pensait,  avec  juste  raison,  que  le  moins  imposé  de  la 
taille  pouvait  trouver  largement  sa  compensation  dans  un  rende- 
ment plus  fort  des  impôts  qui  pesaient  sur  l'ensemble  de  la  popu- 
lation, comme  la  capitation  et  le  dixième  d'industrie. 


V.  —  La  Capitation. 

IMus  encore  que  la  taille,  la  capitation  avait  besoin  d'une  refonte 
entière.  Tant  dans  les  pays  de  taille  réelle  que  dans  ceux  de  taille 
personnelle  et  qu'à  Bordeaux  même,  rétablissement  des  rôles 
était  absolument,  vicié.  Tourny  souligne  surtout  le  défaut  de  pro- 
portion qu'il  remarque  dans  la  répartition  de  l'impôt r',  aussi  bien 
entre  les   divers  corps  cl    communautés   qu'entre   les  particuliers 

I   A.  Il,  Gir.,  C  3227,  2  octobre  1741,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

2.  A.  I).,  Gir.,  ('.  3227,  22  août  1743,  lettre  de  Tourny  à  d'Ormesson. 

3.  Pour  la  fixation  du  moins  imposé,  tous  les  renseignemanls  utiles  sont  à  cher- 
cher dans  la  liasse  C  3227  des  Archives  de  la  Gironde. 

I  C'est  le  principe  préconisé  par  Tourny.  dans  sa  lettre  à  d'Ormesson  du  24 
novembre  1744,  A.  1).,  Gir.,  .C  3227,  et  dans  sa  lettre  au  contrôleur  général  du 
27  septembre   I74.">.  A.  Il  .  Gir.,  C  3237 

5.  Ce  défaut  de  proportion  est  indiqué  par  Tourny  dans  l'exposé  des  motifs  de 
son  ordonnance  du  1">  décembre  1743.  A.  D.,  Gir.,  C  3. 
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eux  mêmes,  membres  de  ces  corps  el  communautés    h  uitn 
.ni\  veux  du    conlrôleui  qiilalion,    telle  qu'elle  • 

établie,  ne  pouvail  absolument  pus  subsister,  pour  lu  seule  raison 
que  son  rendement  isuflisant,  se  trouvait   encore   diminué 

d  m  moins  '.'.">  <  m  m  »  I.  de  non  valeurs  '. 

ri  .11^  | •  I •  i -~  Larder,  l'intendant  se  mil  ,'i  l'œuvre,  tant  | r  rétablir 

dans  lu  répartition  cel  élément  de  proportion  qui  lui  tenait  a  cœur, 
que  ("'m  augmenter  le  rendement,  de  manii  lista  ire  ()rr\  el 

i  remplir  le   rrésor.  Il   traita    1  ^ •  question  surtout  pour  la  vilb 
Bordeaux,  el  il  pril  au  travail  une  pari  efficsi 

I  ne  premier donna  nce,  datée  du   15  décembre  17  13,  a    trait 

aux  •  •  «  > r 1 1  —  el  communautés  de  Bordeaux.  Les  syndics  assembleront 
dans  la  buitaine  leurs  corps  el  communautés,  pour  qu  Us  choisis- 
sent I.  6  "M  s  honnêtes  gens  qui  devronl  répartir  sur  leurs  corps 
ou  communautés  une  somme  égale  au  montant  de  la  capitalion 
en  I7H  Les  commissaires  élus  pourront  décider  des  diminutions 
ou  des  augmentations  de  cotes,   ■  >    •  -•  > u •  i i t  i < > 1 1  de   les  justifier.    Le 

|n  iij.-t  de\  ra  être  établi  dans  I  mi  In-  alphabétique  des ns  propres 

des  imposables.  Il  devra  être  i  <ini>  à  l'échéance  de  la  seconde 
huitaine 

les  bourgeois  el  autres  habitants  de  la  ville  el  faubourgs 
de  Bordeaux,  de  condition  roturière,  qui  ne  >mil  cotisés  dans  aucun 
rôle   particulier  de  compagnie,  corps  ou  communauté  »,    l'ordon- 
nance du  30  décembre  contient  quelques  dispositions  spéciales.  Les 
imposables  seront  répartis  entre  6  rôles,  correspondant  chacun  a 
un  dixième  de  la  ville  avec  ses  Faubourgs        suivant    le    part 
rail  d'ancienneté  entre  les  six  régiments  de  la    milice    bourgeoise, 
de  façon  que  le  premier  contiendra  lequarliei  Sainl  Bémy,  le  '.'   le 
quartier  Sainl-Eloy,  Ie3  Saint-Pierre,  !<•    I    Saint-Maxans,   li 
Sainte-Eulalie,  le  6   Saint-Michel,  <-\  leurs  dépendances       l.n  vue 
■  I  obtenir  des   résultats   exacts,  Tournj    fera    remettre   à  chaque 
•  dixainier  ■■  un  modèle  imprimé  d  étal  à  colonnes  portant  les  noms 
de  i"ii^  les  habitants  de  la      dixaine    .  avec  leur  profession  el  leui 
domesticité,  el  distinguant  en  outre  ceux  qui  figurent  ou  ne  figurent 

1  Voua  fii  marquiez  du  mécontentement  à  M    Boucbei      écrit   roui 

Iroleui  général,  ■<  propi  -  lenon  valeur    \    U  -        Ssep 

t  •-  ■  ■  1 1  •  j  e  17  1 1 

2  .   \    l  i 
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pas  sur  un  rôle  particulier.  Les  dixainiersseronl  récompensés  s'ils 
s'acquittent  convenablemenl  de  leur  lâche  :  en  revanche,  ils  seront 
tenus  pour  responsables  des  omissions.  Le  recouvremenl  sera 
assuré  par  un  ou  plusieurs  bourgeois  de  chaque  quartier  nommés 
par  l'intendant.  Ils  verseront  le  montant  au  receveur  des  tailles  de 
l'élection,  ojià  son  préposé,  en  se  réservant  I  deniers  [tour  livrée, 
comme  droit  de  collecte  ' . 

L'établissement  définitif  d'un  certain  nombre  de  rôles  .se  lil  dans 
le  cabinet  même  de  l'intendant,  avec  son  concours,  et  en  présence 
des  ci  principales  têtes  »  de  chaque  corps  ou  corporation  2.  Il  appela 
même,  pour  le  rôle  des  négociants,  «  un  contribuable  de  chaque 
nation  étrangère,  afin  que,  dit-il,  les  choses  disputées  conlradic- 
toirement  en  ma  présence,  il  en  résultât  la  juste  répartition  qu'ils 
peuvent  désirer  :i.  »  Au  dernier  moment,  de  nouvelles  instructions 
du  Conseil  tirent  ajouter  aux  rôles,  déjà  confectionnés,  les  domes- 
tiques des  nobles  et  privilégiés  '. 

Enfin,  au  bout  de  sept  mois,  le  résultat  était  acquis,  et  Tourny  en 
rendait  compte  au  contrôleur  général,  dans  une  lettre  datée  du 
18  septembre  1744.  «  S'il  a  été  retardé  jusqu'à  présent,  lui  écrivait- 
il,  c'est  à  la  suite  du  travail  que  j'ai  fait  faire  pour  mettre,  en 
conformité  de  vos  ordres,  plus  de  proportion  et  d'exactitude  dans 
ce  que  Bordeaux  porte  de  celte  imposition  5.  »  Les  rôles  qui  s'éle- 
vaient pour  Bordeaux  à  121.190  1.  17  s.  en  1743,  atteignent  main- 
tenant 126.264  1.  12  s.,  et  encore  faut-il  tenir  compte  pour  la 
comparaison  de  20.001)  1.  de  non  valeurs  que  Tourny  a  fait  dispa- 
raître.   Le   rôle    des   corps   et  communautés   a   été    passablement 

1.  A.  I).,  Gir.,  0  3,  30  décembre  17-13.  ordonnance  de  Tourny. 

2.  A.  D.,    Gir.,  C  1287,  18  septembre  1744,  lettre  de  Tourny. 

3.  A.  1).,  Gir..  C  1033,  25  janvier  1744.  lettre  de  Tourny.  Le  17  janvier  1744.  Orry 
communiquait  à  Tourny  une  lettre  de  l'ambassadeur  de  Hollande  sur  l'excès  des 
charges  i|ue  les  négociants  hollandais  de  Bordeaux  redoutaient  pour  l'avenir. 
Tourny  répond  le  '£>  janvier  suivant  au  contrôleur  général  :  «  .le  les  ai  rassurés 
contre  cette  crainte,  en  leur  promettant,  ainsi  que  c'était  mon  intention,  qu'au 
travail  qui  serait  t'ait  dans  mon  cabinet,  et  pour  opérer  le  rôle  des  négociants, 
j'appellerais,  avec  les  répartiteurs  nommés  par  le  corps,  un  contribuable  de  chaque 
nation  étrangère.  «  Tourny  organisa  une  enquête  générale  sur  les  étrangers,  en 
vue  de  leur  inscription  sur  les  rôles,  A.  D..  Gir.,  C  4439,  état  détaillé  des  étrangers, 
fourni  dès  1743.  Ce  document  a  été  utilisé  par  M.  A.  Leroux,  La  Colon'e  germa- 
nit/ue  à  Bordeaux,  t.  I.  p.  11T>. 

1.  A.  II..  Gir..  C  3,  1er  aoùl  1744,  ordonnance  de  Tourny  concernant  la  capitation 
des  domestiques  des  nobles  et  privilégiés. 
5.  A.   Il  .  Gir  .  i\  2S03,  18  septembre  1711,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
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augmenté    relui  des  bourgeois  iu  ronlrairc  une  Ibrlc  <\ 

mit i<>n  '    Les  spécimens  <|ui  -  reslcnl  de  ces  rôles  lémoigncnl 

•  1 1 1  grand  ~*»in  apporté  à  leur  confection,  cl  de  l'espril  de  modé- 
ration i|in  \  a  présidé  Innl  \  est  détaillé  cl  colé  ;w<-f  une  remar- 
quable méthode 

Il  esl  Fâcheux  que  Tou  n >    n'ail  pas    cru   pouvoir    procéder   de 

même  pour  les  autres  élections,  en  particulier  | ries  pays  de 

taille  réelle,  où  le  désordre  élail  ■<  son  comble.  Là  où  la  taille 
était  personnelle,  la  cote  de  capilalion  n'apparaissait  que  comme 
un  accessoire  ressorlanl  direclemenl  <  I  »  -  la  cote  de  la  taille  l»;m^ 
les  élections  '!<•  taille  réelle  au  contraire,  la  capilalion,  cel 
impôt    qui  se  fail  sur  la  lêle  de  chacun  »,   avail    le   caractère  d'une 

imposition   loul  ■<   fail  spéciale,  qui    | vail  servir  de  base  ■•  telle 

autre  imposition,   mais   qui   ne    pouvail    pas  être    rai  lad à    la 

taille  I.  intendant,  qui  voyait  le  problème  avec  toutes  ses  diffi- 
cultés, se  borna  k  recommander  aux  cotisaleurs  d'Agen  el  de 
Condom  la  plus  stricte  équité  '.  el  à  intervenir  dans  des  cas  parti- 
culiers,pour  corriger  les  abus  Irop  criants 

Pour  extirper  le  mal  toul  à  fait,   il  atlendil  la  fin  de  la  guerre 


I  /.  —   lx  Dixième. 

\  l'enconlre  de  la  capilalion,  le  dixième  élail  mieux  assis  dans 
les  pays  de   taille  réelle  que  dans  les  élections  de  laille  person 
nellè,  pour  celte  raison    bien    simple  qu'il  élail   perçu   dans   les 
deux  cas  au  marc  la  livre  de  la  laille.ee   qui   élail    assez  admis 
sible  dans  les  pays  de    laille  réelle  où   l'imposition    principale 
élail  levée  sur  les  fonds,  mais  ce  qui  élail   par   contre  dénué  de 

I      \     l>  .lu      C  1287,  tel  Ire  de    rourny  à  Orry  du  18  xeplcrabre  1744 

lelque*  i lèlea  de  rôles  sont   i  consullei  dans  la  liassi        -      les  Vrchives 

de  la  <  iironde 

1«  ini.i.  —  ,.,i.-~  remarques  sont  faites  i  ce  sujel  par  Bourriot,  subdéléguc  de 
is,  A.  D  I  sa  lettre  du  9  décembre  174 

i     \    h  .  Gir  i  ■  i   1744   miaule  lettre  de  rourny. 

.    \    i       \_-.-n    BB  75    'i  m. ira  I7ii   lettre  de  rourn)  transcrite  dans   le  registre 
de  délibéral  ioi  - 

6    Sur  le  dixième,  voir  llouques  Fourcade,  Hiâloire  ■''/  'ti  •  ieme  et  du  cinquantième . 
leur  application  dam  la  généralité  de  Guienne,  p    10.   —  el  M    Marion,  L'Impôt  tnr  le 
•i  au  \\  m"  I  19    -'|'| 
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raison  dans  les  élections  de  taille  personnelle,  où  la   taxe  pesait 
sur  les  personnes  '. 

Dans  1rs  trois  élections  de  Bordeaux,  Périgueux,  Sarlat,  on 
pouvait  dire,  sinon,  comme  Tourny,  que  le  dixième  n'existait  pas 
à  proprement  parler,  du  moins  qu'il  étail  établi  d'une  façon  abso- 
lument défectueuse.  Les  cotes  y  étaient  illusoires.  «  Tel  est  porté, 
écrit  l'intendant,  pour  10,  15  ou  20  journaux,  qui  en  possède  NO  2.  » 
Plus  que  personne,  les  jurais  de  Bordeaux  et  les  membres  <lu 
Parlement  bénéficiaient  d'un  traitement  de  faveur.  Le  président 
de  Ségur,  le  roi  des  vins,  ne  rougissait  pas  de  déclarer  6.000  1.  de 
revenu,  quand  il  jouissait  au  moins  de  160.000  1.  3  Nul  ne  songeait 
à  prendre  les  intérêts  du  roi. 

Les  intérêts  des  pauvres,  des  métayers  et  des  journaliers 
n'étaient  pas  ménagés  davantage.  On  ne  comprenait  pas  que  le 
dixième,  étant  un  impôt  de  répartition  et  non  pas  un  impôt  de 
quotité,  on  ne  diminuait  en  rien  la  cbarge,  en  y  astreignant  le  plus 
possible  d'imposables,  et  ceux-là  surtout  qui  avaient  tout  juste 
le  nécessaire  4. 

Enfin  les  contrôleurs  chargés  de  la  vérification  des  rôles  ne 
pouvaient  remplir  leur  mission.  «  On  les  évite  plutôt  que  de  se 
rendre  aux  lieux  et  heures  par  eux  indiqués...  Malice,  crainte  ou 
ignorance,  les  habitants  assemblés  sont  animés  de  l'un  de  ces  3 
différents  sentiments,  et  souvent  de  tous  les  trois  ensemble  "'.  » 

Le  contrôleur  général,  très  pressé  de  remplir  les  coffres  du 
Trésor,  donnait  à  Tourny  des  conseils  difficiles  à  suivre,  tout  en 
lui  laissant,  en  apparence,  Une  complète  liberté  d'action.  Tantôt 
il  lui  proposait  de  majorer  les  cotes,  d'office  el  de  parti-pris, 
afin  que,  dans  le  désir  de  se  faire  rendre  justice,  les  imposables 
se  portassent  eux-mêmes  à  fournir  un  étal  détaillé  de  leurs  biens 
et  de  leurs  revenus6;   tantôt  il  lui   suggérait  l'idée  d'obliger  les 

1.  La  distinction  est  établie  de  la  façon  la  plus  judicieuse  par  Toucny,  dans  sa 
lettre  à  de  Fulvy  datée  du  23  août  174IJ.  A.  II.,  Gir.,  C  3v>  1  .""> .  Cf.  aussi  Mai'ion.  Étal 
des  classes  rurales  au  xvnr  siècle  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  p     34. 

2.  A.   D..  Gir.,  C  ?:.:>.  11  juillet  1715.  lettre  de  Tourny  à  de  Fulvy. 

3.  Marion,  Machault  d'Araouuille,  p.  23. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C 3016,  2;'  novembre  1744.  lettre  de  Tourny  sans  nom  de  destinataire, 
ô.  Cité  par  M.   Marion.  Histoire  financière  de  la   France  depuis  1T1Ï>,    t.   I,  p.    169. 

Tourny  note  cette  observation  dans  ses  lettres  des  12  novembre  1743,   11  lévrier  1711 
et  19  janvier  17ir>,  A.  D.,  Gir.,  C3215. 
6,    \    L)  ,  Gir,,  <;32ir>.  6  décembre  1743,  lettre  de  de  Fulvy  à  Tourny. 
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contrôleurs  .•  former  de  nouvelles  minutes  île  rôles,  ni  plus  de 
celles  qu'ils  vérifiaient  ',  ce  qui  élail  totalement  au  dessus  de  leurs 
fur. 

L'intunduul  commença  par  faire  majorer  les  cotes     Dès  la  pre 
mière  année,    il    frappa     les    biens    fonds    <  1  «  -    la    noblesse    d'une 

Bug nlalion  de  25.0f»5  I.,  et  ceux  des  laillables  de  N6.29I  I        Les 

imposables  prolestèrent.   •■  Il    \    eut   dilTérenles   rébellions   assez 

considérables  en  plusieurs  endroits       ■  El  encore  I tij  s'élail  il 

montré   plulôl    timide  dans  la  majora li les  cotes  des  parlemcn 

laires.  Il  confiait  au  contrôleur  général    qu'il   pourrait    bien  h   la 
rigueur  augmenter  leur  rôle  de  P  à  10.000  I   .  mais  qu'il  en  éprou 
vcrail  une  grande  peine,  à   <-;i n ^i-  des  rancœurs  que  celle  mesure 
ne  manquerait  pas  >l<-  lui  allirer  '. 

Il  agira  donc  plulôl  par  persuasion  que  par  surprise.  Surtout,  il 
demande  du  temps,  afin  de  pouvoir  procéder  &  certaines  expérien- 
ces. Il  prend  part  avec  les  contrôleurs,  les  subdélégués  el  quel- 
ques receveurs  des  l ;•  1 1 1  «  —  à  plusieurs  vérifications.  Il  s'aperçi 
que  les  contrôleurs  ^mii  hors  d'étal  de  justifier  leurs  augmenta- 
tions, de  se  défendre  contre  les  réclamants.  Pour  leur  donner 
confiance,  il  se  propose  de  leur  apprendre  «  renonciation  des 
cm-'  -  Le  contrôleur,  leur  'lii  il,  'l"ii  vérifier  le  rôle  du  <li\i< 
me  non  \>;<^  d'après  le  Laux  de  la  taille,  mais  d'après  l>-  revenu 
effectif.  ■    Le  dixième  'l"il  suivre  la  proportion  du  revenu  ..      C'esl 

seulement       sur  ce  qui   excède    le  nécessaire que   le   dixième 

d'industrie  doit  être  prélevé  »,  clc'esl  ''h  cela  qu'il  se  différencie 
de  là  taille  '.  Le  revenu  du  colisable  ne  peul  être  établi  seulemenl 

•  sur  l'allégation  d'une  prétendue  notoriété  publique    »  Le  contra 
leur,  pour  bien  s'acquitter  de  ses  fonctions,  <l"ii  commencer  par 
se  mettre  bien  au  fail  de  la  mesure  des  terres,  de  celles  des  _rr.'iiii^. 

•  J  *  -  —  qualités  des  lerrains,  ■■!<■.  Il  peul  apprécier  l'importance  des 
domaines  d'après  l<-  nombre  'l<-  bêles  employées  au  travail6.  Il 
doit  au  moins  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  articles  qui,  faisant 

1 .  \    I >     ■ . ii  ii  lel  17  Mi,  lel le  île  I  ulvj  i   rournj 

v     \.  I)  OUÏ 

I.  A.  D..  I  ■!!  juillet   17-15,  le le  l  ■.un,»  :,  de  Fulvj 

i    \    I  ■  I  i    .  7  -  I"  ;  i    leUre  de  Tourny  au  contrôleur  général 

■    \    h  .  lu  ■  novembre  ITii    lettre  de  l  iiurn    déjà  i  itéc 

6    \.  h  .  <  i  1 1      ■       i  ■    .'  révriei   I7N    lettre  de  I m  au  sicui  Garlande,  contrû 

leur  «lu  dixième 
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un  objel  de  l'il)  I.  de  revenu,  doivenl  donner  lieu  à  une  imposition 
de  10  I.'  Voilà  les  instructions  que  donne  Tourny  et  que  1rs 
contrôleurs  Rnissenl  par  suivre. 

Les  .subdélégués  les  y  aidentde  leur  mieux.  Bien  qu'il  ne  soit 
plus  intendant  de  Limoges,  Tourny  fait  appel  à  son  ancien  subdé- 
légué  de  Brive,  pour  la  vérification  d'une  trentaine  de  paroisses 
«  à  sa  portée 2.  »  Il  demande  à  ses  subdélégués  de  Guienne  de 
fournil'  des  explications  aux  administrés,  sinon  aux  contrôleurs3. 
Enfin  il  ne  s'en  remel  qu'à  eux  pour  l'établissement  du  dixième 
d'industrie,  dont  il  n'y  avait  «  rien  de  commencé  à  payer,  ni 
qu'on  voulût  payer  4.  » 

En  juillet  I T 47»,  Tourny  se  montre  très  lier  des  résultats  qu'il  a 
obtenus.  Le  chiffre  du  dixième  était  passé  de  1.641.000  I.  à 
1.892.570  1.  De  plus,  «  il  a  été  entièrement  cbangé  5.  »  Il  pèse 
moins  qu'autrefois  sur  les  simples  journaliers.  Le  rendement  est 
plus  fort,  la  répartition  est  plus  juste.  11  y  avait  là  de  quoi  satis- 
faire à  la  fois  l'intendant  et  le  contrôleur  général.  Le  résultat  était 
d'autant  plus  beau  qu'il  avait  été  obtenu  en  dépit  de  la  crise 
économique  provoquée  parla  guerre  6. 

1.  A.   I)..  Gir.,  C  3215,  2  octobre  1746,  lettre  de  Tourny  au  sieur  Garlande. 
'.!.  A.  D.,  Gir..  (.:  3215.  12  novembre  1743,  lettre  de  Tourny  déjà  citée. 

3.  A.  D.,  Gir  .  C  3016.  22  novembre  1744,  lettre  de  Tourny  déjà  citée. 

4.  A.  H..  Gir.,  C255,  11  juillet  1745,  lettre  de  Tourny  à  de  Fulvy. 

5.  Ibidem. 

6.  Cf.  M.  Marion,  Histoire  financière  de  lu  France  depuis  1715,  t.  i.  p.  168,  s  qq. 
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Le  Changement  de  Contrôleur  Général 
et  l'Accroissement  des  Dépenses. 


I.    Le   Départ  de   Philibert  Orry.  II.    La   Politique  de 

Machault.   —    111.   L'emploi  des  Contraintes.  IV. 

Une  Tentative  d'emprunt. 


/.  —   Le  Départ  de   Philihert  Orry. 

\n    momenl  où    1  •  m ■  n i \ .    Loul   Ber  de  ses  réformes  fiuancières 
menées  à  bien  "-n  -i  peu  de  temps  <-t  malgré   la  guerre,  s'empres 
sait  de  Faire  part  au  contrôleur  général   des    importants  résultats 
obtenus,  Philibert  Orry,  qui  étail  au  pouvoir  depuis  quinze  ans,  se 
voyail  supplanté  el  remplacé  pai   Machault,  l'intendanl   <!>•  Valen 
ciennes,  que  Louis  X\    connul    ;i    l'occasion   de   la   campagne  de 
Flandre 

fourn\   apprit  la  nouvelh   de  deux  •  la  fois    pai  son  ami 
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Bertin,  el  par  sa  sœur  Madame  de  Grancey,  Leurs  lettres,  très 
intéressantes,  fonl  penser  que  ['impression  produite  lui  consi- 
dérable . 

Berlin  écrit  :  «  Il  n'y  a  jamais  eu  de  retraite  |>lus  glorieuse  que 
celle  de  M.  Oiry:  tout  le  monde  convient  que  la  victoire  ne  lui 
aurait  peut-être  pas  l'ail  tant  d'honneur.  Begretté  des  financiers  el 
du  peuple  qui  le  suivaient  dernièrement  au  sortir  de  la  messe,  il  a 
été  visité  par  la  cour  et  la  \ilb\  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus 
grand.  Sa  tour  n'a  jamais  élé  aussi  nombreuse  qu'elle,  le  fut  le 
troisième  jour  après  sa  démission  qu'il  reçut  les  visites;  et  pour 
couronner  tout,  il  conserve  les  bontés  de  son  maître  qui  lui  en  a 
marqué  beaucoup  en  recevant  sa  démission...  Le  nouveau  con- 
trôleur général  a  élé  accueilli  de  l'applaudissement  presque  géné- 
ral. Son  nouvel  état  lui  a  ôté  une  partie  de  son  flegme,  et  quoique 
plus  liant  en  dignité,  il  est  devenu  plus  humanisé  dans  son  accueil. 
Il  avait  d'abord  refusé,  soit  par  humilité,  par  façon  ou  par  pru- 
dence, et  sur  une  deuxième  lettre  du  roi,  il  est  parti  de  \  alen- 
ciennes.  Il  a  travaillé  avec  le  roi  presque  aussitôt  son  arrivée,  il 
a  pris  toute  la  maison  de  son  prédécesseur...  Tout  est  aussi 
tranquille  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun  changement  '.   » 

La  lettre  de  Madame  de  (îrancey  est  assez  différente,  non  pas 
dans  l'exposé  des  faits,  mais  dans  l'accent  el  dans  le  ton  :  on 
dirait  une  lettre  de  condoléance  ;  la  sieur  va  au-devant  des  im- 
pressions que  le  frère  va  éprouver  :  «  Je  crois,  mon  cher  frère, 
écrivit  Madame  de  Grancey  à  Tourny,  que  vous  aurez  été  fort 
fâché  du  changement  qui  s'est  fait,  .le  suis  inquiète  et  fort  curieuse 
de  savoir  si  vous  connaisse/.  M.  de  Machault.  Mandez-le  moi,  je 
vous  prie.  Sans  doute  que  vous  aurez  écrit  à  M.  Orry.  Toute  la 
France  a  élé  chez  lui  l'aire  son  compliment  sur  le  parti  qu'il  a 
pris  de  se  retirer.  J'y  ai  été  aussi  l'assurer  avec  bien  de  la  sincé- 
rité que  j'en  étais  fort  tachée,  que  je  savais  que  vous  le  seriez 
aussi  beaucoup,  que  je  craignais  (pie  cet  événement  qui  changeait 
tout  de  face  ne  vous  décourageât.  Il  m'a  dit  à  cela  qu'il  fallait 
bien  vous  en  garder,  qu'il  fallait  cheminer,  que  le  roi  était  bien 
intentionné  pour  vous,  que  dans  toutes  les  occasions  où  il  avait 
pu  nous  servir  auprès  de   lui  qu'il  l'avait  l'ail.  Je  l'en  ai   remercié, 

1.  A.   !>..  Gir.,  C  1254,  35  décembre  1745,  lettre  de  Bertin  à  Tourny. 
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el  I  .h  prie  île  vous  conserver  toujours  ses  bonli  s  il  in  ;i  ilil  qu  il 
n'élail  plus  :'i  porlée  de  vous  rendre  service.  Je  lui  ;ii  >lii  Au 
menu-.  Monsieur,  accordez  lui  vos  conseils  dans  les  occasions  <n'i 
il  m  aura  besoin;  vos  lumières  lui  pourront  ôlre  forl  utiles  II 
m'a  assuré  •  i ■  ■  ' i I  \<>u-  les  donnerait  avec  grand  plaisir.  Je  crois  que 

-i  une  chose  à  ne  pas  néj  '    une   fort    bonne  tôle. 

Je  n'ai  pas  eu  de  plus  long  entretien  avec  lui.  -I''  I  ;ii  quille  « •  •  i  lui 
disant  Je    -uis  outrée,    Monsieur,    de  ce    que  vous  vous  êtes 

relin  M  -  vous  devez  êlrc  bien  content  de  la  façon  dont  le  public 
pense  de  vous    II  vous  \<>ii  partir  ;i\'''-  un  grand   regret,  vous  re 

de  •-•  >n 1 1 1 1  •-   le  plus  grand  bonnéte   homme   du  monde,  qui   ne 
quille  que  parce  qu'il  ne  veut  pas  contribuer  ;'i   son   malheur.  \  i>u> 
sortez  de  place  comme   un  général  d'armée  qui  vienl    de  gagner 
une  bataille  el  qui  se  relire  couverl  de  gloire.    ■■    Il  m'a  paru   sen- 
sible n  mes  propos  qui  étaient  <lii-  d'un  l<>n  pathétique  :  car  i  fie» 
tivement,  par  rapporta  vous,  je  suis   Fort   touchée  de  son  dépari 
Conservez  cet  ami.  Il  pourra  peul  être  vous  iHre  utile  el  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  se  trouve  ;'>  portée  de   bien  parler  <l>'  vous  el  je  en 
qu'il  le  fera  '.  ■> 

-  voudrions  avoir  la  réponse  de  l'ourny,  elle  nous  manque. 
Il  est  fort  possible  '|u>'  Madame  <l<"  Grancej  I ';iii  brûlée,  parce  '|U'- 
Bon  firère  devait  j  épancher  son  cœur.  L'impression  qu'il  éprouva 
dut  être  des  plus  pénibles 

Mon  seulement  le  marquis  perdait  ce  prolecteur  puissant,  cel 
ami  sûr  qui  l'avait  fait  pourvoir  de  l'intendance  de  Bordeaux,  mais 
encore  il  perdait  un  admirable  maître  qui  l'avail  Formé  dans  la 
science  -i  complexe  de  l'administration,  pendant  -«ni  intendance  de 
Limoges.  Docilement  Tournx  s'était  mis  à  l'école  d'Orry  ;  docile- 
ment il  avait  épousé  ses  principes    «'I    ses   méthodes  qui  venaient 

de  Ponlchartrain   •  ■!  de  Colberl.  Philibert  Orrj    le  quiltail  ai 

ment  même  où,  mûrie  par  le  savoir  el  l'expérience,  -;i  personnalité 
se  dégageait.  Dans  le  grand  vide  qu'il  sentirait  du  dépari  du  grand 

1     \    p     comte    dr  G  l'J  décembre  1745,  lellre  de  Madame  de  Urancej  a 

I  .mi m     I  n  ce  (pli  ■  oncerne  l  intendant  de  I  •■     elle  lettre  i -  a  paru,  avec 

l.i  précédente,  bien  plus  sigoilli  ative  el  utile  ■  >  cilei    i|iie  loua  les  passage*  de  mr 
moires    se  rapportai))   au  dépari  d'Orrj      duc  de   Luynea     '•'  •    ^  1 1    p    '  ;> 

I"  décembre  1743         Moufle   .1  Vngerville,    La  uie  pri  ■       Cl".  I.  n,  p    215 

I  décembre  1 7<  .  tournai   de    Madame    ■>■     -  déjà    cité,   :.  'I imbre 

171...  etc. .  etc. 
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ministre,  est  -ce  que  la  personnalité  de  Tourny  pourrait  se  contenir? 
L'intendant  émancipé  suivrait-il  volontiers  la  politique  de 
Vlachault?  On  en  pouvait  douter,  d'aulanl  plus  i|ue  Machaull 
n'avait  sur  le  marquis  ni  le  bénéfice  île  l'âge,  ni  celui  de  l'ancien- 
neté, à  supposer  qu'il  eût  celui  du  prestige  >-l  du  talent. 


//.  —   La  Politique  de  Machault. 

La  politique  qu'adopta  Machaull  lui  fut  dictée  par  les  circons- 
tances. Lllc  avait  à  remplir  les  conditions  auxquelles  Philibert  Orry 
n'avait  pas  cru  devoir  souscrire,  el  où  le  public  voyait,  comme 
l'écrit  Madame  de  Grancey,  la  menace  de  son  malheur  l. 

Orry  s'élait  obstiné  à  manquer  de  complaisance  à  l'égard  des 
frères  Paris,  protégés  de  Madame  de  Pompadour,  quand  ils  lui 
avaient  demandé  de  signer  des  marchés  très  importants  pour  la 
fourniture  des  armées.  Les  frères  Paris  auraient  dit  alors  «  qu'ils 
ne  se  mêleraient  plus  d'aucune  affaire  tant  qu'ils  auraient  à  traiter 
avec  M.  Orry  '-'.  » 

Kn  second  lieu,  le  contrôleur  général  avait  commis  l'imprudence 
insigne  de  souhaiter  ouvertement  la  tin  de  la  guerre,  à  un  moment 
où  le  roi  se  proposait  de  la  conduire  lui-même  triomphalement 
Philibert  Orry  voyait  venir  le  jour  prochain  où  les  impositions 
ne  pourraient  plus  suffire  aux  dépenses,  et  il  jugeait  opportun  de 
limiter  ces  dépenses,  dans  la  certitude  où  il  était  de  ne  pas  pouvoir 
assurer  un  plus  fort  rendement  de  l'impôt. 

Machault,  qui  avaitaccepté  sa  succession  après  avoir  longuement 
hésité,  ne  pouvait  s'empêcher  ni  de  donner  satisfaction  aux  grands 
financiers,  pour  mettre  les  frères  Paris  de  son  côté,  ni  de  fournir 
au  roi  les  ressources  nécessaires  à  la  conduite  d'une  guerre  qu'il 
faisait  sienne. 

A  cela  près,  le  nouveau  contrôleur  général  semblait  vouloir 
rester  dans  la  tradition.  Telle  fut  sans  doute  son  intention,  puisqu'il 
conserva  la  maison  de  son  prédécesseur,  et  tel 'fut  aussi  le  dessein 
du  roi,  puisqu'au  lieu  de  renvoyer  Orry  brutalement,  il  fit  tout  ce 
qu'il  put  pour  adoucir  sa  disgrâce,  allant    même    jusqu'à    lui    dire 

1.   Sur  ces  conditions,  ce  semt.  celle  fois,  les  mémoires  qui  nous  renseignent. 
'^.Propos  rapporté  par  le  duc  de  Luynes,  .Mémoires,  t.  vu,  |>    119,7  novembre  1745. 
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qu'il  le  laissai I  partir  | r  le  premier  de  l'an,  mais  n    la  condilion 

expresse  qu'il  ne  manquerai!  pas  d'êlre  de  relour  à  la  <  Ihandelcur  '. 

Orry,  écarté  malgré  loul  des  affaires,  mourul  deux  ans  [ •  1 1 1 ?«.  lard, 
avaul  que  -'>u  successeur,  préoccupé  luujours  de  remplir  le  I  résor, 
ail  pu  l.uiv  mieux  que  d'imaginer  des  impositions  nouvelles  l'rrj 
avail  établi  le  troisième  dixième  à  la  date  du  I  octobre  17  11  .  il 
avail  fait  encore  ajouter  deux  sous  pour  livre  à  la  capilation,  en 
vertu  'I  ii ii  arrél  du  Conseil  du  ~i  juin  1711  ■'.  Vlachau II,  renchérissant, 
nul  à  -"ii  Lour  deux  sous  pour  livre  en  supplément  au  dixième,  au 
mois  de  décembre  1746,  el  deux  autres  de  plus  à  la  capitalion, 
conformément  a  l'arrêt  du  Conseil  du  18  décembre  1717 

Il  faisail .  par  ailleurs,  l'impossible  pour  activer  el  pour  grossir 
les  rentrées,  pour  procurer  au  lYésor  d'importants  versements 
d'argenl  liquide,  sans  parvenir  à  empêcher  les  intendants  de  monter 
la  garde  jalousement  devanl  leur  province,  de  ménager  la  bourse 
de  leurs  administrés,  d'au" :ir  le  régime  des  contraintes,  d'obtenir, 

urne   rournj   l'obtint  i ■ 174N,  un  moins  imposé  de  500.0001.  ' 

Si  les  intendants  n'avaienl  pas  songé  ■>  faire  prévaloir,  dans  la 
détresse  de  leur  province,  le  service  du  public  sur  le  service  du 
roi,  le  bien  public  sur  la  raison  d'Etat,  l'administration  de 
Machault,  pendant  les  années  1746,  1747  el  1748,  aurail  pu  leui 
■  •n  donner  l'idée 


///.  —    L'Exercice  des  Contraintes. 

En  17:!'.'.  alors  qu'il  étail    en    Limousin,    rournj    avail    obtenu 
d'Orrj  de  pouvoir  user  de  ménagements  à  l'égard   des  redevables, 

.i  l'occasion   de    la    1>'\ le    l'impôt.    En    1748,    l'intendant    de 

Bordeaux  s'autorise  de  ce  précédent,  el  il  l'invoque  auprès  il«' 
Machault  comme  le  meilleur  exempleà  suivre  1 1 écrit  au  nouveau 
contrôleur  général,  comme  -il  voulait  prendre  contre  lui,  non 
seulement   la  défense    de  sa    généralité,    mais  encore   la    défense 


l     luire    propos    rapporté    par  le   duc    île    Luyneo.  I.    vu,    p     I  :i 

I  •    décembre  \~  i  • 

-■     \    l>     liir     i:  3227,  i i  du  Conseil  du  •  juin  1711 

\    D     Gii      ■      •  -   arrél  du  '  onseil  du  18  décembre  1 7 1 7 
i     \    h     Gii     I      S8,  13  septembre  1-747 
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d'Orry  lui-même  :  •■  Permettez-moi  de  vous  rappeler  ces  époques, 
CBS  exemples...  Voudrez-vous  bien  penser  de  même  et  me  donner 
des  ordres  pareils.  En  les  attendant,  j'ai  cru  devoir  prendre  sur 
moi  d'écrire  aux  Receveurs  la  lettre  circulaire  dont  copie  est 
ci-jointe  '.  » 

Cette  lettre  qu'envoie  le  marquis,  sans  consulter  Machault,  en 
se  référant  seulement  auxauciennes  instructions  d'Orry,  comme  si 
son  maître  était  encore  au  pouvoir,  nous  dévoile  les  arrière- 
pensées  de  l'intendant,  parce  qu'il  y  met  face  à  face,  en  les 
opposant  même  jusqu'à  un  certain  point,  le  service  du  public  et 
le  service  du  roi.  Il  dit  aux  receveurs  :  «  La  levée  des  impositions 
esl  une  partie  essentielle  du  Service  du  Roi,  et  plus  le  temps  est 
difficile,  plus  je  dois  vous  recommander  d'attention  pour  en  venir 
à  bout,  mais  il  faut  aussi  une  façon  d'agir  qui  ménage  la  misère  des 
petites  gens,  sans  beaucoup  diminuer  la  rentrée  des  deniers,  c'est  en 
observant  parlescollecteursde moinslespresserpour  le  payement... 
Recommandez-leur  celle  pratique,  je  vous  prie,  ainsi  i|iie  d'éviter 
de  saisir  et  faire  rendre  aux  pauvres  leurs  etl'els  et  ustensiles, 
qu'ils  regardent  comme  leur  dernière  ressource,  pour  leur  procurer 
de  quoi  vivre.  (Jue  surtout  ils  n'attaquent  point  les  petites  parties 
de  grains  gros  ou  menus  sur  lesquels  ces  malheureux  tondent  leurs 
espérances  '-'.  » 

De  leur  prison,  les  collecteurs,  les  commissaires  séquestrés 
avaient  fait  appel  à  la  charité  de  Tourny.  Pour  leur  répondre,  il 
n'avait  écoulé  que  la  voix  de  son  cœur.  Machault  lui-même  se 
laissa  attendrir,  il  approuva  la  lettre  île  l'intendant  et  sembla 
prendre  à  son  compte  les  instructions  données  par  Ûrry  en  1739  3. 

Se  sentant  encouragé,  ou  plutôt  espérant  pouvoir  tirer  parti  du 
succès  qu'il  venait  d'obtenir,  Tourny  alla  plus  loin  encore  «  en 
présence  des  cris  du  peuple  ».  Il  supprima  bon  nombre  de  por- 
teurs de  contraintes  4,  et  ne  maintint  les  poursuites  que   «  contre 


1.  A.  L).,  Gir.,  C  3177,  20  février  174S,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

2.  A.  H.,  Gir.,  C  3177.  15  lévrier  174S,  copie  lettre  circulaire  adressée  par  Tourny 
aux  receveurs  des  tailles,  jointe  à  la  lettre  du  20  février  déjà  citée. 

:î  Machault  donnait  des  oidres  aux  receveurs  généraux  pour  l'adoucissement 
des  contraintes. 

I.  L'intendant  rend  compte  à  Machault  de  l'initiative  qu'il  a  prise  dans  la  letlre 
du  6  avril  17 ts,  A.  I)..  Gii'.,  C  MI77.  tout  en  l'informant  de  l'état  déplorable  des 
recouvrements. 
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les   .  pdpvahles     pi    •  t . •  i  il<-  payer  '    »    M;irli;mll   l'approuva 

encore 

■      lendant,  les  imposables crurenl  Irop  facilement  qu'ils  allaient 
bénéficier  d'une  surséance  générale    .  les  receveurs  se  plaignirent 

el  déi  tarèrent  ne  plus  | \"ii  se  charger  <!<•-  recouvrements  '    Le 

contrôleur  général  eut  peur  alors  d'une  inlerrupli !<•  la  recelle    il 

intervint  auprès  du  marquis,  poui  qu'il  mtl  une  limite  ■<  ses 
ménagements  Touni)  obéit,  content  d'avoir  rendu,  malgré  tout, 
un  signalé  service  au  menu  peuple  «)>•  -.1  province 


IV.  —    i  ne   Tentative  d'Emprunt. 

Vlachault,  toujours  très  préoccupé  de  remplir  le  I  résor,  mais 
\ii\;inl  que  les  imposables  étaient  i  bout  de  ressources  el  que  la 
France  allait  ;'i  la  ruine,  ;i  supposer  qu'elle  supportât  jusqu'au 
bout  patiemment  les  exigences  du  Pouvoir  central,  compta  résou- 
dre toutes  les  difficultés  a  la  fois,  en  cberchanl  l'argent  où  il  était, 
et  non  pas  en  pressurant  toujours  les  \<\n-  misérables. 

I  ne  réfor comme  celle  du  vingtième,  auquel   -un-  doute   il 

pensait  lait  impossible  à  mener  à  bien  en  temps  il<-  guerre, 

attendant  de  pouvoir  obliger  les  classes  possédantes  h  <  ontri- 
buer  toutes  également  a  l'impôt,  en  proportion  de  leur  revenu,  il 
pensa  pouvoir  leur  demander,  du  moins  en  Guienne,  de  verser  au 
Irésor,  sous  Forme  d'avances,  l'argenl  liquide  dont  il  ;i\;iil  besoin. 

Smi  projet  était  le  suivant     les  généralités  se  rachèteraient,  <'n 
une  seule  fois  el  pour  dix  ans,  des  I  sous  pour  livre  mis  en  supplé 
m. -ni  de  la  capitalion     Le  r<>i   ferait   verser,   chaque    année,  aux 
villes  qui  prendraient  part  ;'i  l'opération  l'intérêt  des  sommes  avan 

I    \    h.f.ir.i    1  -      e  10  avril  1748,  ordonnance  de  Touroy.  Celte,  ordon 

nanec  esl  rendue  con une  suite  è  ■  !  autres    que  noua  n  avons  pas  retrouvées 

.•    \    D     •  '.  1  r     C  3177,  2  mai  1748,   lettre  de  Machault  a  lomm     II  approuve  l'->- 
mesures  1  •  ■  1 —  pai  l'intendanl    tout  en  le  mettant   en   garde    contre  un    excès  de 

ménage nta 

1  intendant  signale  le  lait  .1  Machault,  dans  une  lettre  du  M  mai  1748,   \    D 

1  <  in  trouve  dans  la  liasse  |  .:  1 77  des  Vrcbives  de  la  Giroode  quelques-unes  de 
leurs  suppliqu 

our  à  un  régime  plus  rigoureui  ne  vint    d'ailleurs  qu'au  lion    moment 
après  la  paix,  comnu 1-  le  verrons  au  chapitre  ux  du  même  livre 
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cées.  Le  total  <ln  prêt  pourrail  être  évalué,  pour  la  généralité  de 
Basse-Guienne  en  particulier,  à  plusieurs  centaines  de  milliers  de 
li\  res. 

Tourny  lit  son  possible  pour  que  l'opération  réussit.  La  [ilii|iarl 
îles  villes  de  la  généralisé  ne  disposaient  pas  de  revenus  patrimo- 
niaux, mais  nue  Compagnie  étail  au  moment  <!<•  prendre  à  hait 
l'entreprise  des  Fermes  de  Bordeaux.  L'intendant  eut  l'idée  de 
cherchera  obtenir  de  cette  Compagnie  une  somme  importante.  Si 
les  plus  riches  Bordelais  consentaient  en  outré  à  souscrire  à  un 
emprunt,  la  ville  de  Bordeaux  pourrail  se  charger  à  elle  seule  de 
racheter  l'impôt  de  toute  la  province.  Elle  en  aurait  tout  le  mérite, 
avec  tout  le  prolil . 

Machault  promit  que  les  rentes  des  souscripteurs  seraient 
exemples  du  dixième.  Tourny  demanda  que  l'emprunt  pul  être 
souscrit  de  deux  manières,  par  hilleis  échangeables,  au  porteur, 
à  la  mode  de  Bordeaux,  et  par  contrais  de  constitution  nominatifs, 
sur  parchemin,  à  la  mode  <le  Paris.  Ainsi,  l'affaire  pourrait  se 
conclure  sur  deux  importants  marchés  à  la  Ibis. 

Tout  alla  bien  d'abord.  Les  jurais  de  Bordeaux  accueillirent  le 
projet  avec  faveur;  peu  après,  le  public  bordelais  se  montra  plutôt 
tiède:  il  ne  trouvait  pas  l'opération  assez  avantageuse.  Il  ne  voulait 
pas  d'un  intérêt  de  moins  de  6  pour  cent,  ce  qui  était  le  taux  ordi- 
naire, et  il  ne  consentait  pas  à  souscrire  pour  plus  de  trois  ans, 
«  qui  que  ce  soit  dans  l'esprit  de  ce  pays-ci  n'étant  disposé,  écrit 
Tourny,  à  prendre  des  engagements  qui  le  privent  pendant  un  plus 
long  temps  de  son  argent.  » 

Ce  fut  à  Machault  de  réduire  ses  exigences  au  minimum.  Le 
montant  de  l'emprunt  projeté  fut  réduit  à  cent  vingt  mille   livres. 

.Malgré  loul,  en  Guienne  tout  au  moins,  l'opération  avorta. 
L'intendant  dut  recourir  à  des  banquiers  parisiens  qui  avancèrent 
cinq  cent  vingt  mille  livres,  tant  pour  couvrir  l'emprunt  que  pour 
s'assurer  l'adjudication  du  bail  des  revenus  de  Bordeaux  '. 

1.  Les  documents  concernant  la  tentative  d'emprunt  ne  sont  pas  îles  plus  nom- 
breux à  consulter.  Les  éléments  de  la  question  sont  dispersés  dans  les  lettres  de 
Tourny  des  2  février.  '■!  mars,  20  avril,  15  juillet  1748,  et  dans  les  lettres  de  Machault 
îles  13  février,  Ï8  mars  et  16  mai  1748,  A.  L)..  Gir.,  C  2925.  La  même  liasse  C  2925 
renferme  les  propositions  île  Tourny  aux  principales  communautés  de  son  dépar- 
tement,  et  l'arrêt  du    Conseil  daté  du  7  mai  1748,  autorisant  l'emprunt.  Ce  même 
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On    ne   pouvail    attendre    de    meilleurs  résultais       Les    temps 
étaient    trop  difficiles      Le  Irésor  ne   pouvail  plus  Irouvei  .1  -  ali 
menter  dans  un  pays  qui   traversait  In  crise    économique  In   j » 1 1 1  ~ 
irrave    La  guerre  ruinait  la  iruerrc 
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CHAPITRE  XVI 


L'Aggravation  de  la  Crise  économique 
et  l'Administration  de  l'Intendant. 


I.   La  Crise  économique.         II.  La  Question  des  Convois. 

III.   Les  Assurances  maritimes.  IV.   La  Lutte 

contre  la  Monoculture.  V.  Les  Achats  de  Grains. 


/.  — ■    La  Crise  économique. 

Nul  ne  comprenait  mieux  que  l'intendant  la  gravilé  de  la  crise 
que  la  province  traversait.  Le  roi  et  les  ministres  étaient  trop  loin 
pour  s'en  émouvoir.  Tourny,  qui  était  arrivé  dans  sa  généralité  de 
Bordeaux  avec  l'espoir  de  la  mettre  hors  de  pair,  constatait  tris- 
tement que  son  sort  était  menacé  et  qu'il  devait  commencer  par 
la  sauver,  avant  de  penser  à  la  décorer  et  à  l'embellir.  11  s'apitoyait 
en  particulier  sur  les  malheurs  de  Bordeaux,  «  de  celle  ville  la 
mieux  disposée  pour  les  grands  ports  du  commerce,  qui  peut  d'ici 
vingt  ans  augmenter  du  tiers  en  étendue,  en  habitants,  en  maisons 


\  I  l.iS     l>l       I    \ 

el  en  richesses    [)ut  que 

depuis  9  uns  qui  il  \   :iil    toujours    guerre  ou  niaiivai 

S       fllln   lillissrnt  . 

I    .  _■    •  rnlilé  de  <■ une  souffrait  de  l'augmentation  des  uni 

el  aussi,  el  l>ien  davantage,  îles  ruines  émisées  |>ar  la  guerre  <-l  de 
la  uiédiocrilé  des  recolles 

temps    ordinaire,    hi    province    ne    produisait    pas    a 
de    grains    pour    la    consommation    locale        La    Guyenne    nous 
épuise  pour  sa   propre   subsistance    .   écrivait,    dés    le    débul    <ln 
\\lli    siècle,    un   intendant  <\<-  la  généralité  de  Hennés   d'où    les 
nts  de  Bordeaux  faisaient  venir  leurs  grains        Vers   173(1 
le  ilcii.il  annuel  pouvait  être  évalué  à  3H>.250  scliers   de  Paris 
Pendant  les  premières  années  de  I  intendance  de  Tourny,  le  déficil 

_  ihiiI.i.  parce  que  la  production  locale  l'ut  au-dessous  de  la 
moyenne  La  recolle  de  171'.'  allait  de  la  moitié  aux  deux  tiers  de 
la  production  normale  :  celle  de  17*13  arriva  aux  deux  tiers  :  celle 
de  1744  était  médiocre  ;  celle  de  1745  atteignit  les  Irois  quarts; 
celle  de  1746  la  moitié  el  celle  de  17  17  le  quart  h  peine.  Il  faut 
venir  a  175*2  pour  retrouver  le  rendement  normal  el  n  I7.">l  pour 
rencontrer  une  production  surabondante  '. 

La  vigne,  qui  faisait  la  richesse  de  la  Guiennc,  à  laquelle  les 
habitants  avaient  tout  sacrilié,  coûtait  cher  cl  rapportait  peu.  En 
1742,  !>•  nui  avail  été  abondant,  mais  de  qualité  médiocre.  La 
récolle  de  1743  fut  du  tiers  à  la  moitié  de  la  production  normale, 
celle  de  17  11  il<-  la  moitié  aux  trois  quarts.  L'année  1745  lut 
mauvaise  pour  la  quantité  el  la  qualité.  Pour  les  années  suivantes, 
les  conditions  lurent  un  peu  plus  favorables,  mais  celle  amélio 
ralion  ne  servit  guère,  puisque  la  guerre  suspendait  les  expéditions. 

Le  vin  avail  bei Ire  bon  el  abondant,  il  resta  dan-  les  chais  '. 

guerre  paralysait  le  commerce  Les  corsaires  empêchaient 
l'arrivage  des  grains  el  l'exportation  des  vins.  Les  navires  se  ris 
quaienl  bien  à  tcnler  le  voyage,  mais   beaucoup  se   perdaient.  En 

l     \  irnj 

etlre  du  fi  fè\ 1709     le  Boisligle    I  u   Benzacai    /■' 

mi<i  Iminiulrali  \y. 

leaux,  fonds  de  I  Vcadémie.  "•  llet. 

i    i  i  lableai — •  fl  Iralion 

...   Ibideiu    -  el   \    li     Liii      C  l  u-  2/  mars  17 n    lettre  de  luurny. 
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septembre  1711.  on  apprit,  par  un  seul  courrier,  la  perte  de  8  vais- 
>;ni\  représentant  un  capital  de  près  de  deux  millions  '.  fies  dé- 
sastres atteignaient  également  les  propriétaires  des  navires,  les 
armateurs,  les  négociants  et  aussi  les  viticulteurs  H  le  grand  pu- 
blic.  Bordeaux,  réduil  à  tourner  le  ilos  ;'i  l'Océan,  n'était  plus  dans 
son  rôle  et  ne  pouvait  plus  vivre. 

Tourny  qui  avail  remarqué,  '1rs  son  arrivée,  I  air  morne  de  sa 
capitale2,  voyail  avec  peine  que  la  consternation  j  devenait  Ions 
les  jours  plus  profonde,  plus  générale.  Il  écrivait  le  l"r  mars  1745: 
<■  Tout  le  monde  sait  que  la  mauvaise  qualité  du  vin  de  1 74*,?  en 
empêcha  la  vente;  ceux  de  1743,  un  peu  meilleurs,  auraient  été 
peut-être  consommés  par  l'étranger,  si  la  déclaration  de  la  guerre 
contre  les  Anglais  ne  lût  survenue;  à  l'instant,  le  commerce  se 
trouva  suspendu...  Le  crédit  a  disparu  avec  le  commerce;  le  dé- 
sordre des  affaires  a  lait  naître  la  méfiance  et  a  resserré  l'argent 
au  poinl  qu'il  est  devenu  d'une  rareté  étonnante  sur  la  place  3.  » 


//.  —  La  Question  des  Convois. 

L'intendant  se  préoccupa  de  garantir,  dans  la  mesure  du  possible, 

la  sécurité  des  navires  marchands,  en  obtenant  que  le  roi  mîl  à  sa 
disposition  des  vaisseaux  de  guerre.  Dans  l'esprit  des  commer- 
çants du  grand  port,  la  marine  royale  aurait  dû,  non  seulement 
convoyer  les  navires  en  haute  mer,  mais  aussi  assurer  un  service 
de  patrouilles  à  l'entrée  de  la  Gironde. 

La  question  fut  agitée  entre  Tourny  et  le  contrôleur  général, 
dès  la  fin  du  mois  de  septembre  1743.  Dès  cette  époque,  il  semblait 
entendu  que  des  mesures  seraient  prises,  et  que  la  ville  de  Bor- 
deaux y  contribuerait  de  ses  deniers  4.  Maurepas,  ministre  de  la 
marine,  offrit  un  peu  plus  tard  d'affecter  un  bâtiment  à  la  défense 

1.  Brives-Cazes.  Épisodes  du  système  prohibitif  en  Guienne.  1725-1752.  dans  les 
Actes  île  l'Académie  de  Bordeaux.  3'  série.  42*  année,  1880.  p.  268. 

2.  A.  1)..  Gir.,  C  144*.  lettre  élu  27  mais  1744. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  28(15.  1"  mars  1745.  lettre  de  Tourny. 

4.  Le  27  septembre  1743.  le  contrôleur  général  Orry  approuvait  les  mesures  pro- 
jetées  par  Tourny,  mise  du  littoral  en  état  de  défense  et  envoi  d'un  bâtiment  armé, 
\  \  .  i.  60,  27  septembre  1743.  Dans  ses  lettres  des  2  et  12  avril  1744.  le  contrô- 
leur général  continue  d'approuver  les  arrangements  pris  par  Tourny.  A.  N  .  (j:  01. 


l'a&  >   I  >  I    I  \ 

de   la  (îi  ronde,  mais   il    ne   pouvait  disposci  ;i  col  •  Il  «  - 1    <  [  •  i«-  ■  I  •  -  In 
velh       I   ,  \  ii"  i,        du  |  .<  ni  de  Itoeheforl,  navire  ''n  bien  irtau 
vais  élal    Kn  revanche,  il  promettait  de  fournir  a n\   navires  n 
chauds  un  ser*  ice  d'escoi  l< 

La   marine  royale  ne  sul   pas,  ou  n>-  nul  pas   épargner   au   coin 
uierce  les  désastres  iininenses  qui  le  rrappèi  eut  en  17  11    Les  né{ 

mis   -•■   plaignirent  '!<•  n'êlre  pas  suffisamment   protégés     Deux 
vaisseaux  de  guerre,  le  Neptune  et  le  Fleuron,  devaient  assun 
eux  seuls  les  communications  avec   la  Martinique,  mission   prali 
quemenl   irréalisable.    Les  négociants  dénonçaient  encore   l'équi 
page  de  lu  flûte,  !>•  Canada,  comme  étant   responsable  de  la  |"'i  Le  de 
plusieurs  bateaux  marchands 

t  •  > 1 1 1 ■  1 1 \    profita    de    L'occasion    pour    renouveler    ses    instances 

Le   7  avril,    il   avait  déjà   ai icé  a    Maurepas  qu'il    prenait  les 

devants  pour  armer  en  guerre  un  bâtiment  à  l'ancre  dans  le  porl  '. 
En  septembre,  il  parlait  d'armer  deux  frégates,  mais  il  demandait 
au  ministre  de  l'aider  par  tous  les  moyens  '.  Dans  sa  lettre  du  ''■> 
septembre,  Maurepas  promettait  à  l'intendant  de  ne  rien  négliger 

Les  côtes  du  royaume,  lui  écrivait-il,  sonl  actuellement  aussi 
bien  protégées  qu'elles  peuvent  l'être,  el  il  j  a  22  vaisseaux  en 
trois  escadres  qui  n'ont  pas  d'autre  destination.  Le  l!"i  a  envoyé 
des  vaisseaux  ^m-  celles  de  l'Amérique.  Sa  Majesté  se  propose 
d'en    Faire  passer   d'autres     -■  -   officiers  onl  les  ordres  les  plus 

précis  | r  la   protection   des  navires  marchands,   H  il   j  ;i  li«-n 

d'espérer  que  le  c merce  n'éprouvera  plus  les  mômes  malheurs 

Pour  les  frais  d'escorte,  le  ministre  pensait  que  le  commerce 
devait  >  contribuer,  de  même  que  la  ville  s'était  intéressée  è  l'ar- 
mement des  navires  destinés  è  la  défense  de  la  rivière.  Maurepas 
envoya  M.  de  Lalanne,  commissaire  de  la  marine,  ■>  Nantes,  à    La 

1  Lettre  de  Maurepas  du  4  avril  1744,  citée  pai   Brives-Cazes,    Épitodet  du  i 

ftnihit-itjf  fii  Guienne,  ■I;in~  les  I  ■•     • 

• 

2  Brives-  e  prohibitif en  Guienne,  dans  les  le  le*  de     \ 

série    i  !"  soi 1880    ; 

vi 1639  7  avril  1744,  lettre  de  Tourny  à  Maurepas 

i     Him  -  i   ,.■■■-     l  me  prohibitif  et  ilafta    lea    Aclet    de 

ppLrmbic  1744    citée  |  lazes    ICpitodet  du 

...  'série 

.      innée,  I8M 
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Rochelle  el  à  Bordeaux,  pour  recueillir  l'assentiment  des  négo 
ciants  de  ces  trois  ports.  Nantis  el  La  Rochelle  consentirenl  :'i 
l'Etal  un  droil  d'indull  de  8  pour  cent,  ;'i  percevoir  sur  le  produit 
des  marchandises  de  retour  d'Amérique.  La  <  !hambre  de  commerce 
de  Bordeaux  hésita  avanl  de  donner  son  approbation.  Un  eul  beau 
lui  représenter  qu'il  ne  s'agissail  pas  «d'une  imposition  faite 
d'autorité,  el  par  une  loi  publique  »,  mais  d'un  droil  proposé  par 
forme  de  soumission  de  la  pari  des  négociants,  el  qu'elle-même 
sérail  appelée  à  contrôler,  elle  se  déclara  d'abord  hostile  au  pro- 
jet, dans  la  crainte  que  l'indull  lui  maintenu  après  la  guerre  '. 

Il  fallut  que  l'intendant  intervînt.  Il  convoqua  chez  lui  quatre 
membres  de  la  Chambré  el  quelques  autres  négociants.  N'ayanl 
pu  aboutir,  il  décida  de  faire  convoquer  par  la  Chambre  elle- 
même  une  nouvelle  assemblée  qu'il  présiderait,  el  à  laquelle 
assisterai!  M.  de  Rostan  pour  représenter  la  Marine.  Devant  les 
négociants  assemblés,  Tourny  exposa  le  projet  du  ministre  el 
promit,  en  son  nom,  que  l'indull  proposé  finirait  avec  la  guerre, 
que  les  vaisseaux  du  roi  recevraient  les  ordres  les  plus  précis 
pour  convoyer  les  navires  marchands  avec  plus  d'exactitude. 
Maurepas  accepta  même  que  la  perception  du  droit  «l'indull  fût 
faite  par  un  des  membres  de  la  Chambre,  nommé  par  elle  2.  Tourny 
écrivit  encore  au  contrôleur  général  pour  «pie  le  Trésor  ne  détour- 
nât pas  l'induit  de  son  véritable  objet  :  «  Une  la  finance  ne  s'en 
mêle  aucunement,  lui  disail.il.  que  tout  se  donne  volontairement 
dans  la  proportion  convenue,  qu'il  n'existe  point  de  traces  d'au- 
torités, que  le  Commerce  soit  sûr  de  votre  part,  connue  M.  le 
comte  de  Maurepas  l'a  promis,  que  la  paix  se  faisant,  il  ne 
sera  plus  question  de  cet  induit  :;.  »  Ce  n'est  qu'à  ce  prix,  à  force 
d'explications,  de  promesses  el  de  garanties,  que  Tourny  parvint 
à  faire  collaborer  les  commerçants  el  l'Etal  pour  la  protection 
des  navires. 

Il  lui  fut  plus  difficile  encore  d'obtenir  de  la  place  de  Bordeaux 

1.  Voir,  pour  la  soi I ■■  de  l'affaire,  les  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Guienne  des  premiers  joins  de  février  1745,  A  le.  <mi  .  C  1254,  el  la  lettre  de 
Tournj .  datée  du  13  février  I  ~Av>,  présentée  smis  forme  île  coin  pie  rendu  au  contrô- 
leur général,  A.  le .  r.ir..  C  1610. 

2.  Convention  mentionnée  dans  le  procès  verbal  de  la  délibération  de  la  Chambre 
du  20  mai  1745,  A.  D.,  Gin.,  C4254. 

3.  A.  D.,  C-ir.,  C  1610,  13  févriei  17tr>.  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
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nu  elle   -<    donnai    une    compagnie    il'assu  entreprise   i|iii 

Lui  pourtant  1<-  mieux  <ln  mondi 

///.  —   Les  Assurances  maritimes. 

En   niitlière   d'assurances   maritimes,    les   négociants   I Iclais 

avaient   des    notions  au   moins    singulières.  La  plupart  des  assii 
reurs  étaient  pauvres,  ou,  comme  l'on  disait,     desgenssnns  facul 

lés    ■  I.'-  métier  élail  I •  * > 1 1  | r  cux.cn  temps  de  paix    En  temps  de 

guerre,  il  ne  suffisait  p:i~  .1  les  Faire  vivre,  '-I  il  ruinait   encore  les 

mis  oui  se  confia icnl  à  eux  '     ^ussi  voyait  les  armateurs 

bordelais    aller   s'assurer  en    Angleterre,    bien   que    les     Anglais 
fussent   nos  ennemis.    Le   résultai    ne  pouvait  qu'être  plus  déplu 
rable  encore.  Comme  les  armateurs  étaient  tenus  de   déclarer  le 
porl    d'atlacbe   el  de  partance    il<-   leurs   navires,  la  qualité  et    la 
quantité  des  marchandises  transportées,  le  nombre  des  canons  el 
de  l'équipage,  le  jour  du   dépari   el    la  destination,  les  assureurs 
anglais  n'avaient  qu'à  prendre  la  peine  d'aposter  leurs  corsain 
pour  avoir  sûrement  ou  une  prime,  ou  le  vaisseau  el  la  cargaison  ■'. 
L'intendant  pensait  donc  avec  raison  que  Bordeaux  devait  se  doter, 
pour  le  temps  de  guerre,  d'une  grande  compagnie  d'assurances 
l'exemple  de  certains  autres  ports  Français. 

De  concert  avec  la  Chambre  de  commerce,  l'intendant  s'occupa, 
dès  17  11.  de  mettre  son  projel  au  point.  Il  s'en  ouvril  &  M.  de 
Roslan  a  Maurepas  :.  el  il  lâcha  de  s'assureT  le  concours  de  50 
négociants  qui    deviendraient  membres  de  la  Compagnie*.  Toul 

alla  bien  d'abord     Le  ministre  Maurepas  se  nlrail    Favorable 

le   Bureau   du  Commerce   l'élail    aussi»1     On  pouvait  "••-jurer  une 

1     '  iêi le   rourny  attesté  par  Bi     es-< 

■série    1  •   ini lys"    p 

M  ■  union  au  projel  iln  iourin    dans  une  lettre  du  15  avril  1711 

\     1  1       M  ih  ••/in    //  il  I,  |i    1 1 

1    Ri  prohibitif  en  Guienne    dans  les 

.     1880    | 

•     I  ul5  a\  ril  17 1 1      \      1)       1  iir 

1.  Ifi 

ilion  du  Bureau  esl  1  ■■  du 

■  ni  1711     \     NI'    "1 


rtS4  l'intendant  de  bordeaux 

subvention  de  l'Etat.  Cependant  le  projet  ne  put  aboutir  ;'i  cause 
drs  désastres  maritimes  qui  marquèrent  l'automne  de  171 1,  el  qui 
firent  appréhender  aux  .~>n  négociants  pressentis  de  trop  grands 
risques  à  courir  '. 

L'entreprise  n'était  d'ailleurs  que  suspendue.  Tourny  reprit 
l'idée  et  la  lil  triompher  quatre  ans  plus  tard.  Il  constituait,  le  16 
avril  174s,  sa  Compagnie  d'assurances,  sans  aucune  subvention 
de  l'État  ''. 

Il  méritait  ainsi  <|ue,  pour  lui  faire  honneur,  les  plus  grands 
négociants  de  Bordeaux  donnassent  à  un  de  leurs  corsaires  le 
nom  de  «  La  marquise- de  Tourny'»;  dans  le  même  temps  où 
Maiirepas  le  remerciait  et  le  félicitait  des  marques  de  son  zèle 
pour  le  bien  généra!  et  en  particulier  pour  la  Marine  4;  et  tandis 
que  le  contrôleur  général  ratifiait  toutes  ses  entreprises,  el  lui 
écrivait  :  «  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  vos  arrangements  qui  me 
paraissent  tous  très  bons  r>.  » 


IV.  —   La  Lutte  contre  la  Monoculture. 

En  temps  de  paix,  Bordeaux  vivait  de  son  commerce.  En  temps 
de  guerre,  bien  que  ses  navires  fussent  assurés  de  la  protection  la 
plus  efficace,  le  grand  port  devait  pouvoir  compter  sur  les  res- 
sources de  l'arrière-pays,  afin  de  parer  à  toute  éventualité.  Cet 
arrière-pays  devait  lui-même  pouvoir  se  suffire.  Or  nous  avons 
vu  que  la  monoculture  y  régnait,  et  que  le  blé  n'y  était  pas 
abondant. 

Un  préjugé,  très  ancré  dans  certains  esprits,  tendait  à  faire 
croire  que  le  moyen  à  employer  pour  encourager  la  culture  du  blé 
consistait  dans  l'arrachement  des  vignes. 

Le  Pouvoir  central  avait    pris  cette   idée   à   son  compte.    Deux 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  3639.  1.8  septembre  1744. 

2.  Benzacar,  Règles  économiques  de  l'administration  d'Auberl  de  Tourny,  p.  ■>' . 

3.  Il  est  fait  mention  plusieurs  fois    des    prises    de    «  la  Marquise  de  Tourny  ». 
dans  les   liasses  G  B  1988  à  1992  de  l'Amirauté  de  Guienne. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3039.  25  février  1745,  lettre  de  Maurepas  à  Tourny. 

5.  A.  N.,    G7  61,  12  avril    1744,    lettre    du   contrôleur    général    à    l'intendant    de 
Bordeaux. 
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arrêts  du  Conseil,  l'un  du  25  révrier  7*25,  l'autre  du  .">  juin  1  ~ - ï I 
avaient  interdit  toute  nouvelle  plantation  de  vignes  ' 

\\;inl  même  d'avoir  |mi>  possession  de  ^<>n  nouveau  [tosle, 
r  m \  lui  obsédé  de  sollicitations  multiples  «pu  se  rapportaient 
i  .  et  objet  i  'm  le  suppliait,  comme  un  < I i < - < ■  lulélaire  »,  d'exéculcr 
les  arrêta  -  Il  les  exécuta  parce  que  le  Service  du  roi  le  lui  ''(1111 
mandait  '•!  que  I  intérêt  bien  entendu  de  la  province  ne  paraissait 
|m^  \  être  absolument  contraire;  Montesquieu  avait  bien  protesté 
contre  les  arrêts,  mais  son  autorité  n'était  que  celle  d'un  philo- 
sophe viticulteur,  j •  1 1 1  --  intéressé  que  quiconque  aux  plantations 
ii.iiin  elles 

\u  c 's  de  ses  premières  tournées,  l'intendant  lil  prendre  note 

des  vignes  récemment  plantées,  pour  savoir  -i  les  propriétaires 
étaient  détenteurs  d'autorisations  régulières  '  Par  la  suite,  les 
viticulteurs  s'adressèrent  ;'i  lui-même  pour  obtenir  des  permissions 

Il    ne   repoussa    pas    leurs  requêtes,  is  il  ci il   des  experts 

pour  juger  de  la  qualité  des  terrains.  Si  les  lerrains  ne  semblaicnl 
pas  Favorables  ;i  la  culture  <!<•■*  céréales,  les  permissions  étaient 
octroyées 

Cependant   les  viticulteurs  se  rendent  coupables  de  corruption 
d'experts.    Les    enquêtes  se   font   a  la    légère.    <  >ii  se   plaint.   Des 

communautés  entières,  con Saint  Macaire,  renouvellent  leurs 

attaques  contre  l'extension  des  vignobles1  Le  Pouvoir  rentrai 
renchérit  :       Faites  arracher,   nnl  impérativement  d'Ormesson  h 

I i  j       et    condamnez.   .   à   l'amende  prononcée  pai    l'arrêt   «lu 

(  '...H -.-il 

I    Benzacai     Wi  •   l'administration  d'Auberl  de  Tourny,  p      17  et 

151     L'intendant  Boucher  avail  composé   *ui  la  <|iieslion  un  mémoire  qui  reflélail 

étude  de  l'aune  Bellel    i  i    fir ,  Correspondance.  15i t  1754*.  1    ai,  p  267. — 

Voir  aussi  Mali  ezin  -  '      irait  i    i    m.  p 

in  trouve  dans  les  liasse*  ■  1339  •  ■•  i  i  :i"  de*  archivée  de  In  Gironde  les 
suppliques  que  l'on  adressait  au  marquis.  <  i  Benzacai  Riglei  êconomiquei  île 
l'adtninUlralion  d'Auberl  'le  Tourny,  \>    ;i 

:    I  ■•-  deuj  opuscules  que  Montesquieu  lii   j  urenl    regardés   Beulcmeul 

corn les  jeun  d'espril 

i   \    Il    Gir.,   r.  1  splembre  1.743 

linsi  i.'i I  rournj  mu  une  requiMe  du  17  mars  I7ii     \    I)     Gii      < 

6  Le  procureui  du  roi  de  la  ville  H  prévôté  de  SainUMncaire  -••  .im  autorisé  •> 
prendre  la  parole  au  nom  de  la  Gommunauté,  \  I'  .  Gii  .  r  1340,  l«  ivril  1744, 
supplique  a   I  oumj 

7  \    D     Gir.,  I    1340,  I  avril  1744    lettre  de  d'Ormesson  à  Tourny. 
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Mors  seulement,  l'intendant  se  décide  à  appliquer  les  règlements 
;'i  la  rigueur,  el  encore  \  met-il  des  formes.  A  propos  d'une  nouvelle 
supplique  qui  lui  parvient,  il  prend  une  ordonnance  autorisant  les 
plantations  nouvelles,  seulement  dans  le  cas  où  l'intéressé  fera 
procéder  à  l'arrachement  des  plants  anciens  '.  Il  donne  ensuite 
l'ordre  <le  «  vérifier  les  nouvelles  plantations  ».  Dupin  le  prévient 
que  l'opinion  esl  partagée  :  «  Les  uns  souhaitent  cette  vérification, 
lui  dit-il  ;  d'autres  la  craignent,  el  il  esl  à  présumer  qu'elle  fera 
bruil  '-'.  »  Enfin,  le  l"r  juillet  1745,  l'intendant  se  décide  à  faire 
paraître  une  ordonnance  générale,  confirmai ive  des  arrêts  <lu 
Conseil  :  le  soin  des  vérifications,  confié  d'abord  aux  subdélégués, 
passe  aux  contrôleurs  du  Dixième;  l'arrachement  reste  envisagé 
pour  les  vignes  plantées  dans  des  terres  à  blé  depuis  moins  de 
cinq  ans  s. 

Aussitôt  entrés  en  fonctions,  quelques  contrôleurs  veulent  se 
signaler  par  un  zèle  excessif.  Tourny  écrit  à  l'un  d'eux  :  «  Votre 
zèle  vous  emporte,  .Monsieur,  au-delà  de  ce  don!  vous  charge  la 
Commission  que  je  vous  ai  envoyée...  restreignez-vous  y,  s'il  vous 
plaît  '.  iv  II  écril  à  un  autre  qui  lui  propose  de  ruser  avec  les  viti- 
culteurs, pour  mieux  les  surprendre  :  «  Nous  agirez,  M.,  sui- 
vant vos  lumières,  sans  néanmoins  vous  servir  de  voies  trop 
détournées.  Je  ne  les  aime  guère  :\  » 

Dans  tous  les  cas,  il  hésite  à  prononcer  des  condamnation^  ''. 
Quand  les  gens  du  duc  de  Biron  expriment  toul  haut  leurs 
inquiétudes,  il  écril  au  duc  pour  les  tranquilliser  :  «  Ils  ont  beau- 
coup plus  de   peur  que  je    ne  veux    leur  faire    de   mal.  Je   ferai 


I  A  U.,Gir.,  C  1340,  23  mars  1745,  ordonnance  de  Tourny  rendue  en  laveur  des 
pères  Jacobins  de  Bordeaux.  La  solution  qui  intervient  dans  ce  cas  particulier 
tranche  en  même  temps  la  question  de  principe. 

2.  A.  1).,  Gir..  C  1340,  8  mai  1745,  lettre  de  Dupinà  Tourny. 

3.  L'ordonnance  rendue  par  Tourny,  le  l"  juillet  1745,  est  citée  par  Benzacar, 
Règles  économiques  de  l'administration  d'Aubert  de  Tourny.  p.  34. 

4.  A.  D.,  Gir.,  (".  1340,  I  août  1745,  lettre  adressée  à  ToXirnj  par  un  sieur  Eston 
de  Bourdeilles,  qui  se  proposai!  d  euvowr,  de  son  chef,  une  circulaire  à  toutes  les 
paroisses  de  l'élection. 

5.  A.  1)..  Gir.,  C  KÎJO.  7  août  1745,  lettre  de  Tourny  au  sieur  de  Garlande, minute 
autographe  de  l'intendant. 

6.  A.  D.,  Gir.,  C  1340,  7  novembre  1745,  minute  autographe  de Tournj  au  sieur 
Inihi'euil . 


I    vi.i.nw.  M  i..\    l.l    iv.  RISI     i  I  ONONIQI  i 

quelques  exemples  là,  pour   rclenir  dans  l'avenir,  nmis 

il  \  aura  peu  de  dommagi 

On  ;i  conservé,   | r   le    Médoi  .   le   cahier  volumineux   où  sonl 

mentionnés  les  résultats  de  l'enquête  des    contrôleurs    Le  i ibre 

des  condamnations   pronoi  si    inliinc   h    côté  de    celui    des 

plantations  irréguliéres  D'ailleurs,  le  Conseil  soutenait  mal 
l'ardeur  il''  l'inlendanl  :  Il  lui  arrivai!  de  réduire  au  minimum  les 
amendes  qui  étaient  prononcées 

Dans  ces  conditions,  la  surface  plantée  ''h  vignes  ne  iliminuail 
pas  ;  la  surface  plantée  en  blé  n'augmentai!  |>.i~  et   I  on  ne  pouvait 

compter  sur  l'autorité  pour  transfor r  I  éc mie  de  la  pro\  ince, 

La  question  du  ravitaillement  ne  pouvail  être  résolue  que  par 
l'importation  des  grains  donl  manquait  la  Guyenne. 

I  .   —   /.<s  Achats  de  Groins. 

Le  besoin  de  secours  immédiats  se  lit  sentir  en  1746.  La  récolle 
avait  été  médiocre.  I<>iini\    averlil  aussitôt  le  contrôleur  général  ■ 

Je  prévois,  lui  écrit-il  le  ','7  septembre,  que  nous  sommes  me 
es  d'une  disette,  el  que  pour  y  parer,  nous  avons  besoin  de 
secours  ;  Machaull  ne  veul  pas  croire  à  l'imminence  du  danger. 
1.  inlendanl  insiste  il  préfère  •  en  fail  de  la  nourriture  du  peuple 
manquer  par  le  trop  de  précautions  que  par  le  trop  peu  >>  La 
crise  s  annonce  d'ailleurs  par  des  prodromes  Lrop  certains  Tournj 
les  reconnail  au  cours  de  sa  Lournée  en  Sarladais  el  en  Périgord  : 

Quelques  pluies  douces  heureusement  survenues  avaient  fail 
concevoir  l'espérance  que   ce  qui   était    sur  les  châtaigniers  for 

mant  environ  le  quarl  d'une  année  c mune  viendrait   ■<    bien,  el 

les  blés  nous  avaient  paru  reprendre   vigueur  de   façon  h   doi r 

I .  A.  II. ,  'm     i    I  :i"  ?7  no  minute  autographe  de  ["ourn)  au  mare 

chat  duc  de  Biron 

V         : 

3.   \     l  >       .        i         .,  ire  17b I     irrét  du  Conseil  réduisant  les  amende* 

prononcées  •  ontre  les    i  u  obine  de  Boi  lupablea  >l  avoii  planté  en  vignes 

s;m-  | ••-lin i  — les  terres   ■  lilé. 

i     \    D  I37J,  17  septembre   17 1«.     lettre   de  Tournj  au  contrùleui 

néi  il 

\    h  .   '■        ■  ire  1710,  lettre    de    rournj    au    conlrôleui 

néral 
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passablement  ;  mais  il  y  ;i  eu,  depuis  le  premier  de  ce  mois,  tous 
les  malins,  de  fortes  gelées  blanches,  suivies  d'un  soleil  ardent, 
qui  fonl  pensera  toul  le  monde  que  les  trois  quarts  de  ces  blés 
nous  snnl  perdus,  él  qu'on  ne  doil  plus  s'attendre  au  dixième  des 
châtaignes  qu'on  espérail  '.  »  Le  premier  président  partage  les 
inquiétudes  de  l'intendant  :  «  L'objet  des  grains,  dit-il,  me  l'ail 
plus  craindre  que  la  descente  des  Anglais  '-'.  » 

Tout  en  déplorant  le  mal,  Tourny  se  montre  heureux  el  lier  d'avoir 
à  le  combattre.  N'est-il  pas  arrivé  de  Limoges  avec  la  réputation 
d'un  «  dieu  tutélaire  »,  d'un  sauveur?  Ne  va-t-il  pas  remporter  en 
Guienne  une  nouvelle  victoire,  au  bout  de  laquelle  il  trouvera, 
peut-être,  une  place  de  conseiller  d'Etat  ? 

Pour  inspirer  confiance  à  Machault,  et  aussi  pour  lui  donner  une 
idée  de  son  savoir-faire,  il  lui  dit  deux  mots  de  sou  rôle  en  Limou- 
sin :  »  En  173<S  que  j'étais  en  Limousin,  je  prévis,  dans  le  même 
mois  où  nous  sommes,  la  disette  extrême  à  laquelle  serait  exposée 
cette  généralité  pendant  l'hiver  suivant,  et  jusqu'à  la  récolle.  En 
conséquence,  je  déterminai  M.  Orry...  de  faire  faire  de  très  gros 
approvisionnements  sur  les  fonds  du  Roi...  Sans  ces  précautions, 
une  partie  de  ses  habitants  eût  péri  de  faim,  au  lieu  qu'ils  souffri- 
rent très  peu,  et  par  le  compte  qui  fut  rendu,  la  recette  excéda  de 
quelque  chose  la  dépense,  de  façon  que  le  Loi  n'y  perdit  rien.  .le 
n'ai  l'honneur  de  vous  rapporter  ce  fait  que  pour  vous  donner 
quelque  confiance  sur  ce  qui  se  passera  sous  mon  administration, 
en  pareille  matière.  »  Le  marquis  continue,  en  notant  les  différen- 
ces à  relever  entre  la  situation  d'une  ville  comme  Bordeaux,  d'une 
province  comme  la  Guienne  et  celle  du  Limousin  et  de  Limoges. 
Bordeaux  et  la  Guienne  sont  peut-être  moins  difficiles  à  ravitailler, 
en  dépit  de  la  guerre.  Le  Limousin  ne  disposait  d'aucune  rivière 
navigable,  pour  le  transport  des  grains,  et  Limoges  ne  comptait  pas 
nombre  de  grands  négociants,  comme  Bordeaux;  c'esl  le  Bordelais 
Beaujon  qui  a  aidé  Tourny  à  sauver  Limoges.  L'intendant  ne  le 
nomme  pas,  mais  il  a  déjà  mis  dans  ses  intentions  de  faire  appel  à 


1.  A.  1>..  Gir.,  (.'.  1372,  /  octobre  I71ù.  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

'2.  I.e  propos  est  rapporté  par  Tourny  dans  une  lettre  du  2  octobre  1746,  adressée 
au  contrôleur  général.  A.  D.,  Gir..  >'.  1372.  Le  7  octobre  suivant,  l'intendant 
n'omettra  pas  encore  de  mentionner  qu  il  se  concerte  avec  le  premier  président 
pour  les  premières  mesures  à  prendre. 


son  conc -       Il  ni1  itoîI  pas  utilr  de  ravitailler  Bordeaux   avei 

les  blés  provenant  des  cantons  l«--  [>lus  proches,  conuiu  i  \gi  nais 
el  le  Condomois  In  fait  de  grains,  on  s'embarrasse  \<\i\>  qu'on 
ne  s'aide  de  s'approvisionner  dans  son  voisinagi  I  e  grain  qui  esl 
.1  portée  arrive  par  le  mouvement  que  l'intérêt  lui  donne,  sans  que 

I  autorité  s'en  mêle  Kn   outre  le  blé  du  voisii suffit    pas  n 

dissiper  les  inquiétudes,  ■<  calmer  la  défiance  qui   ■<  double  •  •  i j   tri 
pie  !'•  mal  de  ce  qui  esl  réellement      •    lui  temps  de   crise,    il  faut 
faire  venir  le  grain  du  plus  loin  que  l'on  peut 

A.vec  une  bâte  extrême,  sans  attendre  toujours  l'approbation  de 
M  icbaull,  comme  s'il  était  sûr  de  lui  même  el  des  bonnes  leçons 
d'Orry,  rournj  se  porte  à  conclure,  en  secret,  des  marchés  très 
importants,  notamment  avec  Beaujon  '. 

Trois  sortes  de  marchés  sont  envisagées     ou  bien  le  négociant 
.  laissé  libre  pour  l'achat  comme  pour  la  vente  el  le  gouverne- 
ment  se  bornera  h  lui  verseï  une    prime;   ou  bien  le   prix  d'achat 
sera   Bxé,   mais  le  négociant  n'aura  pas  à  répondre  des  conditions 

de  la  vente;  ou  enfin,  le  gouverne ni  se  contentera  de  favoriser 

les  opérations  du  négociant,  qui  pourvoira  lui-même  a  son  béné 
fice.  rournj  optait  pourle  troisième  mode  de  contrat  Beaujon  se 
montrait  plutôt  partisan  du  deuxième.  Il  offrait  d'acheter  sur  les 
places  de  Calais,  Dunkerque  el  Sainl-Valérj  W  à  50.000  bois 
seaux  de  grains  pour  I  à  500.000  livres.  Le  boisseau  étant  acheté 
H  1..  il  le  revendait  10,  en  comptant  une  livre  pour  les  frais  de 
transport,  une  autre  pour  le  bénéfice  Finalement,  ce  fut  la  pre- 
mière solution  qui  rut  adoptée.  1  n  certain  nombre  de  négociants, 
dont  Beaujon,    s'associèrent     \  condition    d'avoir  à  conduire  les 


I.  A.  D  17  septembre  1746,  lettre  d,e  Tourny  au  contrôleur  général 

.'    \    h  ,  Gir.,  C  1372   15  novembre  1746,  lettre  de  rournj  au  contrôleur  général 
\  •.        I  20  septembre  1746   lettre  de  rournj  nu  contrôleur  général 

i    l  .i  ligure  de  Beaujon  i  été  diversement  inlei  prêtée    rbirion,  dans  La  oit  privée 
ni  XVlll'  titele,  livre   u,  ebap    m   p    264,  -••  montre  1res   dui  i  Bon 

I.  Au  coi  I  .il, .n   B'efl le  le  réhabiliter  dans  son  Elude  mr 

\  Rouit    Nous  ii  a\  ■■!!-  pas  à  appi  é 

cier  Beaujon   autre ni  que  par  le  rôle  qu  il  •>        -  ■  lie  bisl ■    il  j  appa 

rail  com un  des  maîtres  du  marché,  auquel    rournj  ne  pouvait    pas    manquei 

d'avoir  recours,  et  qui  a  collaboré  au  bien  de  la  province,  Bans  en  retirer,  contre 
son  attente  peut  être,  ni  des  honneurs   ni  des  profits 
'■■    L'intendant  fui  connaître  au  contrôleur   général  les  propositions  de  Beaujon 
.  lettre  du  20  septembre  1746    \    l>     lu     i 


390  i    iviiMiwi     m     HORDE  AUX 

opérations  à  leur  compte,  ils  rurenl  admis  à  loucher  une  prime 
que  Machaull  trouva  d'ailleurs  exagérée  '. 

Le  contrôleur  général  se  tenait  un  peu  sur  la  réserve,  comme 
-il  se  sentail  gêné.  L;intendanl  prenail  à  lui  seul  toute  l'initia- 
tive, sans  se  soucier  des  mauvais  bruits  qui  couraient,  (in  disait, 
dans  l'entourage  de  la  duchesse  d'Aiguillon,  que  le  blé  ne  manquait 
uas  en  Guienne,  que  la  crise  était  factice.  On  disait  encore  que  le 
prix  des  grains  en  Picardie  et  en  Flandre  était  plus  bas  que  ne  le  pré- 
tendaient les  négociants.  <  >n  affectait  de  croire  à  une  hausse  fie 
prix,  à  un  resserrement  prochain  des  grains  dans  les  régions  où 
les  achats  seraient  faits  '-'. 

Le  contrôleur  général  colporlail  les  «  on  ilil  »,  se  faisait  l'écho 
des  plaintes,  sans  refuser  son  approbation  aux  mesures  prises  par 
l'intendant  :  «  J'ai  trop  de  confiance  en  vous,  lui  disait-il.  pour 
douter  de  ce  que  vous  me  marquez  ainsi  »,  et  quelques  lignes  plus 
lias  :  »  Je  commence  par  vous  dire  que  j'approuve  tout  ce  que 
vous  avez  fait  3.  »  Il  approuvait  toujours,  mais  il  multipliait  aussi 
les  remarques  et  les  recommandations.  Tournv  avait  réponse  à 
tout  et  il  continuait  d'aller  droit  devant  lui. 

Les  approvisionnements  tirés  du  Poitou  et  de  la  Bretagne 
furent  consommés  à  la  fin  de  1746 çl  au  début  de  l'année  suivante. 
Beaujon  se  plaignit  de  s'être  endetté.  Le  contrôleur  général  mit  à 
la  disposition  de  Tournv  quelques  grains  qui  étaient  destinés  à 
la  Provence.  En  février  1747,  paraissait  une  ordonnance  interdi- 
sant l'accaparement  des  denrées  4.  La  Jurade  prenait  un  peu  plus 
tard  d'autres  mesures  pour  parer  à  la  trop  grande  cherté  du 
pain  "'.  Cependant  le  plus  fort  de  la  crise  était  passé  et  l'intendant 
avait  remporté  une  assez  facile  victoire. 

1.  A.  T)..  Gir..  C  1372.  1  novembre  1746..  lettre  de  Machault  à  Tournv. 

2.  Machaull  informe  Tourny  de  ces  mauvais  propos,  à  toutes  lins  utiles.  A.  D.. 
Gir.,  <;  1372,  lettres  des  13  octobre  et  23  novembre  1746. 

3.  A.  Il   .  (jir.,  C  1372.   I  novembre  17J6.  lettre  de  Machault  à  Tourny. 
I    A.  1)..  Gir.,  C  T  1"  février  1747,  ordonnance  de  Tournv. 

r>.  Ces  mesures  sont  prises  en  vertu  de  la  délibération  de  jurade  du  27  mai  17-17. 
dont  copie  est  conservée  aux  Animes  de  la  Gironde,  dans  la  liasse  C  1111. 
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La  Lutte  contre  la  Famine. 

Initiatives  locales  et  Remèdes  d'Etat. 


I.  Nouvelle  Crise  et  nouveaux  Achats.     -    II.    Les  Grains 
en   parti  ;    Bouret.  III.    La    Compagnie    d  approvi- 

sionnement. IV.     La    Grande     Détresse     de    la 

Guienne.  V.   L'Arrivée  des  Grains  et   la   Paix. 


/.  —    Xoucelle  Crise  et  nouveaux  Achats. 

\  peine  la  crise  de  1746-1747  était-elle  surmontée,  qu'une  autre 
s'annonçait  aulremenl  grave.  Les  gelées  tardives  du  mois  d'avril 
ravagèrent  les  blés,  les  vignes,  les  pruniers  *.  I  .;i  crise  s'annonça 
au  mois  de  juillel  :  la  récolte     ne  rlépassail  pas  les  deux  cinquièmes 

I     I   i  question  a  été  étudiée  pai  M    M  ir I  anH  I  i  >i  hj        1891    ilnnn  un 

article  intitulé     I  ne  faniii 
v     \    i    .  Villeneuve  sui  .'juin  1717.  délibération  du  Corps  de  ville 
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d'une  année  commune  '.  ■•  L'alarme  se  répandit  ;>u  mois  d'août: 
[a  campagne  vinl  chercher  du  pain  à  la  ville,  qui  commença  à  se 
montrer  inquiète.  A  Bordeaux,  «  le  peuple  se  plaint,  crie  et  com- 
mence à  menacer.  »  L'intendant  signale  «  des  espèces  de  petites 
émeutes  '-'.»  Il  pense  à  conclure  <le  nouveaux  uni  reliés  pour  les  grains. 

D'accord  avec  le  premier  président,  l'intendanl  fait  appel,  une 
l'ois  de  plus,  à  la  bonne  volonté  îles  négociants.  11  les  engage  à 
importer  des  blés  «le  Bretagne,  du  Poitou  el  même  de  l'étranger  s. 
Dans  le  couranl  du  mois  d'août,  il  se  lie  avec  Beaujon  par  de 
nouveaux  contrats.  Il  l'ail  acheter  autant  qu'il  peut,  partout  où  il 
peut. 

Il  autorise  des  emprunts  pour  l'achat  de  grains  dans  les  villes  de 
sa  généralité  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Libourne  pourra  ainsi  se 
pourvoir  de  1.350  boisseaux  de  blé,  de  400  de  seigle,  de  550  de 
lèves  <pie  les  négociants  de  Bordeaux  Treilhes  et  Le  Chevalier  lui 
fourniront  '.  L'expédition  doit  se  faire  de  Vannes  ;  les  grains 
seront  vendus  à  perte,  si  les  prix  diminuent,  el  au  prix  courant, 
s'ils  augmentent. 

Les  pouvoirs  locaux  négocieraient  directement  avec  les  com- 
merçants sans  faire  appel  au  Pouvoir  central,  s'il  n'était  besoin 
île  pourvoir  à  la  sécurité  des  transports.  Pour  ce  fait,  les  villes  sont 
appelées,  bien  malgré  elles,  à  faire  intervenir  l'autorité.  Le  roi  est 
prié  assez  souvent  de  fournir  des  frégates  pour  convoyer  les  bateaux 
chargés  de  blé  ■'. 

Les  ministres  profitent  de  l'occasion  pour  faire  la  leçon  aux 
villes  el  à  Tourny  lui-même.  C'est  alors  que  le  Conseil  des 
dépêches  revient  sur  les  trop  nombreuses  plantations  de  vignes  ; 
l'intendant  aurait   «lu  tenir  la  main    davantage   à    l'exécution   des 

1.  A.   H.,  lui'.,  C  1373. 

2.  A.  1)..  t j il'.,  C  1373,  22  août  1747.  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

3.  L'intervention  de  Tourny  nous  est  connue  par  la  lettre  des  jurats  au  contrôleur 
général,  datée  du  19  août  1747,  A.  C.  Bordeaux,  BB. 

1.  La  Jurade  libournaise  fixe  à  l'avance  le  prix  d'achat.  A.  C,  Libourne,  l!B  24, 
21  août  1747,  délibération  de  jurade  ;  sur  la  même  question,  voir  la  délibération  du 
G  août  précédent,  autorisée  par  une  ordonnance  de  Tourny. 

5.  Dans  leur  lettre  du  19  août  1747,  les  jurats  bordelais  sont  les  premiers  à 
demander  l'intervention  de  l'État,  pour  garantir  le  succès  de  leurs  opérations. 
Après  avoir  parlé  des  mesures  prises  par  les  autorités  locales,  ils  ajoutent  :  «  Que 
peut-on  attendre  de  précautions  si  sages,  et  si  nécessaires,  sans  l'autorité  du 
lui   .     .'  »  Le  Pouvoir  rentrai  va  les  prendre  au  mot. 
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règlements  .  il  aurail  été  ainsi  amené  ;i  faire  convenir  l<'^  propi 
laires  du  préjudice  qu'ils  se  causent  ■!    eux-mêmes    en   négligeant 
de  culli\  er  le  bl( 

Quelques  jours  après  avoir  reçu  ces  observations  du  Pouvoir 
central,  l'intendanl  élail  informé  dune  mesure  extrêmement  grave. 
L'arrél  du  Conseil  du  21  aoûl  1717  suspendait  la  permission  de 
faire  sortir  des  grains  des  provinces  de  Bretagne,  du  Poitou,  de 
l'Aunis  el  de  la  Saintonge,  quelle  que  fût  la  destination  qu'ils  pus 
-.•ni  ;i\  oir  ■'. 

//.   —  Les  Grains  en  parti  ;  Bourct. 

La  suspension  de  la  liberté  du  commerce  trouvai!  son  explication 
dans  l'étendue  de  la  crise.  Partout  la  situation  élail  moins  favo- 
rable que  l'année  précédente.  La  récolle  avait  été  médiocre  dans 
toute  la  France.  La  liberté  du  commerce  devenait  dangereuse  pour 
les  pays  producteurs  :  l'excès  des  achats  devait  entra tner  la  bausse 
des  prix  el  la  fermeture  des  marchés.  Ceux  qui  avaient  des  grains 
étaient  dans  la  crainte  de  les  voir  partir.  Avant  même  que  le 
Pouvoir  tVii  intervenu,  le  commerce  s'élail  arrêté  de  lui-même, 
jusqu'entre  les  divers  cantons  de  la  Guicnne  :  on  avait  vu  les 
maire  et  jurais  de  Monségur  arrêter  le  froment  aux  portes  de  leur 
ville.  Malgré  fourny,  Duval,  maire  de  Sainte  Foy,  empêchait  les 
_  lins  de  sortir  de  la  juridiction;  il  tenait  lêle  ;'i  l'intendanl  en  lui 
faisant  dire  qu  il  n'était    pas     son    supérieur  »,  >-i    le  commissaire 

départi    n'avait  d'autre  ress 'ce  que  de  demander  contre    Duval 

une  l'"l I re  de  cachet 

Dans  celle  occurence,  H  ;'i  lu  suite  des  mesures  prises  par  le 
Pouvoir  central,  tandis  que  les  pays  producteurs,  les  campagnes, 
semblaient    pouvoir  se   suffire    pendant  quelques  mois  encore,  les 

\ill<,~.    ;  *  •  i   moins  dans    les  provinces    pauvres    en    blé  ci ne    la 

Guienne,  se  voyaient  menacées  d  un  péril  tout  prochain  '. 

1     \     n  I  I7i7    dépêche  à   ("ournj     La  même  dépèche  esl    adres 

.m  procureur  général  el  au  premier  présidée! 

\     \  ing  .  I  rance  1747,  n    1334,  21  aoûl  1747,  i t  du  Conseil. 

•  :~  t    li lobre  1  r  17 .  lettre  de   rourn)  au  controleui  général. 

\  i  n-iiM'iii.  les  17  l dents,  l'intendanl  avail  donné  des   instructions 

pour  .is«rirer  la  liberté  du  commerce    V.  D.,  Gii     '    1379  et  I 

i    I >  .n~   -.i  lettre    circulaire    du   i  septembre    1717.   Tournj    •-., enlail    l'arrél 

d'interdiction,  pour  atténuer  l'efTe  |uail   de  produire    \    L)     Gir.,  I 
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Une  ville  comme  Libourne  esl  déjà  en  pleine  détresse,  bien 
qu'elle  soil  à  la  portée  des  centres  producteurs.  Les  jurats  com- 
mencent par  prescrire  la  Fabrication  d'une  quatrième  espèce  de 
pain  :  la  mesure  esl  approuvée  par  Tourny,  bien  qu'elle  soil 
contraire  aux  règlements  ' .  Les  jurats  imposent  ensuite  la  décla- 
ration des  réserves  de  grains  et  farines  2.  Cesréserves  ne  suffisant 
pas,  la  ville  de  Libourne  presse  l'intendant  d'autoriser,  par  <I«'to- 
gation  à  l'arrêt  du  Conseil,  l'exécution  du  marebé  passé  avec 
Treilhes  et  Le  Chevalier.  Celte  exécution  esl  impossible,  répond 
l'intendant  ;  il  ne  peut  que  taxer  le  pain.  La  ville  s'obstine  quand 


même  à  demander  l'exécution  de  sou  marche  ;:. 

Quelle  allait  être  la  situation  de  Bordeaux,  plus  menacée  que 
toute  autre,  puisque  la  voie  de  mer  lui  était  refusée  et  que  l'arrière- 
pays  lui  tournait  le  dos'.'  Machault,  ce  ministre  «aussi  zélé 
qu'éclairé  »,  comme  <lit  quelque  part  Tourny  ',  ne  s'était  décidé 
à  enrayer  le  développement  des  initiatives  locales  que  pour 
employer  contre  la  famine  un  remède  d'Etat.  Par  les  rapports 
qu'il  recevait  de  partout,  il  savait  mieux  que  quiconque  quels 
échanges  de  grains  pouvaient  avoir  lieu  entre  les  provinces.  Il 
avait  pour  sa  part  accumulé  les  réserves"',  et  à  condition  qu'un 
dosage  savant  tut  observé,  et  que  le  commerce  s'abstînt  d'opéra- 
tions désordonnées,  il  avait  l'espoir  de  pouvoir  lutter  victorieuse- 
ment contre  la  famine. 

Il  fut  ainsi  amené  à  contrecarrer  l'action  de  Tourny  qui  voulait, 
quand  même,  multiplier  les  achats.  Il  lui  écrivait  dès  le  *2(i  août 
1747:  «  Nous  auriez,  dû  vous  adresser  à  moi,  je  vous  aurais  l'ail 
parvenir  des  grains...  Je  ne  prétends  point  que  ce  que  je  vous 
dirai  sur  ce  qui  sera  improuvé  soit  regardé  par  vous  comme 
reproches;  je  rendrai  toujours  justice  à  vos  bonnes  intentions, 
mais  il  est  indispensable  de  vous  faire  sentir  qu'un  homme,  dans 
la    place   où    vous    êtes,   ne  doit    jamais  s'effrayer,   ou  du  moins 

1.  A.  C,  Libourne,  BB  25,  18  novembre  1747.  lettre  de  Tourny  transcrite  dans  le 
registre  de  délibérations. 

2.  A.  C,  Libourne,  1111  1.  23  novembre  1747  et  4  janvier  I7is,  délibérations,  par 
les  marchands  de  la  ville,  des  grains  et  farines  qu'ils  ont  er.  magasin. 

:;    \.  C,  Libourne,  BB  25,  lettre  de  Tourny  transcrite  dans    la   délibération    du 
x  janvier  1 7 is  et  délibération  du  26  janvier  suivant. 
I    Extrail  de  la  lettre  de  Tournyà  d'Aguesseau  du  11  mars  1 7 in.  a.  D.   Gir  ,  C  1399. 
5.    \.   Ii  .  Gir.,  C  1374,  1"  septembre  1717.  lettre  de  Machault  à  Tourny. 
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illri1    I  •  -  m-iiI.    pour  i-niilii  iim  i    cl    • .  1 1 1  «     lia  II 

l'inquiétude   el    la  lerreur  dans  ceux  sur   qui    »<>u  administration 
iid       Je  ne  vois  d  auli  de   i\    l< >u~.  re.s   maux  que   celui 

d'anéantir   tous    les   achats  .| ni    pu  -••  l'aire  par   vos  c mis 

saires 

Pour  assurer  l'exécuti le  ses  ordres,  pour  rendre   !<•  calme  h 

la  province  de  Guiennc,  poui    j    acheminer   progressivement    les 
grains    pour  mellre      cel    article   |>ln-  en  règle  qu'il  n  \  a  élé 
M  ichaull  envoie  a  Bordeaux  Bouret,  le  fermier  général,  son  homme 
de  conlianci 

Bouret    était  bien  choisi    pour  l'aire  impression  sur  la  Guii  une 
La    nouvelle    de   ^mi   arrivée  devail    détruire    l'elTel    produit     p 

I  'ai  :  ii-  du   21    août     Etienne    Michel   Bourcl    passait    | ■ 

:i\i>n  sauvé  la  Provence  de   la  lamine    Voici   c lenl  il  s'\  élail 

pris:    il  .i^.iit  amené  eu    Provence    quelques    bateaux  de 

il   .  »  %  .lit    dit   que  i  tntcnaienl  du  blé,  ce  qui  n'était 

m;ii  que  de  quelques-uns,  i-t  il  avait  fail  croire  aux  Provençaux 
qu'il  leur  amenait  l'abondance  Les  ac<  apareurs,  les  monopoleurs, 
pris  de  panique,  ivaii  ni  aussitôt  tiré  les  grains  de  leur  cachette 
Kl  la  famine,  qui  n'était  du  reste  < | m-  factice,  avait  élé  conjurée 
tout  aussitôt  Le  Lour  avait  élé  bien  joué,  en  un  coup  de  baguellc 
de  Bouret,  l'enchanleur. 

Imihh\  avait,  il  le  >lil  du  moins,  beaucoup  d'espérance  dans 
l'imagination  de  M.  Bouret  ;,  mais  le  fermier  général  Lrompa,  dès 
9on  arrivée,  l'attente  de  lous,  en  prêchant  l'économie  cl  la  palicnec, 
comme  Viacbaull  lui-même  aurait  fail  ■<  sa  place.  Il  dit  aux 
jurais,  rapporteurs  du  propos,  ■  1 1 1  il  fournirait  de  grains  la 
place  de  Bordeaux,  mais  qui  •  élail  si  bien  pour  noire  -''ni 
avantage  qu'il  le  ferait,  que  moins   is   en    demanderions,    |>lu> 

I     \    i>     i.  r     i.  :  •  i    i  i n 

-.  .  .      .  ,  3i>pteml] 

uvoyer  Ui  n  ilrnus    II  lui 

■   I  ou  m)    dans  une  lel  '  i  ■  .  > .- 1     \  <  »i  r 

M  n  inontel,   1/  le  (  llievei  n>     1/ 

—  I'  -  |'|         Il     I  lin / 

li.  III,  p  I  ■   m  Biollaj .    / 

i    1 1  .nu  ■■-  \l    M 
juillet-aoûl  1891,  |.    H 
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nous  ferions  ]>laisir  à  M.  le  Contrôleur  Général,  qu'il  nous  les 
ferait  passer  successivement  suivant  1rs  conventions  que  nous 
ferions  ensemble  '.  » 

Peu  importail  aux  Bordelais  de  complaire  aux  désirs  du  contrô- 
leur général;  ce  qu'ils  voulaient,  ç'étaienl  des  grains,  le  plus 
qu'ils  pourraient  en  avoir,  dans  le  moindre  délai  possible.  Ils 
avaient  plus  de  confiance  dans  les  grains  tle  leurs  négociants  que 
dans  ceux  de  l'homme  de  Ylachault  -,  el  ils  étaient  portés  à  se 
défendre  contre  les  opérations  de  Bouret,  comme  s'il  voulait  se 
réserver  à  lui  seul  le  bénéfice  el  en  dépouiller  les  gens    du   pays. 


///.  —    La  Compagnie  d'Approvisionnement. 

Le  31  août  1747,  le  marquis  réunit  à  l'intendance  Bouret  et  les 
jurais.  11  amorça  la  discussion  en  disant  qu'il  avait  demandé  des 
secours  dans  les  termes  les  plus  pressants  et  les  plus  forts,  el  que 
le  contrôleur  général  avait  répondu  à  sa  démarche  en  suspendant 
la  liberté  du  commerce  el  en  envoyant  en  Guienne  Bouret,  le  sau- 
veur de  la  Provence.  Les  déclarations  rassurantes  que  le  fermier 
général  prodigua  ensuite  n'eurent  pas  le  don  de  convaincre  les 
jurats.  Le  sous-maire  dit  qu'on  ne  pouvait  prendre  parti  aussitôt, 
el  qu'il  fallait  informer  le  Parlement.  Au  fond  les  jurats  étaient 
opposés,  d'ores  et  déjà,  à  l'initiative  de  Machault.  Dans  une  de 
leurs  délibérations  particulières,  ils  se  prononcèrent  ouvertement 
contre  les  propositions  de  Bouret  et  décidèrent  même  de  formuler 
'les  remontrances  contre  l'arrêt  du  '21  août.  Le  Parlement  les  lit 
changer  d'avis,  en  leur  remontrant  «pie  la  ville  n'avait  plus 
comme  réserve  que  34  à  35.000  boisseaux  de  grains,  en  comptant 
le  seigle  el  le  froment.  Le  mieux  était,  d'après  la  Cour,  d'inviter 
Bouret  à  prendre  à  son  compte  les  blés  que  les  négociants  avaient 
achetés  3. 

1.  A.  G.,  Bordeaux,  BB.  31  aoùl  1717,  procès-verbal  de  l'assemblée  tenue  en  pré- 
sence de  Bouret  à  l'intendance. 

'2.  C'est  là  une  remarque  de  Tourny  qui  semble  parfaitement  fondée,  A.  II.,  (îir.. 
C  1372,  21  octobre  1746,  lettre  de  l'intendant. 

3.  A  la  suite  de  la  réunion  de  l'intendance,  qui  avait  eu  lieu  le  31  aoiït.  les  jurats 
décident  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Parlement.  Le  I"  septembre,  à  '.t  h.  1/2,  les 
délégués  des  jurats  sont  reçus  à  la  Grand'Chambre.  A 3  heures  de   l'après-midi,  la 
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I  n  question  du  contrai  •>  passer  lui  mise  ;i  I  élude    Le  li  sepleiu 
|,i,-     |,.iiin\   réunissait  a  I  intendance  lesjurals,  liourel  el  un  sieur 
Uil,,'-.  .M   .1    roulnusi     (|iie  liourel  a\nil  présenté     liourel 

,.|    |;,|,,  \  .1111    l'.Jt)  (KM)    lioisseaux  ili 

mi i         roinenl,  dans  I  cs|wice  île  quatre  is,  par  la  voie  de 

mer  ou  par  celle   île  la   Garonm      Itibcs  n'aurail    droit  qu'au   reni 

I «..■m. -ni    intégral  de  ses    frais,  avec  une    prime  de   15  sols  par 

boisseau  de  froment  el    IV  par  I .« » i ->-.;i u  de  seigle  | r  ses  -..m-. 

avancescl  commissions  Itibes,  i>m  m  l'on  veut  Bourel,  n'avail 

donc  aucun  avantage  à  ce  que  le  blé  reslaUcbcr  en  Guienne  son  rôle, 
dans  l'opérât  ion,  devait  être  seulement  celui  d'un  com  missionnaire, 
d'un  intermédiaire,  el  non  d'un  négociant  :  s'il  avait  même  quelque 
intérêt  personnel  dans  I  affaire,  c'était  que  la  vente  fût  faite  à  bas 
!>ri\.  :ilin  que  la  rentrée  de  ses  avances  s'opérât  [dus  prompte 
ment,  el  qu'il  pût,  avec  le  moindre  capital  possible,  se  procnrerle 
plus  grand  nombre  possible  de  primes  stipulées  par  le  traité*.  » 
Le  9  septembre,  l'intendanl  rendait  compte  au  contrôleur  général 
que  I---  nuages  étaient  dissipés  entre  Bourel  el  les  autorités  de 
la  ville 

Cependant  les  plaintes  continuaient;    la  situation  de  l!i!>.->  fai- 
sait des  jaloux      il   semblait  être  le   maître  de  donner,  en  fait  <!«• 
n-..  la  quantité  el  la  qualité  qu  il  voudrai!     N'en  retirait-il  pas, 
quoiqu'on  en  dit,  un  profil  immense  aux  dépens  du  peuple  '  N  j 

repousser  les   propositions   île   B i     un  nouveau 

bureau  bc  réunil  ..  5  heures  chez  le  premier  président .  il  se  prononre  pour  l  secep 
n  avec  quelqu  s.  A.  (      Bordcau«    r-  B,     I  aoùlel   i     septembre  1747, 

pi «  verbal    des    délibérations      Dans    sa  lettre   du  2  septembre,    I j    rend 

compte  .i  M...  Ii.iiili  .In  i  de  la  déllnncc  des  jurais     il 

•  ■•■  Boui  el  i  lie - 

qu'il  est  Ici,  d  I  général    -  avons  bien  raisonné  grains,  el  plus 

..  entendu  discuter  cetl<  plus,  malgré  toutes  les  difficultés  donl  elle 

.,■  m  lellemenl  embarrossi  e,    ,  ai   .1  espérance  dans  les  n —  son 

imagination  el  livité  de  l'exécution,  l'une  el  l'autre  secondées  de  n..-  bon 

\|.i..|     -  bé    lui  me    le  marquis  voudrait  qu'il   ne  portai 

plus  il  seaux,  el  que  la  villi  com partie  contractant)     \    I  ' 

l     \  i. inl.l.'c  du  6,  la  ville  el  le  sieui   Bibes  sonl  en   présence  comme  parties 

contrael  1 1 1 1 .- -.    I.  intendanl  ..  donc  ■  ..n-  Le  7  el  le  *  septembre  se  passent 

en  i  alternent  avec  les  bureaux  tenus  chez 

le  premier  présidei  nature  du  i  lieu    le  '•'.  9  1  intendance     \    < 

Bordeaux    BB   procès  verl>aux  de  délib. 

Marion,  I  nne,  tirage  n  part    : 

\  tembre  1 7 1 7 .  lettre  de  Tourm  uu  contrôleur    gén< 
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;iv;ul  il  pas  là  un  précédenl  dangereux,  donl  on  pourrait  s'autori- 
ser plus  lard,  à  loute  occasion,  pour  suspendre  la  liberté  du  com- 
merce '  .'  Tournj  se  laissa  facilement  convaincre,  d'autant  qu'il 
craignait  toujours  d'être  pris  au  dépourvu.  Il  demandait  sans  cesse 
plus  de  grains.  Sun  raisonnement  était  le  suivant  :  plus  il  y  aurait 
de  commissionnaires,  plus  nombreux  seraient  les  achats.  Cet  avis 
finit  par  l'emporter,  même  auprès  de  Bourel. 

Le  12  septembre,  le  fermier  général  consentait  à  faciliter  l'arri- 
vage des  Me''-  de  Bretagne  achetés  par  cinq  négociants.  Le  lende- 
main, l'intendant  convoquait  chez  lui  25  des  commerçants  les 
pins  accrédités  de  la  placé;  il  les  invitait  à  se  mettre  en  corps  de 
société,  pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  cl  de  la  géné- 
ralité :  s'ils  refusaient,  ils  perdraient  le  droit  de  se  plaindre  de 
l'avantage  l'ait  à  Ribes  2.  Les  25  négociants  se  firent  longtemps 
prier.  Le  14.  huit  acceptèrent,  sur  les  instances  de  Tourny  : 
c'étaient  les  sieurs  Beaujon,  Legris.  Floch.  Vignes,  Jarreau,  Del- 
ineslre.  Treilhes  et  le  Chevalier.  Le  là.  la  convention  était  signée 
entre  les  jurais  et  les  négociants,  «  conjointement  et  solidairement 
avec  le  sieur  Ribes  3  »,  les  conditions  du  marché  restant  sensible- 
ment les  mêmes  4. 

Entre  les  deux  systèmes,  il  y  avait  cependant  une  différence 
capitale.  A  cause  du  nombre  des  commissionnaires  associés,  le 
secret  de  l'opération  allait  être  beaucoup  plus  difficile  à  garder. 
«J'avais  bien  prévu,  écrivait  plus  tard  Machault  à  Tourny. 
qu'aussitôt  que  plusieurs  personnes  seraient  dépositaires  d'un  secret 
aussi  important  que  celui  qu'il  fallait  garder  pour  laisser  ignorer 
aux  Bretons  qu'ils  étaient  destinés  à  vous   envoyer   les   ressources 

1.  A.  11.  Ciir..  C  1372,  mémoire  lu  le  13 septembre  1747.  Voir,  pour  la  suit''  de 
l'affaire,  les  délibérations  dejurade,  A.  C.,  Bordeaux,  13  B.  10  septembre  et  jours 
suivant-. 

2.  A.  D.,  tin..  <'.  \Z7i,  13  septembre  1747.  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  géné- 
ral., sous  forme  de  compte  rendu. 

3.  Le  détail  >les  arilcles  de  la  convention  est  consigné  dans  le  procès-Verbal  de 
délibération  de  jurade  du  15  septembre  1717.  Il  est  reproduit,  avec  le  rôle  imparti 
à  chaque  négociant,  dans  Bernadau,  Spicilège,  t.  i.n.  nu  107".  713'  à  la  bibliothèque 
municipal.-  de  Bordeaux.  La  convention  une  rois  conclue.  Bouvet  se  dispose  à  par- 
tir. Il  doit  passer  en  Haute-Guienna,  d'où  il  gagnera  le  Languedoc.  Son  départ 
semble  avoir  été  retardé  jusqu'aux  premiers  jours  d'octobie,  A.  D.,  Gh\.  C  137S, 
lettre  de  Tourny  à  Lescalopier,  intendant  de  Montauban. 

I.  C'est  du  moins  l'impression  ipie  Tourny  s'efforce  de  faire  admettre.  A  D., 
Gir..  C,  1378,  17  septembre  1747,  lettre  île  Tourny. 
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rlonl  vous  nuriev  besoin,  il  serait  promplcmcnl  divulgué  cl  que 
i  es  derniers  chercheraient  à  lirer  loul  l'a  van  I  âge  <|  ne  -v.  «  »  1 1  «  ■  situai  ion 
leur  parait  pro<  m  er 

I  mil  \  i  liien  d'abord     I  inlendanl  »e  déclare  satisfait,    il  admire 

Bourel,  il  parle,  il  ose  parler,  un  peu  prématuré ni,      de  la  Iran 

ipiillilé  où  1 1 « ■  r i  —.  sommes,  dit-il,  sur  le  fait  des  grains  ■  Il  offre 
même  aux  généralités  voisines  'l<-  les  ravilaillei 

Mais  peu    i  peu    la    situation    se    gtlle  :     les    Anglais    retardent 

l'arrivée  îles  convois  .  les  Bretons  s'é uvenl  de  voir'parlir   leurs 

hlés.  Imiiii\  siiil  orienter  les  opérations  des  négociants  vers  le 
Languedoc,  mais  la  crainte  de  lu  famine  se  répand    1res  vile   dans 

celle  région  déjà  éprouvée    I! et    s'j  trouve   d'ailleurs,   il    \    est 

occupé  ù  négocier  des  achats  | r  le  compte  de  quelques  pro\  in< 

par  ordre  exprès  du  i'<>i  Tournj  voit  avec  peine  qu'on  lui  refuse 
la  préférence  ;  Finalement,  le  resserremenl  des  blés  »  s'accenlue 
encore    Le  marché  de   Bordeaux  se  vide  loul  u  fait  :    l'intendant  a 

le  c "âge  'l>-  se  retourner  vers   Macbaull  '.     Le    ministre  i •  - j > « •  1 1 < I 

brutalement  :  Pourquoi  a  l  "ii  forcé  la  main  à    Bourel?    Pourquoi 
avoir  rendu  son  voyage  inutile?  «  Tout  le  mal  vient  des  Bordelais 
Leurs    opérations    exposent    les  autres  provinces  el    la    Bretagne 
même  a  la  disette.  Les  négociants  de  la  Compagnie  d'approvision 

neinenl  se  sont  présentés  c me  des  sauveurs   yue  la  province  se 

retourne  vers  eux  '.  »  Le  mal  est  fait  .  comme  ma  vue,  ajoute-l  il, 
n'est  pas  ici  de  vous  rien  proposer,  j>'  m'en  tiens  à  vous  dire  que, 
l>ui^i|ii.-  la  ville  de  Bordeaux  a  plus  de  confiance  dans  ces  néj 
ciants  que  dans  l'homme  que  le  Boi.,  m'avait  ordonné  de  vous 
envoyer,  il  faul  que  ce  soit  par  ces  mêmes  négociants  que  la  ville 
de  Bordeaux  soit  secourue 

I     \     [)     lu      I    l  ;:i    1-   décembre  1747    lettre  de  Macbaull  à   ["otirnj 
-     I  octobre  1747.  lettre  de  Tourny  à  Lescalopiei 
ml  l  •■  Viin    de  Toulouse,  s'excuse  de  ne  pouvoii  ravitailler  la  gi 
ralité  de  Bordeaux     \     l>     Gii      '    1378,  16  novembre  1747,  letlre  de  Le  Na 
i       Le  peuple  de  cette  ville  commence  à  murmurer   même  à  s'agiter,  dil   l'ourm 
M. ic li -m II         II  crie  contre  les  Jurais,  contre  les  négociants  entrepreneurs, contre 
moi         \     h     Gu      I    1374     -     ■■  embre  17 17 

\    h    i,u   (  C' 1374,  I"  décembre  1747.  lettre  de   Macbaull    i   ruurn)     C'esl    un 
véritable  réquisitoire    Le  conlrrtleui  général  laissait  assez  \  ■  u  r  sa  mauvaise  humeur, 

pour  que  M  i  en  •  n  rrére        l  homme  qui  a  ét< 

i-  de  - 1    pari  inutilement  l'a  fort  choqué    .  lui  mandait  clic,    \ .  P  .  i  oml 
Grance)    Wjanviei  I7i~>  lettn   île  M      de  fîi  in 
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\nisi  le  contrôleur  général,  lassé  de  voir  les  iniliatives  locales 
traverser  l'exécution  de  son  système,  abandonne  laGuienneàsonsort, 
et,  malgré  la  demande  pressante  que  lui  adresse  Tourny  ',  il  attend 
quatre  mois,  <]<•  décembre  ;'<  mars,  pour  rétablir  la  liberté  iln  com- 
merce,  c'esl  à  dire  pour  permettre  aux  négociants  de  Bordeaux 
d'aller  chercher  dos  grains  dans  les  centres  producteurs. 


IV.  —    La  Grande  Détresse  Je  la  Guienne.: 

L'hiver  de  1747-1748  compte  parmi  les  plus  malheureux  don!  la 
Gujenne  ail  eu  à  souffrir. 

A  l'inverse  de  ce  qui  se  passail  à    l'automne  précédent,  ce  sont 

les  campagnes  qui  surtout  pâtissent. 

Bordeaux  trouve,  tant  bien  que  mal,  le  moyen  de  snlisisler 3. 
Les  arrivages  des  grains  de  la  compagnie  se  font  d'ailleurs  déplus 
en  plus  rares.  Ce  sont  «  quelques  tonneaux  d'eau  portés  au  secours 
d'une  maison  que  le  feu  attaque  de  tous  côtés4.»  Ces  tonneaux  ne 
seraient  rien  pour  toute  la  généralité,  et  Bordeaux  les  arrête  encore 
au  passage.  Dans  la  ville  la  misère  est  grande  :  les  propriétaires, 
privés  de  leurs  revenus  depuis  trois  ans,  cherchent  à  emprunter;  les 
négociants,  dont  les  affaires  sont  interrompues,  ne  se  soutiennent 
que  par  le  crédit 5;  le  peuple  se  presse  à  la  porte  des  boulangeries; 
on  montre  du  doigt,  on  poursuit  comme  accapareurs  les  misérables, 
à  mines  sombres,  qui  font  des  achats  de  pain  trop  fréquents  6. 

Malgré  tout,  le  pain  est  bon  et  le  prix  n'est  pas  trop  élevé. 
Qu'est-ce  que  ces  apparences  de  détresse,  auprès  des  maux  très 
réels    qui    désolent    les    campagnes?    Libourne,     (llairac,    Agen, 


1.  Le  5  décembre  1717,  Tourny  demande  instamment  A  Machault  de  rétablir  la 
liberté  du  commerce  des  grains. 

2.  M.  Marion  en  a  tracé  le  tableau  dans  son  livre  :  Etal  des  classes  rurales  au 
XVIII*  siècle,  dans  la  généralité  de  Bardeaux,  p.  m.  Voir  aussi  :  Bernadau.  Chroni- 
ques bordelaises,  713',  I.  xlvii,  p.  -185  à  190,  à  la  bibliothèque  municipale  de  Bor- 
deaux. 

3.  Tourny  en  convenait,  quelques  mois  plus  tard,  notamment  dans  sa  lettre  du 
22  juin  1748,  adressée  au  chancelier.  A.  D.,  Gir.,  C  1399. 

4.  Cité  par  M.  Marion,  Une  famine  en  Ouienne.  p.  17. 

5.  Détails  fournis  par  Tourny,  dans  sa  lettre  du  26  février  17(8,  A.  D.,  Gir., 
(  :  2925. 

6.  A.   D.,  Gir..  C  1399. 
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Bourg,  I    i  Béole,  Villeneuve  cl    liien  d'autres   localités  réclament 

des  grains,  pour  pouvoir  ne  | >.i  ~  n w    On   signale   des  émeutes 

un  peu  partout    Dans  une  juridiction  «le  M»  paroisses,  cinq  familles 

seulement  se  trouvent  avoir  des  crains  '.  I  •  •  ^.  n-  .|.  S  uni  M  >.  aire 

-iit  évincés  du  marché  de    Lnngon  ;    leur  fureur    grandit, 

•  il»  crient  la  faim.  •  IU  entourent,  dès  î)  heures  du  matin,  la 
maison  de  leurs   officiers    municipaux;  ces  derniers  font  en  vain 

le  tour  des  I langeries,  pour  trouver  les  réserves  il'-  farine     Le 

peuple  csl  tout  près  de  se  porter  à  une  sédition  Les  villageois 
abandonnent  leurs  maisons,  espérant  pouvoir  vivre  dans  lu  lande  ; 
ceux  i|ni  restent  sont  condamnés  îi   ne  prendre    ■•   qu'un  breuvagi 

mêlé  avec  un  peu  de  son  *.       \   Sainle-Foy,   |> '  avoir  quelques 

boisseaux    de   grains    conservés    à    l'hôtel    de  ville,    les    paysans 

s'ameutent  aul 'de   la  maison  commune;   les  I rgeois  pris    ;'■ 

parti  se  mettent  '-n  déf<    si       Les  villes  se   fer nt,    comme  en 

i<-iu|>-  i1hi\ asion. 

Vous  périssons  ti><i»  les  jours    .  écrit  Tournj  le 8  avril  '.  et  de 
f.-iil  la  morl  va  vile.  On  lil  dans  un  document  daté  du  23  mars: 

Il   meurt   <\<-  faim  I* •  -;i 1 1 < •  •  > 1 1 1 >  de  monde  :   plus  "h    ira,    plus    on 
mourra         Les  i   irés     l'évoque  d'Agen,   insistent  sur  l'augmenta 
lion  frappante  de  la  mortalil 

L'intendant,  qui  in-  peul  rien,  sejamente.  Il  écrit  à  Bouri  I,  dont 
il  espère  plus  de  pilié  que  de  Machaull  :  ■■  Il   \  ;i  peul  être  actuel 
lemenl  dans  ma  généralité  plus  de  lu  000  personnes  qui  mil  moins 
l'air  de  personnes  vivantes  que  'I'-  squelettes  ambulants.    .    Mon 

cœur  crève  '!"•  douleur  <•!  de  désespoir,  les  lar s I benl  des 

yeux  ''n  vous  l'écrivant...  Je  voudrais  que  mon  sang  pût  faire 
germer  du  grain 

Le  tableau  s'assombril  encore    Les  gens  des  campagnes  refluent 

1  \     I'     Gii     '.ii".      ■  in.il-»  IT I-.  r  i  ■  •  1 1 1 .  •  i  ■  •  .  i .  )  i  •  • — •■••  .i  I . .  1 1 1  m  \  par  le  juge  baillif 
il.-  I  .ni/lin 

2  D'après  le  pi s-verbal  des  maire  el    jurais  de'|Saint-Maeaire,  A.  D 

l  106,  mare  1748 

l  •  iporté  par  ["ourny,  .lin-  une  lettre  ndn  i"'i     le  > 

1748,  A    I 

i     \    l>    Gir  ,  C  1  I  1748   lettre  de  l j  à  Bourel. 

\     D     Gil      I     1404,  23  mars  171» 

■  /••  Vadminitlralion  il  \uberl  ./  p    30, 

•  I  après  \     l> 1404 

7.  A   D.,  Gir  .  i.  1 1".:.  vu  avril  1748,  lettre  de   fourn)  ■>  Bouret 
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\  it>  Bordeaux,  avec  le  fléau  lui-même.  «Toutle  Médoc,  le  Blayais, 
le  Bourges,  le  Culbzaguais,  le  Liboumais,  le  pays  de  Sainte-Foy 
cl  de  Bergerac,  les  deux  bords  de  la  Garonne  jusqu'à  Langon 
d'une  part,  el  Sainl-Macaire  de  l'autre,  n'ont  aucune  subsistance 
que  de  l'berbe,  du  son  el  un  peu  de  riz.  Une  partie  meurt  de  faim, 
el  une  autre  vienl  ;'i  Bordeaux,  à  la  distribution  du  seigleel  froment, 
qui  ne  s'y  débite  que  par  quarl  el  demi  boisseau,  el  qui  ne  peu! 
durer  encore  plus  de  10  à  12  jours...  Les  rues  sont  couvertes  de 
pauvres  el  de  paysans...  Il  ne  se  peut  l'aire  assez  de  pain  pour 
tous,  il  en  manque,  el  le  désordre  est  prêl  à  commencer  de   Ions 

cotés  >.  » 

Comme  il  s'agit  maintenant  de  Bordeaux,  el  qu'une  grande 
émeute  peut  y  éclater  d'un  moment  à  l'autre,  l'intendant  expédie 
enfin  à  Maehaull.  le  5  niai,  un  courrier  extraordinaire.  «  La  mort, 
lui  écrit-il,  conduite  par  la  famine,  se  promène  dans  toutes  les 
paroisses  du  Médoc.  du  Blayais,  du  Bourges,  du  Cubzaguais,  de 
l'Entre-deux-Mers  et  autres  contours  du  Bordelais:  elle  emporte 
continuellement  des  habitants,  el  est  prête  d'entrer  dans  Bordeaux 
où  ses  ravages,  précédés  de  toutes  sortes  de  désordres,  seraient 
bien  plus  grands  2.  » 

V .  —   L'Arrivée,  des  Grains  et  la  Paix. 

Au  dernier  moment,  quand  personne  plus  n'espérait,  les  grains 
arrivèrent. 

La  Compagnie  d'approvisionnemenl  avait  terminé  ses  expédi- 
tions à  la  lin  du  mois  de  mars  17  48;  mais,  avant  cette  époque, 
un  certain  nombre  df  négociants  avaient  conclu  des  marchés  avec 
les  jurais  de  Bordeaux  pour  faire  venir  des  grains  de  l'étranger3, 
et,  à  ce  moment  même,  la  liberté  du  commerce  se  trouva  être 
rétablie  à  l'intérieur  du  royaume  4. 

Toutes  les  initiatives  se  donnent  alors  libre  cours.  La  ville 
conclut  marché  sur  marché  :    elle   invite    les    négociants    à    faire 

1.  A.  I).,  Gir.,  C  1375,29  avril  17-ls,  lettre  de  Tourny  ;ï  Bouret. 

•-.'.  A.   1).,  Gir  ,  C  1403,  r>  mai  1748,  lettre  de  Tourny  ;'i  Machault. 

3.  L'importation  'les  blés  étrangers  n'était  pas  interdite.  Cf.  tin  dossier  de  la 
liasse  C  iSsr,  aux  Archives  de  la  Gironde.  On  y  trouve  un  marché  rendu  entre 
plusieurs  négociants  qui  décident  de  s'associer  dans  la  cargaison  de  :î  navires  à 
charger  à  Dantzig  ou  Kœnigsberg.  - 

l.  L'arrèl  du  22  mars  17  is  rétabli!  la  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'intérieur 
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venir  des  blés  de  partout,  soit  poui  loin  compte,  soit  pour  le  sien 
au   besoin,  elle  achète  elle  même     Elle  demande   aux  nLs 

commissionnaires  de  contii r  leur  traité   pour  !.'•  îi  20  "<mi  bois 

ix  de  blé  el  Mki  ïi  I  lu  inhi  boisseaux  de  -  I  ••     son   i  ■ 

|imii-ii\    fait  appel    a    B t,    pour  qu'il   lui    Hisse    parvenir  des 

grains  par  la  v  oie  de  lern 

Bourel  esl  déjà  en  roule  Pour  sauver  une  seconde  fois  la 
Guienne,  il  a  quille  Paris  de  nu  il  :  il  a  voyagi  h  Ira 
vers  les  chemins  rendus  impraticables  par  la  neige;  il  a  employé 
plus  de  HO  hommes  pour  se  frayer  un  passage  a  Monlélimar  el 
dans  l'étroit  défilé  de  Don/.ère.  A  son  arrivée  en  Languedoc,  il 
entend  répéter  tous  les  méchants  propos  que  les  Bordelais  débi 
lent  mii-  -ou  compte.  Il  lui  prend  envie  de  s'en  retourner;  mais  les 
brocarda  qu'on  lui  prodigue  en  Languedoc  lui  font  oublier  ceux 
de  '  e.  Il  reste  donc  el,  loul  <'ii  juranl  de  ne  plus  se  mêler 

d'affaires  d'approvisionnement,  il  se  dispose  n  diriger  vers  Bor 
deaux,  par  la  Garonne,  tous  les  grains  donl  le  Languedoc  ''I  la 
Provence  consentent  ;i  se  dessaisir,  <■!  encore  lous  ceux  qu'il 
pourra  faire  venir  de  Lyon  et  jusque  <l u  Palalinal 

En  même  Lemps,  Tournj  s'esl  mis  en  rapport  avec  ses  collègues 
des  généralités  voisines,  pour  qu'ils  fassent,  eux  aussi,  affluer  les 
grains  vers  la  Guienne.  I!  s'esl  adressé  ;'i  eux  en   termes  palhéti 
ques.  comme  il  avail  parb  h  Bourel  elaux  négociants.  Il  a  écrit  .'• 
->>n  collègue  de  Montauban  qui  voudrait  faire  la    sourde   oreille  : 

Quoi,  monsieur,  vous  vous  refusez  de  nous  secourir!...  Si. 
comme  intendant,  chacun  de  nous  doit  une  attention  particulière 
pour  sa  province,  comme  homme  public,  ne  devons  nous  pas 
noua  employer  également  2i  la  conservation  des  autres...  Je  n'ad 
mettrai  jamais  une  pareille  conduite,  ni  en  morale,  ni  en  poli- 
tique '.  ■• 

I .   \ -  de  \    <        !  en    pari iculier   poui 

les  1  !  'I    1748 

l.  A.  D..  Gir.J  -         -  1748,   lellre  de   I nt  ■<  Bourel     L'intendant  de 

Bordeaux  reproche  au  fermie  -  de  ses  li  =    ré| »••.   •■! 

•  ■  lé  do  la  i  iin  enoe 

ne   -■'   reodil  blée  aux    insU -    de    ["ourin      s»  lellre  du 

'7^  .lui  oniquemenl      de  la  reconnaissance  donl  "ii 

■  ix        I  .•  i  -  18.  Bourel  liénilml  encore     1 1  - 

i|ua(re  j.mrs  pi 

I.  A.  D..  G  I  1748,  Ici  ,i  n-. 
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A  hi  suite  de  toutes  ces  démarches  ',  an  mois  d'avril,  les  blés 
commencent  d'arriver.  L'intendant  en  fait  passer  dans  les  cam- 
pagnes 8 .  Un  retard  Fatal  interrompt  de  nouveau  les  arrivages 
dans  la  dernière  semaine  du  mois.  Le  lendemain  du  jour  où 
Tourny  se  croit  iU-  nouveau  perdu,  il  adresse  à  Macbault  un 
appel  désespéré  ;  le  <">  mai,  il  reçoil  du  contrôleur  généra]  les 
explications  les  plus  rassurantes3,  et  il  apprend  une  bien  grande 
nouvelle  :  la  signature  de  la  Paix  '. 

Aussitôt  renseigné,  l'intendant  va  proclamer  l'heureux  événe- 
ment dans  tous  les  quartiers  de  Bordeaux.  Cinq  jours  après, 
plusieurs  vaisseaux  chargés  de  blé  l'ont  dans  le  port  une  entrée 
triomphale  s. 

A  partir  de  ce  moment,  les  vivres  affluent  :  l'heure  est  à  la 
confiance.  L'ordonnance  du  roi  pour  la  publication  de  la  paix 
parait  dans  les  premiers  mois  de  1749 8.  Toutes  les  villes  un 
peu  importantes  veulent  avoir,  à  cette  occasion,  leur  Te  Deum, 
leurs  illuminations,  leurs  salves  et  leurs  feux  de  joie7. 

Entraîné  par  les  événements,  oubliant  tout,  sinon  que  le  dan- 
ger était  passé,  Tourny  ne  crut  jamais  plus  fermement  qu'il  avait 
sauvé  sa  province  N. 

1.  Nous  sommes  obligé  «l'en  passer  beaucoup  sous  silence,  notamment  celle 
qui  fut  faite  par  rassemblée  provinciale  du  clergé  de  la  province  de  Bordeaux  par 
exemple,  A.  l>.,  Gir..  G  36,  séance  du  24  avril  174.S 

2.  Voir  à  ce  sujet  les  délibérations  de  jurade  :  A.  C.  Clairac,  registre  de  jurade, 
t.  iv,  9  avril  1748,  ou  A.  C,  La  Héole,  BB  24,  17  mai  17-18. 

3.  Le  convoi  de  blé  annoncé  se  trouva  retardé  à  la  suite  d'un  malentendu. 
Cette  explication  est  donnée  par  la  dépêche  du  6  mai  1718.  adressée  aux  jurats  de 
Bordeaux,  au  Parlement,  à  l'intendant  et.  à  l'archevêque,  A.  N.,  O'  508. 

4.  Jouannet.  Eloge  de  Tourny,  lsu7.  p.  31. 
5-   Ibidem  . 

6.  L'on  peut  en  trouver  copie  dans  les  archives  communales,  comme  celles  de 
Bergerac,  à  la  date  du  12  avril  1749. 

7.  Ainsi,  Agen,  A.  C,  BB  77,  27  février  1749.  —  Périgueux,  A.  C.,  BB  36,  27  fé- 
vrier 1749.  —  Libourne,  A.  C,  BB  25,  23  mars  1749. 

8.  A.  1)..  Gir.,  G1399,  1s  mai  171s,  lettre  de  Tourny  au  chancelier.  En  voici 
le  texte  qui  est  intéressant  :  «  Il  m'est  revenu  que  vous  aviez  quelque  idée  que  la 
Guienne  n'eut  pas  tanl  souffrit  de  la  diselte  si  son  approvisionnement  eût  été 
totalement  entre  les  main-  de  M.  Bourel  II  a  tellement  cherché  à  le  répandre 
qu'il  n'est  pas  élonnant  que  vous  en  avez  pris  l'impression  ;  le  succès  qu'il  eut 
l'année  dernière  en  Provence  autorisait  à  le  croire;  mais,  Mgr,  qu'on  est  en  droit 
de  penser  autrement  in.  mi  a  été  le  siège  du  mal.  où  on  en  a  vu  l'étendue,  où  on  a 
connu  celle  qu'il  fallait  donner  au  remède.  Permettez-moi  de  vous  dire  affirmative- 
ment,, sans  esprit  de  ressentiment,  et  encore  moins  d'ostentation,  mais  d'après 
ce  que  je  suis  en  état  de  démontrer,  que  -i  M.  Bouret  avait  conduit  seul  l'opéra- 
tion, suivant  ce  qu'il  se  proposait,  la  Guienne  était  perdue,  et  qu'elle  ne  doit  la 
conservation  d'une  grande  quantité  de  ses  habitants  qu'à  ce  que  j'ai  fait  agréer  à 
M.  le  contrôleur  général,  qu'en  donnanl  à  l'homme  de  M.  Bouret  sept  associés, 
gros  négociants  de  Bordeaux,  qui,  sous  mes  ordres,  se  sont  empressés  île  faire 
venir  et  plus   de   grains  et  plus  promptement  qu'il  n'eût  voulu.  » 
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Les   Suites  de   la   Famine. 


I.    Intendant    et    Parlement.  II.    Tourny    et    Machault. 

—   III.    Intendant   et  Jurats. 


I  .■•  grand  zèle  déploj  .'•  par  rournj  dans  la  lui  lr  contre  la  famine, 
le  rôle  qu'il  s'élail  attribué,  les  initiatives  qu'il  avait  prises  envers 
el  contre  tous,  l'avaienl  relevé  h  ses  propres  yeux,  lui  avaient 
donné  la  pleine  conscience  de  -;>  valeur;  mais  '■'■  même  zèle,  ce 
même  rôle  et  ces  mômes  initiatives  lui  firent  Uni  dans  l'esprit  de 
li m >  ceux  que  sa  magnifique  activité  avait  dépossédés  de  leur  i 
habituel  Par  -mi  altitude,  l'inlendanl  s'élail  imposé  à  >;i  province. 
Le  contiôleur  général,  le  Corps  de  ville,  I'-  Parlemenl  en  éprou 
vèrent  quelque  mauvaise  humeur,  qu'ils  témoignèrent  chacun  h 
leur  manière  L'ancien  émule  d'Orrj  devcnail  maître  el  faisait 
œuvre  personnelle;  il  fallut  quelque  lempsa  ses  partenaires  pour 
s  incliner  de^  anl  le  fail  accompli 

/.  —    Intendant  et  Parlement. 

Le  Parlemenl  n  était  pas  satisfait,  bien  que  i*ourny,  par  prudence 
el  surtout  par  amour  de  la  paix,  ne  '■■  ssâl  de  lui  prodiguer  les  mar- 
ques d'un  très  vif  attachement      •  Je  nu-  -m-  toujours  étudié,  écri 
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vail  il  le  18  mai  17  In,  à  entretenir,  tanl  avec  M.  le  Premier 
Présidenl  du  Parlement  de  Bordeaux  qu'avec  toute  la  Compagnie 
en  général  el  en  particulier,  celte  bonne  intelligence  si  nécessaire 
pour  l'aire  le  bien,  ri  j'ai  eu  jusqu'ici  le  bonheur  d'y  réussir  '  .>- 

Le  Parlemenl  étail  devenu  très  vite  hostile,  sinon  à  Bouret,  du 
moins  à  la  Compagnie  d'approvisionnement;  ilyvoyail  l'ouvrage 
des  jurais,  el  il  y  trouvait  aussi  l'inspiration  de  l'intendant.  Quand 
le  peuple  se  plaignit  à  propos  <!<•  blé  que  Ton  vendit  gâté,  à  pro- 
pos de  grains  très  peu  avariés  que  l'on  jeta  trop  vite  à  la  rivière, 
le  Parlemenl  crut  être  1res  habile  de  jeter  à  son  tour  les  hauts 
cris  et  d'encourager  les  mécontents  -. 

Après  avoir  commencé  par  collaborer  dans  la  lutte  contre  la 
famine,  le  Parlement  et  l'intendant  en  vinrent  à  solliciter  le  roi, 
chneun  de  son  côté;  leur  concurrence  les  rendit  rivaux,  puis  enne- 
mis. Le  21  avril,  Lamoignon  écrivait  à  Tourny,  à  propos  de  lettres 
•en  règlement  décomptes  obtenus  par  des  négociants  :  «  .le  pré- 
vois, Monsieur,  que  nous  allons  avoir  de  nouvelles  querelles  avec 
le  Parlement  de  Bordeaux...  Si  le  Parlement  use  de  son  autorité 
pour  empêcher  des  significations  pareilles  à  celles  dont  il  s'agil, 
il  n'y  a  plus  de  justice  à  espérer  dans  votre  province  8.  » 

Il  ne  manquait  qu'un  prétexte  au  Parlemenl  pourpartiren  guerre. 

I.  A    I)..  (lie,  C  1399,  18  niai  1748,  lettre  de  Tourny  au  chancelier. 

?..  Les  boulangers  de  Bordeaux  trouvaient  si  mauvais  les  grains  de  Bouret 
qu  ils  présentèrent  une  requête,  pour  que  ces  grains  n'entrassent  pas  dans  la  com- 
position du  pain.  Quand,  le  I"  septembre  1717,  au  bureau  tenu  chez  le  premier  pré- 
sident, les  jurais,  opposés  à  l'entreprise  de  Bouret,  parlèrent  de  la  requête  des 
boulangers,  le  premier  président,  qui  entrait  dans  les  vues  de  l'intendant  et  de 
Bouret,  ne  voulut  même  pas  en  souffrir  la  lecture,  tandis  que  le  procureur  géné- 
ral désirait  la  prendre  en  considération,  A  C,  Bordeaux,  B  B,  procès-verbaux  de 
délibérations  du  1"  septembre  1717.  A  partir  de  ce  moment,  le  Parlement  fut  di- 
visé. Le  procureur  général  persista  dans  son  opposition,  comme  le  montre  sa 
lettre  du2  septembre  1747  au  contrôleur  général.  A.  D..  Gir.,  C  1374.  Il  entraîna  à 
sa  suite  une  partie  des  conseillers,  et  la  constitution  de  la  Compagnie  d'approvi- 
sionnement, sous  les  auspices  de  l'intendant  et  de  la  .lurade,  acheva  de  soulever 
tous  les  parlementaires.  Dans  une  supplique  qu'il  adressait  au  roi,  le  27  avril  I74X. 
le  Parlement  de  Bordeaux  se  plaignait  que  la  ville  n'eût  pas  reçu  les  300.000  b<  is- 
seaux  de  blé  qui  auraient  dû  lui  être  tournis.  »  en  vertu  de  l'opération  d'une  com- 
pagnie formée  sans  notre  participation,  disaient  les  magistrats,  et  sans  apporter 
les  précautions  que  nous  avions  jugées  nécessaires,  et  sous  des  clauses  différen- 
tes des  arrangements  pris  dans  nos  bureaux  avec  le  sieur  Bouret.  *  La  phrase  ne 
fut  pas  maintenue  telle  quelle  dans  le  texte  définitif  de  la  supplique,  mais  il  nous 
suffit  que  le  premier  libelle  ait  pu  un  moment  être  admis.  B  M..  Bordeaux,  fonds 
Lamnntaigne,  carton  iv,  pièce  11. 

3.  A.  1>..  Gir.,  C  3623,  21  avril  174N.  lettre  autographe  de  Lamoignon  à  Tourny. 
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aposla,  aux  leshoulii  tels  d<  »iiminedi   pau 

v,  t.-  hère,  |"  >'er  il  ameuler  la  fouli        Plus  lard,  le  cham  e 

lier  reprocha  il  ..  des  magistrats  .1  avoir  cherché  une  scène  •>   i  IT<  ' 
en  inettaul  sous  les  yeux  de  leurs  colli  gu<  -    •  n  cours  de  séance, 
un  morceau  du  plus  mauvais  pain  qu'ils  avaient  pu  trouver 

I    i  clal  se  produisit  au  débul  de  mai,  à  propos  du  pain  médioi  re 

qui  se  faisait  h   Saint    Vndré  de  Cubzac  .il.nn    haut    magistral 

it  -.'«•  propriétés  La  responsabilité  pesait  sur  le  sieur  Millet, 
contrôleur  des  actes,  à  qui  Beaujou  avait  confié  les  onctions  de 
débitant  de  grains     \u  lieu  de  faire  jeter  îi  lu  ii\  ière  tout  le  — ■  ■  i  ^  '  *  * 

Millet   en   avait  livré  une   partie  à   la  cons malion.  <  • 

m    mois  d'avril   17lv  i  est  à  dire  au    moment    où   la 
misère  était  exl  'ême,  quand  on  avait  scrupule  (!<•  laisser  perdre  le 
moindre  boisseau  de  blé    Le  Parlement  lui-même  ;i\;iii  été  consent 
•   que  l'on  fît  !<•  meilleur  usage  des  approvisionnements  mouil 
lés  .m  gtUcs 

La  Cour,  saisie  de  l'affaire  Millet,  la  tint  en  réserve  jusqu'au 
moment  <>n  '-ll>-  pensa  pouvoir  en  tirer  parti.  L'affaire  prit  alors 
d'amples  proportions.  Les  Chambres  des  enquêtes  se  mirent  en 
branle  i\>-.  le  désir  .t.-  provoquer  une  assemblée  générale.  Elle 
leur  lui  d'abord  refusée.  Malheureusement,  le  premier  président, 
débonnaire,  finit  paî  se  laisser  conyaincre.  Le  15  mars  1<  IH 
toutes  les  Chambres  assemblées  décrétèrent  Millet  d'ajournement 
personnel,  malgré  l'opposition  du  ministère  public.  \n  cours  de 
la  même  séance,  Beaujon  fut  menacé  .1  être  décrété  pareillement  : 

Rien  n'est  |>lu-  dangereux,  écrivait   plus   lard  le  i  haucelier,  < [ u <■ 
de  sonner,  pour  ainsi  dire,  la    trompette   dans   de  pareilles  occa 
-n. ii^.  et  de  répandre  par  là  une  alarme  générale  dans  I  esprit  des 
peuples 

La  Cour   souveraine  ne    demandait    pas    mieux    Son   l>nl   était 

l     Pour  la  suite  d.  el  mai  17  is 

-    léccmbrc  1748    lettre  impr lu  rbanceJiei  .1  Kgues 

ni  île  Bordeaui    I1  tg  ntre  dnns  les  vues  de  Lamoigiiuti 

etli |uivaul     | ries  l'énoncé  d'un  jugement 

rendu  contre  leurallitu  iule  la  question  >  esl  reprisr 

onstitue  cm  ilocumei 
■     •         •  emlire  174* 

idem. 
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réalisé;  elle  rentrai!  en  scène.  Les  conséquences  de  son  geste 
n'étaient  même  pas  pour  lui  déplaire.  Le  discrédil  allail  remonter 
de  Millfl  à  Beaujon,  de  Beaujon  à  la  Compagnie,  de  la  Compagnie 
aux  jurats  et  à  l'intendanl  lui-même.  Tourny  vil  le  danger;  il 
s'efforça  de  réduire  l'opposition  du  Parlement,  sans  cependant 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  des  sanctions  nécessaires.  Il  se 
sentail  visé;  mais  il  jugeai!  prudent  de  ne  pas  le  paraître,  afin 
d'éviter  d'être  personnellement  et  ouvertement  mis  en  cause. 
Il  s'adressa  directement  au  procureur  général;  dans  sa  démarche, 
il  eut  le  courage  de  couvrir  Millet  et  Beaujon  qui  n'avaient  agi  que 
par  ses  ordres,  mais  il  poussa  la  complaisance  jusqu'à  offrir  de 
communiquer  les  pièces  de  l'affaire  «  à  chacun  de  Messieurs  les 
Officiers  du  Parlement  à  qui  il  resterai!  quelque  doute  '.  >»  En 
même  temps,  il  informait  le  chancelier,  sans  incriminer  personne, 
à  la  seide  fin  d'obtenir  un  arrêt  d'évocation  qui  dessaisît  le  Parle- 
ment %  et  il  affectait  de  ne  pas  rendre  exécutoire  un  ordre  d'expul- 
sion lancé  contre  un  individu  l'auteur  de  scandale,  parce  qu'il 
élait  le  domestique  d'un  conseiller.  «  Mon  système  a  été,  écrivait- 
il,  de  conduire  toujours,  en  pareille  occasion,  les  choses  par  la 
douceur  :f.  » 

Cependant  l'arrêt  d'évocation  n'arrivait  pas;  le  Parlement 
profitait  de  ce  relard  pour  donner  au  débat  plus  d'ampleur  encore. 
Le  15  juin  ',  il  lançait  un  nouvel  arrêt  portant  que  cinq  commis- 
saires de    la    Cour,  choisis  mi-partie   dans    la  Grand'Chambre   et 

1.  A.  I).,  Gir.,  ('.  1399,  17  mai  1748,  lettre  de  Tourny  au  procureur  général. 

>'.  Tourny  Tait  porter  la  responsabilité  des  incidents  qui  <>nt  eu  lieu  sur  deux 
nu  trois  personnages,  que  d'ailleurs  il  ne  nomme  pas.  A.  u..  Gir.,  C  13W, 
18  mai  1748,  lettre  de  Tourny  au  chancelier. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1399.  31  mai  174S,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
L'intendant  disait  dans  la  même  lettre  :  »  Je  me  souviens,  a  ce  propos,  de  ce  que 
m'a  dil  plusieurs  fois  ici  M  Bourel  et  qu'il  m'a  répéta  dans  une  lettre  du  '-'7  mars. 
■  lue'  si  dés  le  commencement  j'avais  l'ail  punir  les  personnes  qui  tenaient  de 
mauvais  discours,  j'en  aurais  fait  larir  la  source  et  me  serais  épargné  beaucoup 
d  embarras.  -  Comme  Bouret,  le  ministre  de  la  province.  Saint-Florentin,  conseillait 
au  marquis  de  ne  pas  se  montrer  trop  accommodant.  »  Vous  auriez  bien  mieux  fait, 
lui  mandail-il  à  propos  du  domestique  d'un  conseiller  qui  avait  fait  du  scandale, 
d'exécuter  les  ordres  que  de  les  suspendre.  C'est  un  inconvénient  dans  lequel  il 
est  toujours  sage  d'éviter  de  tomber.»  A.  X.,  ()'  508,  7  juin  1748,  dépêche  à  Tourny, 
suite  à  une  dépêche  du  22  mai.  Cf.  au\  Archives  de  la  Gironde.  C  13W.  la  lettre 
de  Saint-Florentin  du  7  juin. 

4.  Le  11  juin,  le  premier  président  essayait  encore  de  ménager  un  accommo- 
dement. A.  I)..  Gir..  C  I3W,  14  juin  1748.  billet  de  Leberthon  à  Tourny. 
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mi-partie    dans   les  Chambres    des    Enquéti  ransporlcraienl 

dans   toutes    les   parties   du  ressort,  pour    s'enquérir  des  inalver 
salions,  resserrements,  monopoles  commis  sur  les   crains   depuis 
1717.  poursuivre  les  ailleurs  ou  fauteurs  de   rraudes,  cl    inspecter 

les  greniers    In  \ le  justifier  -■m  altitude,  le   Parlement  faisait 

parvenir,  trois  jours  plus  lard,  un  long  mémoire  au  chancelier 

Toute  la  politique  du  Parlement  se  découvrait.  [*andis  que  ["ourii) 
voulait  maintenir  la  paix,  le  Parlement  parlait  en  guerre,  non 
pas  seulement  contre  la  Compagnie,  mais  au — •  !  contre  l'intendant. 
La  Cour  reprochait  i  rournj  d'encourager  l'indépendance  des 
jurais  el  d'empiéter  sur  les  attributions  el  sur  !<•  rôle  dévolus  aux 
juges  naturels,  en  matière  de  police  -  Il  n'esl  pas  difficile  de 
comprendre  quel  esl  le  molifqui  rail  agir  ainsi  M  de  ["ourny,  il 
pense  ^.m-  doule  qu'une  justice,  dégagée  des  formalités  ordinaires 
lendanl  .1  faire  le  bien  avec  plus  de  promptitude,  j  arrive  ;iu->i 
plus  sûrement,  el  il  se  persuade  que  le  plus  grand  avantage  qu'il 
puisse  procurer  aux  peuples  de  sa  généralité  esl  de  réunir  dans  sa 
maison  1 -:■  •  e  de  pouvoir 

Le  Parlement,  comme  pris  '!<•  vertige,  se  persuade  qu'il  peul 
redevenir  le  maître  el  que  loul  lui  esl  déjà  | ►» - 1- 1 1 1  î  — .  Sur  ces  entre 
faites,  les  jurais  onl  le  malheur  de  faire  jeter  du  grain  avarii  Les 
Commissaires  du  Parlement  proclament  aussitôt  qu'on  veul  affamer 
le  peuple,  que  les  spéculateurs craigqenl  il>-  voir  baisser  les  prix 
*  ►  f  1  annonce  pourtant  que  les  |>ri\  diminuent,  mais  le  public 
n'écoute  que  \<-  Parlement  Le  30  juin,  les  boulangeries  sonl  prises 
d'assaul  :  <>n  achète  à  \il  prix  du  pain  pour  toute  la  semaine,  de 
crainte  de  pâlir  ;  le  pain  manque  pour  les  derniers  venus,  qui 
profèrent  des  plaintes  amères  Le  premier  président  passe  à  ce 
moment  <in  lui  'lit  qu'on  meurt  ■  1  «  -  faim  pendant  que  le  grain  se 
jette  à  la  rivière  Le  Parlemenl  se  réunil  sur  l'heure,  cite  les  jurais, 
emprisonne,  puis  relâche  les  baj  les  des  boulangers,  uniquement, 
semble-t-il,  pour  donner  satisfaction  ;'•  l'opinion  qu'il  ;i  lui-même 
troublée,  pour  faire  croire  qu'il  esl  bien  redevenu  le  Père  du 
peuple  -'. 

I!  était    temps   que   le  gouvernement   intervint.  Dès   le  22  juin. 
Machaull  écrivait  h  Tournj  que  l'affaire  Mille!        ne  pouvait    être 

I       \      I  i    .    "  ill ■       1      I  -  -  •    ■irnl  ,,,l   eh 
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de  la  compétence  du  Parlemenl  '.  »  L'exemple  du  contrôleur 
général  entraîna  le  chancelier  el  le  Conseil.  Un  premier  arrêt, 
rendu  le  28  juin,  cassa  la  procédure  ouverte  contre  Millel  H 
attribua  exclusivement  à  Tourny  la  connaissance  de  tout  ce  qui 
pouvait  concerner  les  grains  de  la  Compagnie  d'approvision- 
nement '-'.  I  h  second,  daté  <lu  30  juin,  casse  celui  du  Parlement 
daté  du  15  3.  En  outre,  les  chefs  du  complot,  désignés  par  Tourny. 
furent  mandés  par  le  roi  pour  rendre  compte  de  leur  conduite4. 

Ces  coups  d'autorité  émurent  moins  le  Parlement  que  Tourny 
lui-même.  Il  savait  qu'on  lui  reprochait  sournoisement  d'avoir 
séduit,  d'avoir  acheté  le  premier  président  et  l'archevêque,  d'avoir 
soustrait  Beaujon  à  un  juste  châtiment,  d'avoir  ruiné  le  peuple 
pour  enrichir  les  commissionnaires  5  ;  il  prit  le  parti  de  laisser 
dire,  de  peur  de  se  brouiller  à  tout  jamais  avec  le  Parlement. 
Quand  il  eut  à  signifier  à  la  Cour  les  arrêts  qui  la  condamnaient,  il 
craignit  de  faire  son  office  '  . 

Son  inquiétude  ne  s'apaisa  que  lorsqu'il  fut  sûr  d'avoir  conclu 
sa  paix  avec  le  Parlement  ;  il  en  témoigna  alors  la  joie  la  plus 
grande.  «  Il  arriva  hier,  écrit-il  le  27  juillet  1748,  quelque  chose 
qui  m'a  fait  beaucoup  de  plaisir  :  depuis  "2  mois  un  gros  négociant 
Anglais,  nommé  le  Sieur  Colingwood...  m'avait  demandé  que  son 
fils,  très  bon  sujet,  me  dédiât  un  acte  général  de  philosophie  dans 
le  collège  des  Jésuites.  Il  est  ici  d'usage  qu'en  ces  sortes  d'occa- 
sions les  intendants  invitent  l'es  cours  de  leur  faire  l'honneur  d'y 
assister.  J'étais  bien  sûr  de  M.  le  Président,  de  la  Grand'Chambre, 
et  des  gens  du   Roi,  mais  j'aurais  été  taché  que  MM.  des  enquêtes, 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1399,  22  juin  1748,  lettre  de  Machault  à  Tourny. 

2.  A.  N.,  E  2279,  28 juin  174s.  arrêt  d'évocation. 

3.  A.  N.,  E  2280,  I"  juillet  I74S,  arrêt  de  cassation,  envoyé  en  même  temps 
qu'une  lettre  de  d'Aguesseau  à  Tourny,  datée  du  l.l  juillet  suivant,  A. D.,  Gir.,  C  1399. 

1.  Les  ordres  du  roi  furent  expédiés  à  Tourny,  dépêche  du  1"  juillet  1748  ainsi 
conçue:  "Les  Sieurs  de  Blanc  et  de  Grissac  et  Dudon  avocat  au  Parlement  devront 
se  trouver  à  la  suite  de  la  Cour,  au  retour  du  voyage  que  Sa  Majesté  va  faire  à 
Compiègne.  »  A     N.,  O'  508. 

5.  Ces  propos  sont  rapportés  par  Tourny  lui-même,  dans  sa  lettre  au  chancelier 
du  13  juillet  1748.  A.   D..  Gir.,  C  1399. 

6.  D'Aguesseau,  lui  envoyant  le  second  arrêt,  lui  mandait  :  «  J'aurais  fort  souhaité, 
aussi  bien  que  M.  le  Contrôleur  Général  de  pouvoir  l'adresser  à  un  autre  que  vous, 
afin  d'éviter,  s'il  eût  été  possible,  de  vous  commettre  de  nouveau  avec  le  Parlement  ; 
mais  on  ne  pouvait  pas  l'envoyer  directement  à  cette  Cour  ;  et,  après  tout,  comme 
il  n'j  a  pas  actuellement  de  Commandant  à  Bordeaux,  vous  êtes  le  seul  homme  du 
Hui  à  qui  l'on  puisse  faire  remettre  un  pareil  arrêt.  »  A.  L)..  Gir.,  C  139Î,',  9  juille 
1748. 
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en    h  y   assistant    pas,    eussent    marqué   une    désunion    d'avec    la 

nd'Chainbre  et  en  eussent  fait    une  preuve  publia, le  mésin- 

t ••  1 1 1 _  moi  ..  Les  chose*  -•    sont  passées   au    mieux,   de 

mi  que  tout  le  monde  ■•-!  convenu  i|ue  depuis  une  rameuse  l!      • 

dédiée  ii  M     le  duc  de  Penthièvre,  il  n'y  en  avait    pas    eu  « | n i   eut 

produit  'I  assemblée  j >1  u ~  nombreuse,  seulement  de  la  part  «lu 

public  dont  je  a  étais  point  en  j •••  i n <  .  mais  même  du  Parlement,  et 
dans  la  salle  où  je  le  reçus  à  mesure  qu'il  arrivait,  j'eus  également 
lieu  d'être  contenl  des  démonstrations  d  amitié  ordinaires  en  pareil 

La  rébellion  du  Parlement  avait  impressionné  Tourny.  Il  prit 
bien  garde  dorénavant  de  ne  pas  poussera  bout  la  Cour  souveraine. 
•  >h:iiiiI  il  fut  de  nouveau  question  de  seigle  avarié,  il  manda  a  son 
subdélégué  de  se  conformer  à    la  décision  prise  par  le   procureur 

■ii  ■ 

//.  —    Tourny  et  Machault. 

La  crise  des  subsistances,  qui  ;i\;iil  nu  moment  brouillé  l'inten- 
dant ;i\"-<-  !<•-  parlementaires,  lui  attira,  pour  quelque  lemps aussi, 
l'animosilé  du  contrôleur  général. 

I  >>•  Fulvy,  l'intendant  'i'--  finances,  très  attaché  a  Tourny, 
l'informai!  conRdenliellemenl  de  la  mauvaise  humeur  de-  Machaull 

Des  impressions  de  cette  espèce,  lui  disait-il,    pourraient  être  de 
conséquence  pour  vous         Cet  avertissement  fâcheux  venait    sur 
prendre  l'intendant  '!<■  Guienne  au   moment    même   où   il  espérait 
obtenir,  dans  un  délai  assez  rapproché,  la  place  de  conseiller  d'Etat, 
pour  prix  <\i-  —  <  •  1 1  grand  labeur  et  de  ses  bons  services 

Machaull  lui  >'ii  voulait  d'avoir  exagéré  les  besoins  de  la  Guienne, 
d'avoir  provoqué  de  trop  nombreux  achats  de  grains,  de  l'avoir 
empêché,  lui  le  minisire  el  Bourel  -~'>n  agent,  de  réaliser  leur  sys- 
tème. I  ne  Fois  la  lamine  conjurée,  rournj  l'indisposa  encore  <'ii 
retenante  Bordeaux,  sans  profil  pour  personne,  des  approvision 
nemenls  considérables  qui   risquaient  de  se  perdre.  Le  contrôleur 

l     \    D.,  Gir.,  G 1349,  27  juillet  1748,  lettre    le  rouray  au  chancelier. 

Cf    le-  lettres  de  l"ourn>  au    subdi  Un. m.  •■!   au  procureui    géni 

mu  1752,    \      |i   .  l'.ir       I      143 

.    \     D.,  Gir    I    1405, 10  février  1749    lettre  de  de  Fulvy  à  Tournj 
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général  résuma  boutes  ses  impressions  fâcheuses  dans  celLe  phrase 
particulièremenl  significative  qu'il  fil  écrire  à  Tourny  :  a  II  semble 
que  vous  préfériez  les  intérêts  de  Bordeaux  et  <lc  ht  Guienne  à  ceux 

de  Sa   Majesté  '.  » 

En  l'occurrence,  Machaull   semblait  avoir  raison  d'insister  sur 

la  nécessité  de  vendre  au  meilleur  compte  les  grains  et  le  riz 
accumulés  sur  la  place  de  Bordeaux.  Ribes  avait  beau  en  l'aire 
passer  dans  tous  les  ports  de  la  Garonne  jusqu'à  Toulouse  2,  les 
réserves  s'écoulaient  à  peine.  L'intendant  voulait  les  conserver 
en  prévision  d'une  nouvelle  crise,  en  même  temps  qu'il  s'efforçait 
d'épargner  à  la  ville  et  à  la  province  les  trais  d'entrepôt.  Le  contrô- 
leur général  finit  par  perdre  patience;  il  expédia  à  Tourny  des 
ordres  formels:  «  Je  ne  puis  être  de  votre  avis..  .  Ainsi,  il  faut 
absolument  faire  une  fin  de  ces  riz...  Ce  sont,  sur  cet  objet, 
les  intentions  du  Roi.  Vous  vous  conformerez,  sans  faire  de  nou- 
velles représentations3.  » 

Quant  à  la  famine  prochaine  que  l'intendant  redoute,  le  contrô- 
leur semble  n'en  avoir  cure.  Que  les  négociants  veulent  ou  non 
faire  venir  des  grains,  que  les  officiels  municipaux  pourvoient  ou 
non  aux  subsistances,  le  Roi  se  refuse  d'ores  el  déjà  à  secourir  la 
province.  Tourny  s'efforce  en  vain  de  regagner  Machault  en  lui 
écrivant,  le  18  septembre  1749,  à  propos  du  complet  détachement 
qu'il  affecte:  «  Cela  est  bon...,  quand  on  ne  regarde  que  soi,  mais 
dans  les  places  où  nous  nous  devons  au  public  confié  à  nos  soins, 
il  faut  se  porter,  non  à  ce  qui  est  le  moins  embarrassant,  mais  à 
ce  qui  est  le  plus  utile  4.  »  Le  contrôleur  généra]  répond,  imper- 
turbable, le  17  septembre  suivant:  <<  Je  vous  ;ii  fait  bien  précisé- 
ment connaître...,  que  le  Roi  ne  se  mêlerai!  en  rien  de  l'approvi- 
sionnement dont  vous  craignez  que  Bordeaux  n'ait  besoin  par  la 
suite  ;  il  ne  reste  plus  aucun  des  grains  qui  ont  été  achetés 
précédemment  et  j'avoue  que,  quand  il  en  resterait,  on  en  ;i  trop  mal 
usé  à  Bordeaux,  à  l'égard  des  secours  que  Sa  Majesté  y  a  lait 
passer,  pour  que  je  puisse  lui  proposer  d'y  faire  arriver  aucuns 
grains:  ainsi,  je  crois  qu'il  est  de  votre  prudence  d'informer  sans 

1.  A.  D.,  i;ii..  C  1405,  10  février  1740.  lettre  de  de  Fulvy  à  Tourny. 

2.  Ce  fait  est  mentionné  dans  une  lettre  de  Machault  à  Tourny  du  I"  mais  1749, 
A.  D.,  Gir .,  C  1376. 

3.  A.  II..  Gir.,  C  1405,  11  octobre  1749,  lettre  de  Machault  à  Tourny. 

4.  A.  D..  Gir..  C  1405,  1"  septembre  174'.',  lettre  de  Tourny  à  Machault. 
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retardement  M    !<•  Premier  Président  ni  ceux  qui  "lit  voulu  pn 

demmenl    -••    mêler  de  l'administrai les  grains   el  blAmei   les 

marchés  >-\  les  précautions  i|iii  onl  été  prises,  qu'ils  doivenl 
..  occupi  i  >  "'ii  chercher  de  capables  il  remédier  au  mal  que  I  on 
crainl 

Le  controlem  général  élail  dans  ces  dispositions  quand  la  famine 
revint,   non    |>:i^   précisément  en   1 7.><>.  m.H^  deux  ans    plus    lard, 

dans  mi  temps  où  la  situation  éc ique  élail  rendue  plus  gi 

que  jamais,  <'ii  raison  <!>•  la  mévente  des  \m>  La  crise  des  subsis 
tances  se  propagea  dans  toute  la  généralité  du  Condomois  el  de 
l'Agenats  aux  lisières  el  au  centre  du  Sarladais  el  du  Périgord 
Dans  certains  cantons  la  misère  lui  extrême;  des  paysans  lurent 
obligés  '!>•  vendre  leurs  bestiaux,  leurs  meubles  ■  ■!  jusqu'à  leurs 
chemises  lournj  écrivait  le  18  janvier  1752:  «  Il  esl  réel  qu'il 
commence  ;i  mourir  des  personnes  de  faim  :  le  curé  de  \  illeneuve 
m. i  écrit  qu'il  en  était  péri  trois  dans  sa  paroisse,  sous  ses  yeux, 
en  quoi  il  ne  Fait  pas  son  élogi  Les  jurais  de  Duras  signalaient 

aussi  deux  décès  de  leur  côh 

Tandis  que  la   première  famine  avail    brouillé   l'intendant  <-l  le 
contrôleur  général,  la  seconde  les  réconcilia  par  un  concours  de 

circonstances    toutes   contraires     Machault,    c me  Tourny,    se 

dispensèrent    d'intervenir.    Ils  eurent  loi  fait  de  se  mettre  d'accord 

pour  laisser  au  c merce  le  soin  du  ravitaille ni,  en   se  bornant 

eux-mé sa  protéger  les  libertés  du  négoce. 

\  certains  égards,  !>•  marquis  pul  regretter  peut  être  sa  brouille 
passagère  avec  le  contrôleur  général,  mais  elle  lui  servit  du  moins 

,'i  tortiller  son   expériei Il  se  garda    bien   désormais   de  perdre 

son  sang-froid  >-i  d'exagérer  les  maux  dont  souffrail  -;i  province. 
«Je  suis  toujours  sur   mes   gardes,  écrivail  il    le  22  juillet   1752 

pour   ne   me  point   inquiéter  précipitai ml  des  mauvaises  nou 

velles  qui  me  sonl  mandées  au  sujet  des  récolles,  sachant  qu'on 
h < >i i ^  |r^  exagère  toujours6.»  I  n  mois  j •  1 1 1 -  lard,  il  pul  se  flatter 
de  rentrer  en  grâce  définitivement  auprès  du  Pouvoir  central   el 

I     \     h.  lin     i    I  in:.    17  septembre  1749,  lettre  de  Machault  à   rournj 

I   inten  :  al  ••!!  informe  le  contrôleur  généi  il  pai  ses  lettres  des  s  cl   18  jan 
m.t  1752,   \    li     '•        •:  H.. 
\.  D.,  Gii       I    970 

i     \     D     Gii     'in.    18  janvier  175?,  lel le   I tiy  à  Maohaull 

5.  Le  fait  esl  nlionné  par  l'intendant  dans  sa  lettre  du  ls  janvier  1752 

■■     \    |i  .  Gir  .  •■  1415,  7? juillel  1752,  letlre  de   l  trôleur  gén< 
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de  Machaull  '  Loul  le  premier,  quand  il  employa  tes  grains  récoltés 
dans  sa  généralité  à  ravitailler  des  provinces  plus  pauvres  2.  (  l'était 
un  résultai  que  Machaull  lui-même  n'avail  pas  escompté. 

///.  —    Intendant  et  Jurats. 

L'intendant  avail  encore  à  faire  sa  paix  avec  les  jurats. 

En  partie  pour  satisfaire  les  ol'liciers  municipaux,  Tourny  n'avail 
pas  craint  de  contrecarrer  les  vues  de  Bouret  el  de  Machaull: 
il  avail  provoqué  la  constitution  de  la  Compagnie,  pour  effacer 
loul  soupçon  de  monopole.  Quand  la  crise  l'ut  passée,  les  jurais  ne 
voulurent  pas  reconnaître  les  droits  que  la  Compagnie  s'était 
acquis,  pas  plus  qu'ils  n'admettaient  les  explications  des  trésoriers 
de  l'hôpital  Saint-André,  qui  avaient  entamé  les  réserves  de  la 
fondation,  pour  faire  subsister  dans  «  l'année  de  misère  un  plus 
grand  nombre  de  malades  et  de  pauvres  ' .   » 

La  Compagnie  d'approvisionnement  restait  créancière  de  la 
généralité  pour  une  somme  de  980/290  1.  fi  s.  10  d.  qui  fut  réduite 
un  peu  plus  tard  à  874.418  livres.  Par  complaisance  pour  sa  capi- 
tale, Tourny  décida  de  répartir  la  dette  à  raison  d'un  tiers  pour  la 
ville  de  Bordeaux  et  de  deux  tiers  pour  le  reste  de  la  généralité. 
Pour  le  paiement,  il  eut  encore  la  faiblesse  de  prescrire  l'impo- 
sition d'une  taxe  additionnelle  à  la  taille,  impôt  roturier.  Avait-il 
peur  de  soulever  l'opposition  des  privilégiés,  et  surtout  des  parle- 
mentaires, ou  bien  espérait-il  faire  passer  tout  le  montant  de  la 
dette,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  personne,  dans  un  moins-imposé? 
Le  10  octobre  1748,  il  écrivait  à  d'Ormesson,  à  propos  de  la  taxe 
additionnelle  :  «  Il  aurait  peut-être  été  plus  juste  qu'elle  fût 
étendue  sur  les  privilégiés,  comme  sur  les  taillables  ;  mais  après 
y  avoir  réfléchi,  j'ai  trouvé  préférable  de  l'ordonner  au  marc  la 
livre,  pour  éviter  différents  inconvénients  4.  » 

La  ville  de  Bordeaux  pouvait  s'acquitter  au  moyen  de  ses  re- 
venus. Après  avoir  éteint  la  plus  grande  partie  de  sa  dette,  au 
moyen  de  la  caisse  dite  des  maisons  démolies,  sans  aucun  supplé- 

1.  A.  H.,  (iir.,  G  1415,  5  septembre  175'.». 

2.  A.  [)..  Gir..  G  1415,  12  août  1752. 

3.  Pour  l'affaire  des  trésoriers  de  l'hôpital  Saint-André,  voir  A.  D..  Gir.,  G  1100. 

4.  Cité  par  M.  Marion,  Unefamine  en  Guienne,  p.  35,  d'après  A.  D.,  Gir.,  G  1402. 
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ment  d'imposition,  la  \  ill>-  se  réserva  do  ne  pnyri  l<  -  ■■"  lll,n  i  ■ 
restantes    qu'après  avoir    vérifié    les  comptes    Ai-  la   Compagnie 

,«u |i    Iraîté    de    seplembrc    17  17   l\  aulorisail     Elle  mil  :->  la 

vérification  une   lenteur  vraiment  déconcerlanle  Le  moyen  de 

vengeance  employé  par  les  jurais  fui  bien  simple,  écril  M    Mariou 

\u  lieu  de  vérilîer  >-\  d'approuver  l«-  romplc  de   la  C pagine,  les 

jurais  I  enfouirenl  au  |>lu-  profond  des  cartons  de  leur  bôlcl  '!"• 
ville  el  -•  promirenl  bien  de  ne  plus  l'en  tirer  ' 

iin  en  élail  là  encore  en  I7-*11    \  ce  moment,    le   corps  de  ville 

se  décide  :'•  fournir  un    mé ire  auquel   la    Compagnie  répond 

Tournj  vcul  faire  la  lumière  ;  il  convoque  la  Jurade  à  l'intendance, 

pour  lui  coi iniquer   le  mémoire  de   la  Compagnie     La  Jurade 

commence  par  se  dérober  au  rendez-vous.  Finalemenl    les   jurais 

viennent,  m;ii>  avec  l'intention  formelle  de  j ;r  l<  rôle  de  simples 

figurants  L'intendant  entame  la  conversalion.  «  Tous  restent 
immobiles  <-i  se  taisent,  raconte  Tourny,  à  l'exception  du  sous- 
maire  '|ni  me  'lit  qu'il  prendrail  le  mémoire,  -i  je  voulais,  mais 
que  ce  ne  serait  pas  pour  le  lire  alors;  qu'il  l'emporterait,  que  les 
jurais  l'examineraient  à  l'hôtel  de  ville  el  >  feraient  leur  réponse 
par  écrit;  qu'ils  devaient  s'accorder  entre  eux  pour  ne  porter 
qu'une  \"i\;  qu'ils  ne  voulaient  rien  délibérer  devant  moi.  » 
L'intendant  perd  -mi  temps  ;'i  insister.  Il  change  le  sujet  ;  a  propos 

d'une  quesli le    commerce,    il    inlerpelle   un   jurai    négociant 

Celui-ci  ne  veut  rien  entendre.  La  première  interpellation  n'eut 
pour  réponse  qu'une  inclination  de  léle  cl  de  corps,  el  la  seconde 
qu'il  n  ;i\.iil  rien  :>  dire,  que  c'était  au  sous  maire  à  parler.  ■•  Il 
fallut  ;'i  Tourny  loul  son  flegme  pour  ne  |>:i>  finir  par  quelque  éclat. 
Quand  il  somma  une  dernière  t<>i-  les  jurais  de  lire  l<-  mémoire,  il 
s'étudia  à  rendre  son  ton  de  voix  impressionnant  el  glacial.  «  Le 
^nii-  maire,  prenant  le  mémoire  sui  la  table,  comme  par  manière 
d'acquit,  el  se  tournant  du  côté  des  jurais,  leur  'lit  d'un  ton  incer 
tain  H  indécis  :  ^  a-l  il,  Messieurs,  quelqu'un  de  vous  qui 
veuille  lire  ce  mémoire  !  ■■  I  n  d'eux  se  leva,  le  recul  de  sa  main  el 
se  mil  i  le  lire.  »  La  lecture  finie,  l'intendant  recommença  de 
raisonner  loul  seul.  Il  finit  par  se  déclarer  satisfait,  pour  éviter  de 
paraître  mécontent 

I.  M.   Mu  i.. n.  /  ne  famirti 

'.'    \    I c    i  i-  lire  des  jurais 

:     \    l>  .  lin   .  i.  1378    il  i i  1750,  lettre  de  fourn) 
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Voilà  de  quel  train  va  la  Jurade.  A.ussi  la  Compagnie  dit-elle 
qu'elle  n'aurait  jamais  convenu  d'un  marché  quelconque  avec  les 
jurais,  <<  parce  qu'on  esl  toujours  sur  de  compromettre  ou  de 
perdre  leur  bienveillance,  en  trailanl  directemenl  avec  eux  '.  »  Les 
officiers  municipaux  «ml  la  riposte  facile  :  pourquoi  la  Compagnie 
exige-t-elle  une  rétribution,  alors  < | n< -  d'autres  négociants,  plus 
chers  à  la  jurade,  les  Barreyre,  les  Féger,  les  Clermont,  les 
Journu,  etc..  ont  fait  preuve  du  plus  complet  désintéressement? 
Ceux-là,  au  moins,  <ml  consenti  à  montrer  toutes  leurs  archives. 
Les  cachotteries  des  commissionnaires  ne  s'expliqueraient-elles 
point  par  le  l'ail  qu'ils  ont  continué  leurs  achats,  ;'i  un  prix  assez 
lias,  lorsqu'ils  avaient  déjà  connaissance  de  la  signature  des  préli- 
minaires de  paix?  N'ont-ils  pas  spéculé?  C'est  pourquoi  toute  la 
correspondance  delà  Compagnie  devrait  être,  suivant  les  jurats, 
dépouillée  à  l'hôtel  de  ville2. 

Les  jurats  eurent  un  moment  gain  de  cause  en  177)1  ;  mais  l'in- 
tendant, s 'étant  décidé  à  agir  contre  eux,  obtint  un  arrêt  du 
Conseil,  daté  du  17  août  1751,  qui  le  constituait  seul  juge  des  con- 
testations en  cours  3.  Ayant  demandé  aux  officiers  municipaux  un 
nouveau  mémoire,  appuyé  par  des  pièces  justificatives,  il  perdit  de 
nouveau  son  temps  à  l'attendre.  Bref,  il  rendit  sa  sentence  le 
9  août  1752  :  les  jurats  se  voyaient  contraints  d'arrêter  le  compte; 
en  revanche,  Tourny  raya  certains  articles  réclamés  par  la  Com- 
pagnie, "  en  quoi  j'ai  suivi,  écrivait-il,  plutôt  une  certaine  rigueur 
qu'une  certaine  équité. . .»  ;  et  il  ajoutait  quelque  temps  plus  tard  : 
«  J'aime  beaucoup  mieux  qu'il  y  ait  dans  mon  jugement  quelque 
chose  à  réformer  en  faveur  des  commissionnaires  qu'en  faveur  de 
la  ville  4.  » 

La  Jurade  jugea  opportun  de  faire  appel.  Elle  intrigua  sans 
succès.  Toutefois  ce  fut  seulement  le  27  août  1756  que  fut  rendu 
l'arrêt  définitif  qui  termina  cette  affaire,  en  confirmant  la  sentence 
de  Tourny  •"'. 

1.  Propos  rapporté  par  les  jurats  dans  leur  mémoire,  A.  I)..  Gir..  C  1400. 

2.  A.  D.,  Gir..  C  1400,  mémoire  des  jurats. 

3.  A.  V.  E  2310,  17  août  1751,  arrêt  d'évocation. 

4.  A.  I).,  Gir..  C  3392,  11  août  1752,  lettre  de  Tourny  au  garde  des  sceaux,  avec  la 
copie  du  jugement  rendu  par  Tourny,  le  9  août  précédent. 

5.  L'arrêt  de  1756  est  mentionné  par  Tourny  dans  sa  lettre  à  de  Courteille 
datée  du  21  août  1756.  A.  D.,  Gir.,  C  1417.  Il  avait  été  précédé  par  l'arrêt  de  1753. 
l'épartissant  la  somme  à  paver  aux  commissionnaires  de  grains.  A.  th.  Gir.,  C  3738, 
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Les   Finances  d'après  Guerre. 


I.     L'Etablissement    du   Vingtième.  II.    Les    Rigueurs 

du    Recouvrement    et    l'Intervention    de    la    Cour    des 
Aides.  III.    La   Réfection   du   Terrier. 


/.  —    L'Etablissement  du  Irngticme. 

La  famine  ••!  ses  suites  avaient  rendu  quelque  peu  difficile  la 
situation    de    l'intendant.    I.'4-    réformes  Gscales  d'après  guerre, 

aussi  bien  celles   de  Machaull   qui Iles  dont  Tourny  lui-même 

fut  l'auteur,  ne  conlribuèrenl  pas  à  amener  une  détente. 

Au  lendemain  de  la  paix,  le  contrôleur  général,  qui  n'a  va  il 
[iris  jusque-là  que  des  mesures  'I'-  circonstance,  inaugura  8a 
véritable  politique  financière,  en  établissant  l'impôt  du  vingtième, 
destiné  ;'i  remplacer  l'impôt  du  dixième,   qui    lut    lui  même    sup 
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primé  '  .  A  ne  voir  que  le  taux  d'imposition,  ce  changemenl 
devait  aboutir  à  une  réduction  de  moitié  dans  les  charges  du 
peuple  el  dans  les  profits  du  roi.  Mais  d'autre  pari,  l'impôt 
rendu  plus  général,  étendu  même  au  clergé  dont  la  fortune  était 
immense,  «levait  procurer  au  Trésor  une  plus-value  considérable. 
Dans  son  ensemble,  la  réforme  était  excellente,  parce  qu'elle 
tendait  à  introduire  plus  de  justice  dans  la  répartition  de  l'impôt. 
selon  le  vœu  exprimé  bien  des  fois  par  le  Bégent,  par  Orry  et 
par  Tournv  lui-même. 

Comme  les  intendants  des  autres  généralités,  celui  de  Bor- 
deaux fut  chargé  de  l'assiette  el  de  la  levée  de  la  nouvelle 
imposition.  Il  avait  à  donner  ses  ordres  au  directeur  préposé  à 
l'établissement  des  rôles,  el  aux  contrôleurs  qui  devaient  par- 
courir les  paroisses  et  recueillir  tous  les  renseignements  utiles  à 
la  répartition  '-'.  Le  directeur  du  vingtième  fut  d'abord  le  sieur 
Papillon  de  Fonspertuis,  préalablement  directeur  du  dixième.  11 
eut  le  sieur  Mel  pour  successeur.  Tournv  n'eut  pas  à  se  plaindre 
de  leur  collaboration  et  il  prit  même  à  l'occasion  la  défense  du 
sieur  Mel3.  En  revanche,  il  eut  beaucoup  moins  à  se  louer  de 
ses  sept  contrôleurs,  qui  faisaient,  pour  la  plupart,  bien  peu  de 
besogne  ou  de  la  plus  mauvaise.  Le  sieur  Montigny  est  âgé  et 
infirme  ;  Tourny  écrit  à  son  sujet  :  «  L'idée  que,  sorti  de  place,  il 
mourrait  de  laim,  a  éloigné  jusqu'ici,  par  compassion,  le  moment 
où  il  aurait  dû  être  renvoyé.  »  Le  sieur  Dubreuil  a  été  soutenu, 
à  la  recommandation  de  M.  Bertin,  l'ancien  maître  des  requêtes, 
dont  il  est  le  fils  naturel  ;  maïs  il  a  toujours  témoigné  bien  peu 
d'intelligence.  Le  sieur  Labonne  ne  veut  point  travailler  ;  on  ne 
peut  le  faire  sortir  de  Sarlat.  Le*  quatre  autres  font  ce  qu'ils 
peuvent  4.    <  )n    renvoya    les    trois   plus    incapables,     mais    cette 

1.  L'établissement  du  vingtième  a  été  étudié  dans  le  détail  par  M.  Marion,  dans 
son  livre  intitulé  Machault  d'Arnouville,  1749-1754,  Paris,  Hachette,  1891.  La  ques- 
tion a  été  reprise  parle  même  auteur  dans  d'autres  ouvrages,  têts  que  V  Impôt  sur 
le  revenu  au  xvur"  siècle,  principalement  en  Guienne,  Toulouse,  1901,  et  l'Histoire 
financière  de  la  France,  t.  1,  ch.  vi,  p.  170  à  191. 

2.  De  Fulvy  écrit  le  2  août  17-19  à  Tourny  pour  l'établissement  du  vingtième  ;  le 
directeur  du  dixième  qui  est  chargé  du  nouvel  impôt  aura  à  prendre  les  ordres  de 
l'intendant  ;  de  l'ulvy  lin  a  adressé  des  instructions  en  conséquence.  A.  D.,  Gir., 
C  3215.  Voir  aussi  M.  Marion,  l'Impôt  sur  le  revenu  au  xviue  siècle,  p.  95. 

3.  Ainsi  dans  une  lettre  du  2  janvier  1757.  A.  I1..  (tir.,  C  3019. 

4.  Ces  renseignements  sont  fournis  par  Tourny  lui-même.  A.  D.,  Gir..  C  3215. 
10    mai  1752.  lettre  de  Tournv  à  de  Courteille. 
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sanction  n'empêcha  pas  que  les  contrôleurs    ne    purcnl    suffin 
leur  lâche,  que  les  subdélégués  durent  ma  in  les    fois    les  suppb 
<  1 1 1»'  le  Ira  va  il  lui  Irop  souvent  improvisé,  qu'il  j  eul    des  erreurs, 
des  retards,  et  qu'il  s'ensuivil  des  plaintes  el  des  réclamations,  de 
la  pari  du  public  el  de  la  pari  du  roi. 
On  pourrait  croire  que  l'œuvre   à    réaliser  n'étail   poinl    si  <lilli- 

cile  el  •  | •  t  il  m-  s'agissait  en  somme  «| le  diminuer  de  moitié  les 

cotes  avec  le  taux  'In  rendement,  lin  fait,  les  rôles  'lu  vingtième 
montèrent,  au  moins  en  Guienne,  sensiblement  à  la  moitié  'lu 
chiffre  qu'atleignaîenl  ceux  'lu  dixième  '  .  Mais  le  résultai  n'avail 
pa^  été  atteint,  pour  toutes  les  élections,  par  une  simple  opéi  i 
lion  d'arithmétique.  Après  avoir  proscrit,  dans  les  pays  de  taille 
personnelle,  l'abus  qui  consista  il  a  répartir  le  dixième  au  marc  la 
livre  de  la  taille,  l'inlendanl  voulut  introduire,  à  l'occasion  du 
\  iiiurlifino.  la  même  réforme  dans  les  deux  élections  de  taille 
réelle,  ^gen  el  Condom  -'.  Celle  refonte  donna  lieu  à  un  Iravail 
considérable,  d'autanl  que  dans  l'espril  <le  Tourny,  comme  dans 
celui  du  ministre,  le  revenu  foncier  sur  lequel  le  vingtième  'levait 
être  prélevé  élail  le  revenu  net,  el  non  pas  le  revenu  brul  •'.  Il  fal- 
lut dépouiller  longuement  les  cadastres,  donl  ta  lecture  élail 
extrêmement  difficile,  à  cause  de  leur  véluslé,  On  eul  à  détailler 
les  biens,  |e^  revenus  el  les  cotes  pour  133.000  articles,  alors  que 
précédemment  le  montant  était  fixé  en  total,  el  que  la  réparlilion 
Be  faisait  à  l'hôtel  de  ville  de  chaque  communauté,  rournj  mil  à 
la  tâche  quatre  de  ses  subdélégués,  ceux  de  \  illeneuve,  de  Bazas, 
île  Casteljaloux  el  de  Sainle-Foj  roui  le  personnel  administrant 
étanl  ainsi  mis  en  branle,  non  seulement  on  atteignit  le  but, 
mais  du  le  dépassa.  V.près  avoir  reçu  les  déclarations,  procédé 
aux  vérifications,  dépouillé  nombre  de  cadastres,  contrôleurs  el 
snbdélégués  fournirent  des  évaluations  sur  lesquelles  il  fallut  re- 
venir    I  n  second  iravail  fut  nécessaire  t  p ■  baisser  le  tarif  el  le 

ramener  le  plus  près  possible  du  véritable  produit  '.  »  Les  plaintes 
furent  encore  1res  nombrcusi 

I.  i.i   M    Vfarion,  liachaull  d'Arnouoili 

v    M    Marion,  t'Impôl  sur  U  r.-ienu    un  »vin'  tiède    p    153 

3    Marion,  Machaull  d'Arnouuille,  p 

i    i   .--.i  .-n  considération  Je  ce  double  travail  de  refonte  que   de9   gratifications 

fuieni  demandées  pour  les  contrôleurs  préposés  au  vingtième.  Le  g •  Papillon 

de  !  onspertuis  établit,  à  ce  sujet,  un  mémoire  pour  M    de  Courteille   Copie  de  ce 
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Il  n'en  fallail  pas  tant  pour  mécontenter  les  imposables  el  pour 
déchaîner  l'opposition  des  privilégiés.  Une  sa  cote  fûl  exagérée  ou 
non,  on  trouve  que  le  duc  d'Aiguillon  allai!  un  peu  loin,  quand  il 
écrivail  à  Tourny,  en  manière  de  badinage  :  •■  Comme  mon  sort 
est  d'être  volé  par  les  gens  qui  m'onl  le  plus  d'obligation,  el 
inquiété  par  ceux  à  qui  je  n'ai  rien  fait,  le  Directeur  du  20e  de 
votre  généralité  s'osl  mis  au  Ion  général.  11  m'est  revenu  un  mé- 
moire dont  l'objet  esl  de  faire  augmenter  l'imposition  à  laquelle 
je  suis  assujetti.  J'en  ai  écrit  à  M.  le  (larde  des  Sceaux,  en  lui 
envoyant  copie  du  mémoire  el  de  ma  réponse,  el  je  le  prie  de 
décider  lui-même  quelle  doit  être  mon  imposition,  que  j'y  sous- 
crirai, mais  que  j'espère  < ]  u ' î  1  imposera  silence  à  ce  Directeur  et  à 
toutes  les  harpies  semblables.  En  vérité,  il  est  dur  que,  sacrifiant 
mes  plus  belles  années,  ma  vie.  ma  santé,  mon  bien,  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  et  cela  fort  gratuitement...  je  sois  encore  exposé  aux 
tracasseries  et  aux  vexations  de  ces  sangsues  '.  »  L'intendant 
répondit  fort  sagement  que  le  directeur  du  vingtième  faisait  son 
office,  que  les  décisions  du  Conseil  étaient  sans  réplique  :  «  Je  n'ai 
garde  d'approuver,  continuait-il,  que  le  Receveur  du  20e  d'Agen  ait 
fait  succéder  de  près  à  la  demande  du  payement  de  votre  "20e  la 
menace  de  poursuites  rigoureuses...  .Mais  vous  sentez.  Monsieur, 
que  si  les  Receveurs  ne  font  pas  dans  le  temps  le  recouvrement 
des  impositions,  et  si,  pour  le  faire,  ils  n'emploient  pas  les  voies 
qui  leur  sont  données,  leurs  supérieurs  les  grondent  et  les  pres- 
sent. Vous  vous  trouverez  dans  le  cas  de  le  faire  plus  d'une 
fois  2.  ». 

Tourny  ne  pouvait  penser  donner  satisfaction  à  lout  le  monde, 
au  Pouvoir  avide  de  plus-value,  et  aux  imposables  qui  geignaient 
toujours,  el  qui  parfois  adressaient  directement  leurs  plaintes  au 
roi  et  à  ses  ministres.  Le  roi  semblait  avoir  deux  volontés,  l'une 
pour  son  Trésor  et  l'autre  pour  ses  privilégiés.  Dans  ces  conditions, 
qui  oserait  reprocher  à  l'intendant  d'avoir  eu  lui-même  deux  volon- 


mémoire  esl  conservée  dans  la  liasse  C3215  des  Archives  de  la  Gironde.  Le  17 
octobre  \7Wl.  le  sieur  Mel  écrivait  dans  le  même  sens  à  M.  de  Courteille.  A.  I).. 
Gir. .  C  3214  :  et  quelques  jours  plus  tard,  Tourny  adressait  à  son  tour  une  lettre  à 
M.  de  Courteille.  sous  forme  décompte  rendu,  A.  1»  ,  Gir.,  C3215, 30  octobre  1752 

1.  A.  I)..  Gir.,  C  3017.  30  novembre  17r>3,  lettre  lin  due  d'Aiguillon  à  Tourny. 

2.  A.  1)..  Gir.,  C  3017,  18  décembre  1753.  lettre  de  Tourny  au  duc  d'Aiguillon. 
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lés,  1  une  pour  le  Pouvoir  el  I  autre  pour  la  province,  l'une   pour 
le  Service  du  l!'>i  el  l'autre  pour  le  Service  du  Public  '  Pour  salin 
l'aire  au  Service  du  l!"i     rournj  lit  rendre  le  plus  possible  a  !  nu 
I ••  > l   du   vingtième  •  1  i i ri  —   les  deux    élections  de  taille  réelle     Par 

c pensa  lion,  el  pour  satisfaire  au  Service  du  Public,  il  ménagi 

pour  un  temps  loul  au  moins,  les  pays  de  laille  personnelle,  aux 
quels  apparlenail  lioi  deuux. 

I  i  Cour  des  Aides,  le  Parlement,  loul  le  <  lergé  ré<  riminaienl  ;'i 
qui  mieux  mieux  La  crise  économique  leur  servail  il<'  prétexte. 
L'intendant,  plaidant  leur  cause  auprès  du  ministre,  trouva  bon  de 
produire  le  même  argument.  Ira  I  on  jusqu'à  saisir  dans  les  chais 
le  peu  de  vin  qui  s'j  trouve,  jusqu'à  laisser  toute  liberté  aux 
il>  du  lise  '  Que  de  plaintes,  que  de  ci  is  !  <  iombien  leur  pro- 
cédé parallra-t-il  dur,  ainsi  que  mon  administration  qui  l'aulori- 
Bera  Sur  ce,  l'inlendanl  propose  des  adoucissements  ;  comme 

le  Pouvoir  hésite,   I nj  prend  la  responsabilité  de  la  décision, 

•  ni  bien  que  le  ministre  n'osera  pas  le  désavouei 

Le  jour  vienl  cependant  où  le  Pouvoir  s'insurge,  où  il   ne  croil 
plus  pouvoir  laisser  l'intendant   décider  en  maître  des  secours  à 
accorder,   rournj  doil  alors  exercer  son  action  contre  les  imposa 
blés,  qu'il  \  a  sûrement  mécontenter 

En  1754,    mais  alors  seulement,  l'inlendanl  s'emploiera,  lui  el 
son  personnel,  à  mettre  en  règle,  dans  la   mesure  du   possible,   le 
rôle  des    nobles  «•!  privilégiés,  dont   on   avait   jusqu'alors    quasi- 
ment respeclé  l'immutabilité  '.  Le  Pouvoir,  représenté  par  de  •  lour 
teille,  demandera  davanlagi  éclamera,  pour   l'appliquer  aux 

privilégiés,  l'établissement  d'un  rôle  de  supplément    poor  les  cinq 
années  écoulées  depuis   rétablissement    du    vingtième       L'inlen- 

1     \|     M  h  ion,   Uai  haull 
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même  du  nouvel  impôt  parait  tlonnei  raison  ;i  l'inlendanl       II  semble,  écril  l'ourny 

que    l'imposition   demi   il  s'agil  n'élanl  établie  que  dans  la  proporl lu  revenu, 

quand  i  e  revenu  m  inque  en  toul  ou  en  partie,  elle  devrail  dimii i        l  e  contre 

leur  répond   ;i — /  longtemps  après    è  la  Buile  tic  quelques  liésitations  peul  être, 
que  le  nouvel  impdl  .1  été  établi  en  Icnanl   compte  des  mauvaises  années  posai 

blés,   que  l'inlendanl    peul  bien    acconlei  de*  délai»,  mais    non    pas  liflei   les 

cotes 

i  attitude  du  Pouvoir  esl    bien  telle,  en  •  ITet ,   coiniiu le  voil  par  la  lettre 

de  de  Courleille  a  rourny,  datée  du  13  juillet   I7T>7    \    1 :.'I7 

1    11    la  lettre  de  1 ny  du  28  septembre  17M    \    D     Gii      l     010 

.    M    M. h  ion,  */'.'  haull 
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(huit  insistera  auprès  du   ministre   pour  le   faire   changer  d'avis 
Quand  le  Pouvoir  cédera,  il  sera  trop  lard;   les  coles  des  privilé- 
giés auront  déjà  subi  des  augmentations  considérables.  La  situa- 
tion sera  devenue  intenable  pour  Tourny. 


//.  —   Les  Rigueurs  du  Recouvrement  et  l'Intervention  de  la 

Cour  des  Aides. 

Avant  assuré  une  répartition  plus  juste  de  l'impôt  par  l'établis- 
sement du  vingtième,  le  contrôleur  général  croit  pouvoir  rendre, 
au  lendemain  de  la  guerre,  l'opération  du  recouvrement  plus 
rigoureuse  que  jamais. 

Malgré  toutes  les  instances  de  Tourny,  c'en  est  fini,  bien  fini, 
sinon  avec  les  moins-imposés,  qui  modèrent  encore  les  crues  de 
la  taille,  du  moins  avec  les  adoucissements  de  la  collecte,  avec 
les  espoirs  toujours  renouvelés  cl  toujours  déçus  de  surséance 
générale.  Quand  l'intendant  prend  lui-même  certaines  initiatives, 
c'est  pour  mettre  plus  d'exactitude  dans  le  recouvrement  des  deniers, 
par  exemple  pour  imposer  à  ceux  qui  changent  de  domicile  une 
déclaration  à  faire  en  temps  voulu  '.  Quand  les  initiatives  viennent 
de  plus  haut,  du  ministre  ou  d'à  côté,  de  la  Cour  des  Aides,  elles 
répondent  au  même  mot  d'ordre,  qui  est  celui  des  receveurs  géné- 
raux, des  inspecteurs,  des  receveurs  particuliers,  des  collecteurs 
et  même  des  huissiers  :  l'excès  de  zèle  dans  le  recouvrement  de 
l'impôt  doit  succéder  au  relâchement;  les  défaillances  doivent 
taire  l'objet  de  sanctions.  «  Le  moment  est  venu,  écrivait  Machaull 
dès  le  22  novembre  1748,  de  faire  rentrer  les  impositions  et  de  ne 
pas  laisser  s'accumuler  les  dettes  ".  » 

Pour  que  la  rentrée  des  deniers  soit  rendue  possible,  les  rece- 
veurs généraux  demandent,  au  début  de  l'année  suivante,  que  le 
personnel    des  contraintes  devienne  plus  nombreux,  que  l'on  aug- 

1.  A.  I).,  Gir.,  CI,  21  mai  1748,  ordonnance  ;iu  sujet  de  ceux  qui  changent  de 
domicile. 

2.  A.  D.,  Gir.,  (.3177,  22  novembre  17-18,  lettre  de  Machault  à  Tourny.  Le 
T.  décembre,  l'intendant  répondait  au  contrôleur  général:  «.le  n'ai  pas  attendu  de 
recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  lait  l'honneur  de  m'écrire  le  22  novembre  pour 
provoquer  l'avancement  des  recouvrements  de  ma  généralité.  »  Tourny  aurait  donc 
spontanément  remis  les  règlements  en  vigueur. 


mente  aussi  le  nombre  des  cavaliers  employés  comme  garnisai  i 
que   la  contrainte  par  corps   ^mi    applicable   dans   plus   <li-  i 
1 1  >i i rn \  discute  les   propositions  des   receveurs  généraux       mais 

elles  sonl  c ;ues   de  telle  sorle  i|u  il   se  senl  obligé   'l<-  prendre 

de  nouvel  les  mesures,  auxquelles  les  imposables,  s'ils  sont  honnél< 
ne  perdronl  rien 

Il  fail  paraître,  le  lOavril  1749,  une  première  ordonnance  con- 
cernant les  pays  de  taille  réelle.  Il  déclare  dans  le  préambule 
que  le  retard  dans  le  recouvrement  lient  sans  doute  aux  mnuvai 

dtes,  mais  aussi  aux  fâcheux  proci  d<  s  dont  usent  les  collec- 
teurs '•!  les  porteurs  de  contraintes  ;'i  l'égard  des  imposables.  On 
craint  les  gros,  «lit  fourn\  en  substance;  on  les  ménage  pour  des 
raisons  de  parenté  ou  <l  amitié.  <  >n  accable  les  petits.  La  modicité 
des  salaires  alloués  aux  porteurs  de  contraintes  les  empoche  d'avoir 
la  probité  requise  Les  collecteurs  ne  Font  pas  leur  devoir.  Pour 
que  les  recouvrements  soient  mieux  effectués  à  I  avenir,  les  collec- 
teurs principaux  feront,  tous  les  m<ii->.  des  diligences  amiables 
envers  les  contribuables  et  envers  les  collecteurs  particuliers 
Les  collecteurs  particuliers  opéreront  de  même  ;'■  l'égard  des 
cotisés     Les   porteurs  de  contraintes  seront   mis  en  garnison  par 

li-  collecteur  principal  chez  les  cotisés,  en  c mcnçanl  par  «  les 

plus  hauts  en  taille  ,ou  les  plus  arriérés  H  de  moins  bonne  volonli 
■  ■I  aussi  chez  les  collecteurs   particuliers  ••  les  plus  en  retard   par 

zligence  ou  mauvaise  volonté  Les  porteurs  de  contraintes 
devront  iogei  effectivement  :  compte  rendu  devra  être  adressé 
pour  les  logements,  les  sommes  reçues  ou  versées  ele  -'. . .  Machaull 
approuva  -<i  bien  l'ordonnance  qu'il  demanda  a  I  ournj  il  rn  rendre 
une  pareille  dans  les  pays  de  taille  personnelle   .  ce  qui  lui  fail  ' 

l     \    |i     1,11     03177   M  janviei   1749,  réponse  de  Toum)  aux  plaintes  des  rece- 
veurs    L'intendant    refuse   de   croire    iu   mauvais   vouloir  des  contribuables    el  à 

l'attente,  où  l'on  'lit  qu'ils  sonl   d'une  surséance  géni  i vaises  récolles 

suflt^enl   <  explique!  l'insuffisance  du  recouvremenl     rournj  n'esl  pas  partisan  de 
l'augmentation   'in    personnel   des  contraintes    <■!  il  ne  \<-iit  pas  davantage  qu'on 
-■■  de  l.i  contrainte  par  '•"!  ps 

',  10  avril  1749,  ordonnance  de  Tourny  sur  l'exci 

des  contraintes  pour  le  recouvremenl  des  imposition?   dans    ■  -   •  b  i  lions  de  taille 

réelle    l  ordonnance  se  retrouve  dans  les  registres  de  jurade, Ile  lui  ''ni' 

trée    m      \     '       -uni.-  Poi     BB  69     \    <    .    Monflanquin,  B  B  9,  A  la  date 

.lu  12  ii,  m   1749 

Ma  'lu   '"  mai  1749,  \    I'    Gir.,  <  3177 

l    \    h     i.  -    I"  octobre  17  19,   urd ance  de   rournj  sm   l'exercice    des 

contraintes    pour    le    recouvremenl    des    impositions    dans    les    élections  de  laille 
pei  sonnette. 


[2  J  l.'l.s  I  l.\n  v\  I     hi:    BORDEAUX 

En  même  Lemps,  le  contrôleur  général  insistait  pour  ([ue  les 
officiers  des  élections  fussent  mis  en  demeure  de  payer  les  taxes 
qui  pesaient  sur  eux  depuis  le  début  de  la  guerre.  Tourny,  dési- 
reux de  garder  les  formes-,  commença  par  les  prévenir  de  la 
condamnation  par  corps  demandée  contre  eux,  en  cas  de  non 
paiement  '  ;  il  lit  ensuite  obtenir  des  réductions  de  taxe  à  ceux 
qui  s'acquittèrent  aussitôt. 

Il  assurait  par  ailleurs  d'I  Irmesson  qu'il  faisait  son  possible  pour 
stimuler  les  receveurs  des  tailles  2.  Il  envoyait  aux  officiers  un  tarif 
pour  la  taxe  des  journées  d'huissiers  3.  Il  lâchait  d'attirer  la 
bienveillance  du  Pouvoir  sur  ceux  qu'atteignit  la  crise  de  1751  4. 

Par  leur  excès  de  zèle,  les  préposés  au  recouvrement  soulèvent 
les  protestations  des  communautés  '.Tourny  se  retourne  alors  vers 
ces  dernières  pour  se  plaindre  de  l'ingratitude  par  laquelle  «  les 
contribuables  répondenl  aux  bontés  qu'il  a  eues  de  leur  accorder 
depuis  quelques  années  des  moins-imposés  considérables.  »  Aux 
plaintes  des  collecteurs  qui  ont  été  emprisonnés,  il  répond  en 
menaçant  les  taillables  qui  tardent  à  s'acquitter6.  Il  refuse  de 
condescendre  aux  requêtes  qu'on  lui  adresse  pour  arrêter  les 
poursuites  contre  les  nobles  ". 

Connue  si  la  situation  n'était  pas  assez  confuse,  la  Cour  des 
Aides  trouve  bon  d'intervenir  pour  se  plaindre  des  abus,  de  la 
lenteur  du  recouvrement,  de  l'excès  des  frais  de  poursuite,  du 
maintien  des  collecteurs  en  fonctions  au  delà  du  terme  de  leur 
mandai,  et  encore  de  l'oppression  des  pauvres  s.  Elle  parle  d'im- 

1.  Dans  sa  lettre  du  17  uni  1749,  Tournj  l'ait  connaître  à  d'Ormesson  la  façon 
dont  il  procède.  A.  D..  Gir.,  C  858. 

2.  Il  impute  encore  une  fois  à  la  crise  économique  la  responsabilité  des  non- 
paiements.  A.  D..  Gir..  C  2631,  1-1  novembre  1749,  lettre  à  d'Ormesson. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3175,  20  mai  1750. 

4.  Voir,  à  ce  sujet,  lettre  de  Tourny  à  de  Courteille  du  8  juin  1751.  A.  D.,  Gir., 
C  3216,  et  une  minute  de  l'intendant,  datée  de  septembre   1751,  A     D.,  Gir.,  <'.  634. 

5.  A  L>.,  Gir.,  C.  3149,  7  avril  1751,  lettre  de  Tourny  aux  consu!s  de  Tournon  qui 
s'étaient  plaints  de  la  sévérité  des  employés  au  recouvrement,  dans  une  supplique 
du  31  mars  1751 . 

o.  A.  D..  Gfr.,  C.  3149,  13  septembre  1751,  circulaire  de  Tourny  aux  taillables  en 
têtard . 

7.  A.  D.,  Gir.,  G  621,  29  niai  1752.  lettre  de  Tourny  à  M1  de  C.aumont  à  Montaignac 
près  Nérac. 

8.  A.  D.,  Gir.,  C  3384.  '7  juin  175V  copie  de  la  lettre  adressée  au  garde  des 
sceaux  par  le  sieur  Maignol.  procureur  général  de  la  Cour  des  Aides.  Le  sieur 
Maignol  prétendait  dénoncer  un  certain  nombre  d'abus.  Le  garde  des  sceaux 
s'empressa  de  soumettre  à  Tourny  les  doléances  du  procureur. 
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poseï  la  résident  e  aux  r<  •  •  veurs  des  tailles,  de  faire  défense  ;'i  leurs 
commis  d'accorder  aucun  sursis  aux  contribuables  '.  Elle  ordonne, 

en    vue  il'-  diminuer    le   nombre    des   exemptions   oble s   sous 

prétexte  il'1  noblesse,  If  dépôl    par  toutes  !•  s  paroisses  de  la  liste 
de  leurs  nobles  ou  exempts  el  par  ceux  ci  de  tous  leurs  litres  ■'.  Elle 
-  ii ■•- ti l •-  ;'i  nouveau      la  facli les  rôles  des  tailles 

I  a  Cour  des  Vides  agit-elle  pour  fai ;uvrc  util i  seulement 

pour    se  montrer?  Ne  craint-elle  pas  de  soulever  l'opposition   el 

de  traverser  l'acli !<•  l'intendant,  en  lui  suscitant  des  cmbari 

De  toute  manière,  ->•  »n  intervention  aboutit  a  ce  double  résultat. 

L'intcndanl  doit,  pour  se  justifier  auprès  du    garde  des  sceaux, 

répondre  aux  allégations  '!<•  la  < '. des    Aides    P ■   lui,    point 

n'esl  besoin  .1  étendre  aux  élections  de  taille  réelle  les  dispositions 
de  la  déclaration  du   roi  du  7  mai  17*26,   d'obliger  les  officiers  des 

élections  de  se    transporter  dans  les    ('.uni-.-.-  | r  j    travailler 

avec  les  syndics  aux  récolemenls  des  tableaux  de  collectes  '.  Point 
n'esl  t  ••■-'  m  h  non  plus  d'imposer  la  résidence  ;'i  l'>u>  les  receveurs, 

Empêchera  l-on    celui    de   C lomois    el     Bazadois    de    vivre    ;'i 

Bordeaux,  <>u  il  '--I  bien  |>lu^  près  qu'à  <  iondom  ou  qu'à  Bazas  des 
juridictions  de  son  ressort  el  d'où  il  peul  s'j  rendre  bien  plus  aisé 
menl  ?  Pour  les  sursis,  ils  n'onl  pas  toujours  pour  «'HVi  d'empêcher 
le  recouvrement;  ils  peuvent  servira  ■  ■  mettre  les  particuliers  à 
I  abri  de  frais  dans  des  temps  où  ils  seraient  inutiles,  pour  les  faire 
payer  dans  d'autres,  sans  leur  en  occasionner,  n  D'ailleurs,  !<■ 
recouvrement,  'lit  Tourny,  \;i  aussi  bien  qu'il  peul  aller,  el  la 
_  mde  activité  de  la  Cour  semble  être  quelque  peu  suspecte  <  I  ••• 
la,  Monsieur,  vous  entendez,  continue  l'intendant,  que  s'évanouil 
I  espèce  '!<•  déclamation  vague  de  M  Maignol  \u  surplus,  il  me 
semble,  Monsieur,  que  M.  Maignol  cherche  à  trop  restreindre 
l'autorité  de  l'intendant —  En  loul  cas,  Monsieur,  il  vaudrai!  beau- 
coup mieux  que  I  .n  rêl  de  la  Cour  des  Aides  n'eûl  pas  été  rendu 

I     Propos  rapp  rnj  dans  sa  lellre  à   d'Ormesson    dal lu  29  juil- 

let 1752,   \     D     G 

2.  A.  D.,  I  arrèl  de  la  Cour  des  Vi  lécembre  1752 

••I  27juillel  17  A 

\    i  ■                     m    31  m  ira  17 
I    II  -iifiii  qu'ils  tiennent                           ictitu  le  el  à  la  régularité  de  ces  i 
ments    \    D  ,  G  i    15  juillet  1752,  lellre  de   rournj  à  d'Or sson 

i.  A.  D.,  '.n..  juillet  17...'.  le  frin a. 
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Défait,  il  arriva  bientôt  que  îles  divergences  se  produisirent, 
certains  agents  suivant  la  direction  de  Tourny,  certains  autres 
celle  de  la  Cour,  d'autres  encore  ne  voulant  se  soumettre  à  aucune. 
Ainsi,  le  désordre  vint  à  son  comble.  Les  officiers  de  l'élection 
d'Agen  présentaient  requête  à  Tourny  contre  leur  président  '. 
Celui-ci  refusait  de  procédera  la  vérification  des  rôles;  l'intendant 
dut  l'y  contraindre  2  et  délivrer  au  sieur  Jean  Frossard  une  com- 
mission d'inspecteur  des  tailles,  pour  contrôler  les  opérations  du 
recouvrement''.  A  Bergerac,  un  huissier  des  tailles,  du  nom  de 
Jarlan,  «  l'horrible  Jarlan  »,  comme  on  l'appela,  pouvait  se  per- 
raettre  des  «  friponneries  atroces  »,  et  l'inspecteur  Payant,  qui  le 
dénonça,  taisait  connaître  à  l'intendance  que  le  cas  de  Jarlan 
n'était  pas  isolé  '.  Des  rébellions  se  produisaient  contre  les  ins- 
pecteurs et  quand  le  subdélégué  intervenait,  on  ne  le  respectait 
pas  davantage  '.  Un  soulèvement  éclata  dans  tout  le  canton  de 
Bergerac,  quand  les  dragons  apparurent  pour  mellre  les  paysans 
à  la  raison  6.  En  l'absence  de  l'intendant,  Dupin  des  Lèzes  voulut 
faire  entendre  aux  préposés  que  leurs  rigueurs  étaient  excessives  ; 
les  préposés  lui  répondirent  par  d'insupportables  insolences  '. 

1.  A.  D..  l'iir .,  C  3149,  28  décembre  17r>„\  lettre  adressée  à  Tourny  par  les  officiers 
de  l'élection  d'Agen. 

2.  A.  I)..  Gir..  C  3149,  15  janvier  1753.  minute-lettre  de  Tourny  aux  officiers  de 
l'élection. 

3.  A.  D. -Gir..  G  3149,  22  janvier  1733.  commission  d  inspecteur  des  tailles 
adressée  par  Tourny  au  sieur  Jean  Frossard,  pour  examiner  île  plus  près  la  con- 
duite des  collecteurs  f[  veiller  à  celle  des  huissiers  et  autres  employés  au  recou- 
vrement des  impositions  d>>  l'élection  d'Agen. 

4.  «  Je  ferai  tout  ce  <pie  jV  pourrai,  écrit  le  sieur  Payant,  pour  détruire  la  mauvaise 
graine  d'employés  qui  règne  dans  ce  pays.  »  A.  D.,  Gir.,  C  31W.  15  mars  1753, 
lettre  à  Tourny.  Un  trouvera  dans  la  même  liasse  Imis  les  dossier?  de  plaintes 
accumulées  contre  Jarlan.  dont  Tourny  disait  :  «  Il  n'est  pas  possible  que  l'on  laisse 
plus  longtemps  cet  homme  en  place.  »  A.  D.,  Gir.,  C  3149,  25  mars  175!!.  lettre  de 
l'intendant  à  Uellet.  son  subdélégué. 

5.  De  Bilan,  subdélégué  à  Bergerac,  raconte  que  les  huissiers  se  font  accom- 
pagner  par  des  dragons.  Les  huissiers,  auxquels  il  demandé  des  explications,  lui 
répondent,  l'un  ••  qu  il  n'avait  pas  affaire  à  moi.  écrit  de  Biran  »,  l'autre,  ■  qu'il  se 
f.  .  de  moi.  qu'il  ne  connaissait  que  M.  Payant  et  M.  Sauret  et  que  le  collecteur 
de  Colombier  serait  conduit  le  lendemain  en  prison,  pour  m'avoir  porté  plainte.  » 
En  désespoir  de  cause,  le  subdélégué  écrit  au  commandant  des  dragons,  pour 
qu'il  fasse  conduire  à  Bergerac  les  huissiers  récalcitrants.-  A.  D.,  Gir..  C  3149,  22 
et  30  mai  17.">:i.  lettre  de  de  Biran  A  Dupin  des  Lèzes.  i 

6.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  adressée  le  24  mai  1753  à  Dupin  des  Lèzes  par  le 
sieur  Sauret,  de  Sarlat,  A.    D.,  Gir.,  C  3149,    24  mai  1753. 

7    A.  D.,  Gir,,  C  3149,  31  mai  1753. 


•     I   |N*\.    I   -      Il    M-lll  »     ..I    P   Util 

•ti\   voulait  encore  loul  apaiser.    Il    •    .  ord  avec 

h»  Cour  des  Vides,  pour  \<-  plus  grand  profil  des  imposables  '  Il 
lil  cou  i'i  iiiiiiiu-r.  pour  la  capilation,  des  rôles  d'office,  dans  les 
communautés  où  les  .ilm~  étaient  par  trop  criants  11  réfuta  les 
moliTs    invoqués   par    les  «gen  raux   du    Clergé,    quand    le 

Clergé  de  Sarlal  voulul  se  prétendre  exempt  de  laxe  pour  les  biens 
affermés  il  des  laillables  ;:  mais  le  jour  où  un  simple  commis  de 
•uibdélégalion  faillil  soulever  toute  la  noblesse  du  Sarladais,  en 
menaçant  de  poursuites  immédiates  M  de  la  Brousse  de  Messel, 
— ■  •  1 1  —  prétexte  'I  exécuter  h-~  ordres  de  l'intendant,  ce  dernier,  pru- 
demment, revint  mit  les  ordres  donnés  :  •  Il  n'esl  personne,  écrivit- 
il  .1  son  subdélégué,  qui  n'imagine  que,  -;in^  aucun  motifparlicul 
j'ai  donné  des  ordres  indéfinis  (unir  contraindre,  par  garnison  de 
man  toute  la   noblesse  du  Sarladais  au  payement  de  ses 

impositions  .  Si  le  sieur  Brugèro  ;is;iil  envoyé  aux  redevables  une 
copie  de  mon  ordonnance  du  15  février,  au  bas  d'un  extrait  des 
arrérages  qu'ils  doivent  de  leurs  impositions,  ebacun  aurait  connu 
lemolif  de  celle  ordonnance,  "•!  se  serait  empressé  de  s'acquitter, 
pour  évitei  la  garnison  dont  il  -  j  serait  vu  menacé,  au  lieu  < | ■  i ' 1 1 1 1 •  - 
lettre  conçue  dans  des  termes  aussi  généraux  <-i  aussi  peu  conve 
nables,  a  dû  produire  un  effet  contraire  Je  vous  prie,  M  .  que 
pareille  chose  n'arrh  c  plus  ' 


///.  —    La  Réfection  du    I  erricr. 

I.  intendant  était  bien  convaincu   qu'il    n'j    avait    pas  de  matii  n 
plus  délicate  à  traiter  que  les  affaires  de  finances    Depuis  l'arri 
deMacbaull  au  pouvoir,  quand  [*ourn)  devait  s'occuper  <  I  *  -  finances, 
il  témoignait  d'une  prudence  extrême;    l'expérience   l'avait    rendu 

timide    hn   temps  qu'il    était   intendant   de    Li ges,    le   marquis 

t . «  i — •  î  i  ligure  de  novateur  auprès  d'Orry.   Wec  le  nouveau  conli 
leur,  il  passa  plutôt  ;i  l'arrière  garde;  il  suivit  !<■  ministre,  iu;iis  .'i 

I     V     Ii  m    |ini,  .-i  juillet   I 

.'      \     |i       .         •         ;-  -.,,, 

v    D     iiir     ■  i   rourn)  l'.n   ii-  agents  gêné 

ince    I11   !■■  ril  175C    i  éponae  de   I  oui  n> 
t     \    I  '     1 1  i     '    169    I  avril  1756    lettre  de  rourn)  .i  i  sieur  Saurai 


128  L'iN  I  ENDANT    DE    BORDEAUX 

contre-cœur,  el  il  accueillit  mal  certaines  de  ses  initiatives.  (Test 
ainsi  qu'en  17  IN,  Machaull  ayanl  proposé  à  Tourny  de  lui  réserver 
le  contentieux  des  impôts  locaux,  l'intendant  cru!  devoir  se  dis- 
penser de  souscrire  a  cette  offre.  [I  écrivit  à  Machaull  :  «Le  temps, 
M.,  est  trop  malheureux  et  par  là  trop  critique,  pour  ne  pas  prévenir 
tout  ce  qui  pourrai!  être  un  principe  de  mécontentement  dans 
l'esprit  du  peuple  et  une  source  de  divisions  entre  les  Compagnies 
supérieures  et  les  Commissaires  du  roi:  la  bonne  politique  de- 
mande qu'on  fasse  en  sorte  que  le  peuple  n'ait  à  se  plaindre  que 
d'une  misère  occasionnée  par  le  défaut  de  récolles,  et  que  la  bonne 
intelligence  règne  entre  les  administrateurs  '.   » 

Après  la  guerre  et  après  la  famine,  le  marquis  ne  se  montra  pas 
plus  empressé  de  donner  suite  à  la  proposition  de  Macbault  et 
d'étendre,  à  son  instigation,  ses  pouvoirs  d'intendant  de  finances. 
Il  avait  bien  assez  de  faire  respecter  ses  droits  par  la  Cour  des 
Aides,  et  il  lui  suffisait  île  pouvoir  dire  que,  dans  sa  généralité  de 
Guienne,  il  avait  réformé  la  taille,  la  capitation  et  le  dixième  du 
temps  du  précédent  contrôleur  général.  D'ailleurs  le  successeur 
d'Orry  le  chargeait  encore  de  son  vingtième,  el  lui  causait  sans 
cesse  les  plus  grands  embarras,  en  augmentant  la  rigueur  du  re- 
couvrement. 

Après  s'être  bien  résolu  à  ne  rien  tenter  en  matière  de  finances 
qui  ne  lui  fût  strictement  commandé,  l'intendant  se  lança,  malgré 
tout,  dans  une  aventure.  Comme  pour  donner  un  pendant  au 
vingtième  de  son  ministre,  mais  plutôt  par  amour  de  la  justice 
et  de  l'équitéj  il  imagina  au  lendemain  de  la  guerre,  d'établir  pour 
toute  la  Guienne  un  nouveau  papier  terrier  2. 

Avant  174S,  pendant  la  guerre,  l'abbé  de  Clairac  et  le  duc  de  la 
Force,  ce  dernier  engagiste  du  domaine,  avaient  eu  des  litiges 
avec  leurs  tenanciers.  A  celte  occasion,  l'abbé  de  Clairac  parla  à 
l'intendant  de  la  réfection  du  terrier  comme  d'une  opération  «  très 
utile,  plus  pour  le  particulier  que  pour  le  seigneur.  »  De  son  colé, 
le   duc  de  la  Force  laissait  entendre  que  l'arpentemenl,  pour  un 

1.  A.  D..  Gir..  G  2391.  lettre  de  Tourny  à  Machaull.  citée  par  Benzacar.  Eclair- 
cissements sur  les  finances  de  Bordeaux  au  x\\\\*  siècle,  dans  là  Revue  historique  de 
Bordeaux.  1916,  p.  16. 

2.  La  tradition  de  Colbert  se  retrouve  dans  celte  entreprise.  Colberl  avait  pro- 
jeté de  faire  dresser  un  terrier  général  du  domaine.  Cf.  Lavisse,  Histoire  de  France, 
t.  vii-i.  p.  186. 
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nouveau  lerrier,  pouvait  se  faire  en   même  temps  que   le  caduslre 
pour  la  i.iillt-  '      Dans    ses  domaines  de  Normandie,  Tburn)  lui- 
recouru,    dans   les  cas  lit  i  de  pareilles  vérili 

cations      li  \if  nussiUM  tout  le  parti  .1  tirer  de  disalion  du 

procedi         Je  ne  -ni--  p  ril  il  h  un  de  ses  suhdélégués, 

que  semblable  opération  se  IrouvAI  h  raire,  parce  que,  si  elle 
réussissait,  ce  serait  un  essai  qui  me  déterminerai!  .1  en  user  de 
même  dans  différentes  communautés,  donl  je  ne  peux  ignorer  les 
besoins  ■  1  el  égal  >l 

Peu  h  peu,  le  plan  de  Tournj  se  précise.  1  '<•  n\  si  p;i^  la  première 
fois  que  l'on  parle  de  refaire  le  j »;•  | > i « •  1-  lerrier,  mais  nul  n'j  a  réussi 
encore  .  le  marquis  aura  l'honneur  de  la  réussite  el  ses  administrés 
en  retireront  le  j •  n « t i t  L'entreprise  est  considérable  il  s'agit  de 
vérifier  tous  les  droits  prétendus  par  les  seigneurs  engagistes  «lu 
domaine,  <-t  toutes  les  exceptions  prétendues  par  les  tenanciers; 
l'intérêt  de  l'enquête  réside  essenliellemenl  dans  la  recherche  des 
droits  non  perçus  el  qui  doivent  l'être,  ainsi  que  dans  la  mise  au 
point  ;'i  apporter  dans  l'étal  cadastral.  Les  abus  a  réformer  ne  se 

c ptenl  pas;   |e  nombre  des   intéressés  est  considérable  dans  la 

Guienne,  el  les  seigneurs  engagistes  sonl  parmi  les  [  >  1 1 1  -  bauts 
personnages,  comme  le  comte  de  Pons,  le  duc  de  la  Force  el  la 
duchesse  d'Aiguillon. 

\  supposer  qu'il  pùl  rallier  ;'i  ^mi  ;i\i-  ces  grands  seigneurs, 
l'intendanl  avail  besoin  d'un  certain  nombre  '!<•  collaborateurs 
pour  mener  l'affaire  à  bien.  C'était  un  service  nouveau  ;'i  organiser. 
Sans  crainte  cette  fois  de  mécontenter  les  antres  Cours,  rourny 
i\  Trésoriers  de  France,  qui  étaient  d'ailleurs  les  régis- 
seurs naturels  >ln  domaine  du  roi. 

Après  les  premières  démarches,  l'intendant  aurait  peul  être  reculé 

1  \    h     Gir 

2  Vin-,  en  1725    Le  rerrier du  marquisat  Je  l'ourn;  établi  .<  celle  date  nous  a 

immuniqué  par  le  Comte  Oliviei  Costa  de  Beauregard 

\  D  'I  i  'in  1  mai  171'.'.  lettre  de  rourny.  Depuis  des  années  l'u-uvre 
de  réfecl  on  du  terrier  était  en  cours:  mais  l'exécution  était  1res  partielle  el  très 
lente.  Dès  I7n  .m  trouve  un   ni. -i  conrmeltanl   l'ourn)  pour  pi  la  conti- 

nuation d'un  nouveau  pspiei  irréel  de  la  Beigneurie  de  Sauveterre 

\    \      1    1235    .'i  m  m  -  17 1 1    Des    lettres  patentes  du   l"   mars  1747  ordonnèrent  le 

renouvellement  du  terrier  1 les   comtés   •!  ^gen  lia    el  de  1  ondomoia     \     D., 

1res  lettres  patentes  du  12  avril  I7i~>  s'appliquèrent  au  lerrier  du 
une.  terre  et  seig  baronnie  de  Captieux    \    D     'nr 
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devant  la  grandeur  de  l'entreprise,  s'il  n'avait  trouvé  en  Comarrieu, 
le  procureur  des  Trésoriers,  un  excellent  second  '.  Comarrieu  se 
chargea  d'aller  à  Paris  pour  faire  admeltre  le  projet  et  pour  orga- 
niser le-  service.  Tourny  put  sinon  avoir  l'illusion,  du  moins  don- 
ner l'impression  de  s'être  engagé  à  peine  dans  cette  affaire,  tout 
juste  assez  pour  en  assumer  la  haute  direction. 

A  Paris,  Comarrieu  conduisit  à  merveille  les  négociations  avec 
les  seigneurs  engagistes,  avec  les  Bureaux  et  avec  le  Conseil.  Des 
lettres  patentes  obtenues  le  15  août  1752  sanctionnèrent  les  débuts 
de  l'entreprise  et  une  Commission  dite  du  Terrier  fut  établie.  Un 
bureau,  composé  de  quatre  trésoriers  de  France,  devait  fonction- 
ner pour  chaque  grand  domaine.  La  présidence  générale  de  la 
Commission  revint  à  Tourny,  et  son  secrétaire  Restais  assura  les 
fondions  du  greffe  •.  Les  lettres  patentes  de  1752  concernaient  en 
général  le  domaine  du  roi  et  les  duchés  et  comtés  de  Guienne.  De 
nouvelles  lettres  suivirent  le  8  janvier  1753.  pour  les  comtés 
d'Agenais  et  de  Condomois,  et  le  30  août  pour  le  domaine  de  Ber- 
gerac et  pour  celui  d'Entre-deux-Mers. 

Le  18  janvier  17.~>4,  les  commissaires  généraux  du. Terrier  publiè- 
rent une  ordonnance  pour  l'établissement  de  bureaux  de  subdélé- 
gation qui  devaient  être  composés  d'un  juge,  d'un  procureur  du 
roi,  d'un  greffier  et  de  notaires.  Les  lettres  patentes  du  23  février 
1754  donnèrent  aux  commissaires  pleins  pouvoirs  pour  la  confec- 
tion en  dernier  ressort  du  Terrier  des  domaines  engagés  aux  grands 
seigneurs3.  Le  11  juin  enfin,  les  commissaires  étaient  appelés  à 
connaître  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  à 
propos  de  leurs  enquêtes. 


1  La  correspondance  de  Comarrieu  et  de  Tourny  est  des  plus  utiles  à  consul- 
ter, A.  D.,  Sir.,  C  2297. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  223!)  et  C  2297 

3.  A.  D.,  Gir..  C  2298  Les  liasses  C  2297  et  C  2298  des  Archives  de  la  Gironde 
fournissent  à  peu  près  tous  les  renseignements  utiles,  y  compris  le  texte  des 
arrêts. 
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L'Assistance  . 


L'Extension   du    Service  du   Roi.  II.    La    Réparti- 

tion des  Pauvres  entre  les  Riches.  III.    Distribution 

de  Secour-.  IV.   L'Assistance   par  le  Travail. 

V.     L'Hospitalisation.  VI.   L'Œuvre  des  Enfants 

trouvés. 


/.  —   L'Extension  du  Service  du  T^oi. 

Les  désastres  de  la  guerre,  les  famines  qui  se  ^mil  succédé 
de  1717. i  I7.">.;.  l'excès  des  rigueurs  employées  pour  le  recouvre- 
ment mit  multiplié  le  nombre  des  pauvres  Ces  misères  créenl 
pour  l'intendant  >\<->  devoirs  nouveaux.  Il  ae  lui  suffil  pas  d'en- 
rayer comme  il  i"'!!!  les  fléaux  qu'il  déplore  :  quand  le  mal  esl  rail . 
il  9e  'l"ii  aux  victimes  '-I  il  infervienl  pour  elles  au  nom  du  i"i. 

Il  se  s. Mit   encouragé  dans  sa  lâche  par  l'opinion   publique,  qui 

1     \1    Ben  ■    une    place  .i  pari  dans  son  élude  inl 

/?<»;//«  économique  sqq 
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commence  à  se  passionner  pour  les  œuvres  d'assistance,  el  par  le 
Pouvoir  central  qui,  vers  le  même  moment,  pense  à  refondre  toute 
l'organisation  hospitalière  '. 

A  l'ordinaire,  les  hôpitaux  étaient  administrés  par  <\t->  bureaux 
composés  de  l'archevêque  ou  de  l'évêque,  de  présidents  de  Cour, 
de  conseillers  au  Parlemenl  ou  au  Présidial,  de  chanoines,  de 
jurais,  de  consuls  et  de  bourgeois  notables2.  Le  Pouvoir  central 
intervenait  pour  contrôler  la  gestion  des  établissements,  pour  les 
autoriser  à  bénéficier  <!<•  certaines  taxes3,  pour  nommer  des  admi- 
nistrateurs 4.  Les  affaires  concernant  les  hôpitaux  étaient  compri- 
ses dans  le  ressort  d'un  intendant  des  Finances  qui  s'adressait 
pour  avis  ou  pour  exécution  aux  intendants' des  généralités.  En 
dehors  de  l'organisation  hospitalière,  l'assistance  n'existait  pas 
pour  le  Pouvoir  central. 

En  cas  de  famine  ou  de  guerre,  quand  un  besoin  plus  particulier 
de  secourir  les  populations  se  fait  sentir,  le  Parlement  prend  des 
mesures  par  voie  d'arrêts,  et  des  Bureaux  de  charité  se  constituent 
dans  les  principaux  centres  avec  le  concours  des  mêmes  person- 
nages qui  président  à  l'administration  des  hôpitaux  5.  Les  autorités 
locales  organisent  sur  place  la  distribution  des  secours,  et  si  les 
nécessités  deviennent  par  trop  pressantes,  elles  sollicitent  du  mo- 
narque, à  titre  d'avance  6,  de  l'argent  ou  des  grains  à  distribuer 
aux  miséreux. 

L'État  ne  se  croit  pas  tenu  de  donner  à  chaque  homme,  suivant 
la  formule  de  Montesquieu,  «  une  subsistance  assurée,  la  nourri- 


1.  Pour  s'expliquer  l'importance  prise  par  l'assistance  dans  le  cours  du  XVIII' 
siècle,  on  lira  très  utilemenl  l'avant-propos  du  livre  de  M.  Camille  Bloch  sur 
l'Assistance  el  l'État  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution  :  voir  en  particulier  la 
page  m. 

2.  Cf.,  à  ce  sujet,  les  lettres  patentes  de  janvier  1718  pour  l'hôpital  Saint-André 
de  Bordeaux  dans  Lallemand,  Histoire  de  la  Charité,  t.  iv,  p.  336. 

3    A.  N.,  O'  508, 1"  septembre  1749,  dépèche  à  Tourny  pour  une  question  de  taxe. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1694,  12  mars  1744,  lettre  d'Amelot  à  Tourny,  pour  le  choix  d'uu 
administrateur  d'hôpital. 

5.  Les  Bureaux  de  charité  témoignent  de  la  plus  grande  activité,  à  Agen  par 
exemple,  A.  C,  Agen,  B  B  77,  et  A.  N.,  O1  508,  13  mai  1748.  dépèche  aux  adminis- 
trateurs du  bureau  d  Agen. 

6.  L'arrêt  du  24  août  1756  ordonne  »  l'imposition  en  1757  sur  la  généralité  de 
Bordeaux  de  la  somme  de  56.697  I.  4  d  pour  reste  et  parfait  paiement  de  celle  de 
300.1100  1.  avancée  par  le  Boi  en  17.M  et  1752.  pour  le  soulagement  des  pauvres  de 
la  généralité.  »  A.  N.,  II  1555,  21  août  1756.  arrêt  d'imposition. 
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ture,  un  vêtement  convenable  cl  un  le   vie  nui  ne  soil    p 

contraire  6  la  santt  I  i   —  •  ■  ■  » i  les  communautés  qui  se  chargent 

elles  mêmes  de  pourvoir  au   soulagement  >!<•  leurs   mis  la 

subsistance  cl   h  l'entretien  de  leurs  pauvres    La  commission  des 
intendants  ne  prévoit  aucune  initiative  de  leur  pari  pour  orç 
les  secours     II-  sont  les  hommes  du  roi,  non  pas  les  hommes  des 
pro\  m. .  - 

\|  ùs  I .  •  1 1 ri i v  dépasse  une  lois  de  plus  les  termes  de  sa  commis- 
sion, comme  il  I  ;i  Fait  pour  la  police,  pour  I  instruction  publique, 
pour  le  des  armées,  pour  la  lutte  contre  la  lamine  1 1  même 

pour  la  réorganisation  des  finances    II  interprète  au  sens  large  le 

vice  du  Roi  et  il  \  trouve  une  place  pour  l'assistance,  pa 
•  I ■  t  il  lui  parait  impossible  de  n<-  pas  coordonner  toutes  les  initia- 
tives locales,  les  efforts  des  communautés  et  ceux  des  au  toril 
de  ne  pas  faire  profiter  les  provinces  de  la  tutelle  du  Pouvoir  cen- 
tral. Point  n'est  besoin  sans  doute  de  mettre  toutes  les  misères 
ii  la  charge  du  n>i  et  du  Trésor;  mais  quand  l'heure  esl  grave  el 
qu'une  intervention  devient  nécessaire,  le  roi  el  l'homme  du  roi 
ne  sauraient  rester  au  >•<•<<  >m I  plan. 

Le  Pouvoir  ne  lii  pas  '!<•  difficultés  pour  approuver  le  rôle 
nouveau  que  l'intendant  lui  attribuai!  el  s'attribuait  ■<  lui-même; 
il  accepta  <l«-  traiter  avec  lui  les  questions  d'assistarfte  Quand 
I  ournj  eut  a  consulter  le  contrôleur  général  -m-  l'une  d'entre  elles, 
le  minisire  l'invita  à  se  concerlei  avec  l'évêque  el  le  premier  pré- 
sident  .  mais  quand  l'un  de  ces  deux  personnages  en  référa  a  Bon 
tour  au    ministre,    celui  >i   ne  manqua  jamais  'l<-   le  renvpyer   ;'i 

D. 

//.  —    La  Répartition  de»  Ratures  entre  les  Riches. 

<\  partir  de  1748   qui    fut    «l'Année   de  misère  >>,  la  quesli lu 

paupérisme  présenta  une  incontestable  gravité.  Les  communautés 
se  plaignaient  des  exi  es  commis  par  les  mendiants  qui  dévastaient 
les  campagnes  el  menaçaient  de  -  attaquer  aux  maisons  des  *  Elles 

I     Montesquieu    I  livre  \\ni    chap    >\n 

mple,  la   li  if  septembre    17?. I . 

\   N 
3     \    l  •  ïu,  supplique  du  Corps  de  ville  de   Faûillet,  subdélégation   de 

■ 
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Toumy  ne.  crutpouvoir  mieux  Faire  que  de  reprendre  <'ii  Guienne 
les  mesures  qui  lui  avaienl  réussi  en  Limousin,  el  qui  avaient  pour 
double  1  > ii I  de  secourir  les  pauvres  el  de  les  empêcher  de  nuire. 

Sa  lettre  circulaire  du  1"  février  171*,  bientôt  suivie  d'une 
ordonnance  générale  ',  tendit  à  montrer  que  la  répartition  des 
pauvres  entre  les  villages  et  en  Ire  les  habitants  deces,  villages  s'impo- 
sail  loul  d'abord.  Il  n'éfail  pasadmissible  que  tous  les  pauvres  vins- 
sent encombrer  les  mêmes  centres  pour  en  épuiser  rapidement  les 
ressources.  En  conséquence,  les  pauvres  devaient  être  «distribués 
dans  les  villages  de  leur  résidence,  ou  dans  les  moins  éloignés, 
afin  d'être  mieux  connus  des  personnes  qui  leur  fourniraient  la 
nourriture  el  plus  à  portée  de  la  recevoir  journellement.  »  Ce 
règlement  fut  appliqué  à  la  lettre,  et  même,  si  possible,  au  delà. 
Les  communes  n'étaient  que  trop  portées  à  se  rendre  inaccessibles 
aux  pauvres,  comme  pour  se  mieux  fermer  à  la  misère.  Il  suffit  de 
citer  l'exemple  de  Villeneuve  qui,  appliquant  à  l'extrême  rigueur 
les  instructions  reçues,  expulsa  sans  délai  les  pauvres  étrangers 
en  leur  donnant  seulement  des  vivres  pour  un  jour.  Les  gens  de 
Villeneuve  se  contentèrent  de  fournir  une  demi-journée  de  vivres 
aux  pauvres  qui  passaient  par  la  ville,  sans  avoir  le  droit  d'y 
séjourner  '2. 

Dans  leurs  villages,  les  pauvres  avaient  droit  à  la  subsistance, 
dans  les  conditions  déjà  prescrites  par  Tourny  en  Limousin.  Les 
consuls,  syndics  et  six  des  principaux  habitants  de  chaque  paroisse 
devaient  se  réunir  «  en  présence  du  curé  et  de  concert  avec  le 
seigneur...,  ou  en  cas  d'absence,  avec  ses  officiers  de  justice,  » 
pour  dresser  deux  états  bien  exacls,  «l'un  de  tous  les  pauvres... 
valides  ou  invalides,  qui  ne  peuvent  vivre  sans  des  secours  de 
charité,  avec  leurs  noms,  surnoms,  âges,  vocations  et  dispositions 
de  corps  ;  l'autre,  de  la  distribution  de  ces  pauvres,  pareillement 
désignés  aux  habitants  ou  bientenants  de  ladite  paroisse  en 
pouvoir  de  les  nourrir,  de  quelque  qualiléetconditiori  qu'ils  soient, 
privilégiés  ou  non  privilégiés.  La  distribution  des  pauvres  sera 
faite  à  l'égard  des  domiciliés  en  ladite  paroisse,  par . proportion 
tant  au  revenu   qu'ils  y    auront    qu'à  toutes  leurs  autres    facultés 

1.  L'une    et    l'autre  sont  à  chercher  dans   la  liasse  C  1399  des  Archives   de    la 
Gironde. 
'i.  A.  C,  Villeneuve-sur-Lot,  lu  mars  1748,  délibération  <lu  Corps  de  ville. 
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personntlles,  et  quant  aux  non  domicilh  s,  à  proportion  seulement 
des  biens  qu'ils  se  trouveront  \  posséder  L'étal  de  distribution 
en  triple  exemplaire,  I  un  des  doubles  restant  .1  la 
communauté,  I  autre  étant  remis  au  subdélégué  qui  rend  I  étal 
exécul 

La  lettre  qui  aec pagnail    l'ordonnance    de  I  intendant    disait 

dans  quel  espril  les  instructions  précitées  devaient  élreinlerpri  li  •  - 
et  appliquées.  En  recevant  le  pauvre  chez  lui,  le  riche  devait 
apprendre  ù  se  faire  aimer  de  lui  '-I  ;'i  l'aimer  lui-même  :  il  devait 
l'accueillir  en  frère;  la  pratique  de  l'hospitalité  devait  aboutir  au 
rapprochement  des  classes  rournj  sentait  une  certaine  gène  ■< 
imposer  la  distribution  des  pauvres  par  voie  de  droit  :  il  préférait 
faire  appel  au  sentiment.  ••  En  même  temps,  écrivait-il,  que  cet 
arrangement  lient  de  l'administration  politique,  il  doit  être  consi- 
déré cora une  opération  <\<-  charité,  et   de   là,  il  convienl    qu'il 

paraisse  plutôt  aux  yeux  du  peuple  l'ouvrage  <  i  «  -  la  compassion 
que  l'effel  de  l'autorité 

Les  subdélégués  et  les  autorités  locales    ne  surent    pas  toujours 
tenir  à  ce  point  de   \nr.   Des  difficultés  se  présentèrent  :   des 

erreurs  furent  c nisesdans  l'établisse ni  de  la  liste  des  pauvres 

et  de  <■>  Ile   de  leurs  hôtes.    Vprès  avoir  compté  864  pauvres  pour 

la  \  ille  et  336  pour  la  campagne,  la  <• mnaulé  d'Agen  s'aperçut 

que  ses  comptes  étaient  faux  ;  d'autre  partielle  eut  ;'<  revenir  sur 
des  exemptions  abusives,  accordées  par  prh  ilèges  à  des  riches  qui 
manquaient  de  cœur  Dans  certains  endroits,  comme  à  \  illeneuve, 
l'établissement  de  la  liste  de  distribution  donna  lieu  à  des  contes 
talions  sans  fin.  Plusieurs  bourgeois  se  prétendirent  surchargés 
el  refusèrent  d'accueillir  les  pauvres  qui  avaient  pour  chez  eux 
leur  l>illH  de  logement  Les  consuls  durent  se  décider,  quand  ils 
urenl  nu-  d'accord  avec  le  juge,  à  décerner  des  ordonnances 
contre  les  riches  récalcitrants  '. 


I     \.  h  ,  1,11     l    1  199  !7i^   ordonnance  déjà  citée 

\     D  .  i,n      1     1399,  la  I .- 1 1 r<-  du  I" Kvrier  171^   déjà  citée 

\    1       tgen,  BB  77  6  ivril  1748   1 èa-verbal  de  délibération  du  3*  Buri 

i.- 

t    \    •      Villeneuve-sur  Lot,  BB  1,7  avril  17 ts   procès-verbal  de  délibération 
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///.  - —    Distribution  de  Secours. 


Les  pauvres  qui  sonl  logés  chez  les  habitants  reçoiv'enl  d'eux  leur 
subsistance,  à  raison  d'une  livre  el  demie  »  de  pain  ou  aliment 
équivalent  pour  les  adultes  de  plus  de  16  ans  :  de  cinq  quarterons 
pour  les  enfants  de  12  à  lli  ;  d'une  livre  pour  ceux  de  <S  à  12  ;  de 
3  quarterons  pour  ceux  de  I  à<S;  d'une  demi-livre  pour  ceux  qui  ont 
moins  de  4  ans  '.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  l'hôte  de  nourrir  le 
pauvre  qu'il  héberge,  l'avance  de  la  nourriture  doit  être  faite  par 
les  consuls,  les  syndics  et  les  six  habitants  delà  paroisse  les  plus 
hauts  en  taille,  sauf  à  eux  de  recourir  contre  les  récalcitrants 
«  qu'ils  pourront  contraindre  au  payement  par  saisie  en  exécution 
ou  par  saisie  de  garnison  '-'.  »  Le  corps  de  ville  ou  les  Bureaux  de 
charité,  qui  ont  en  main  l'état  de  distribution  des  pauvres,  calculent 
et  commandent  le  nombre  de  rations  nécessaires  à  chaque  foyer  en  y 
comprenant,  comme  de  juste,  en  supplément,  celles  qui  reviennent 
aux  pauvres  hébergés  3.  Les  distributions  de  secours  ont  lieu,  soit 
en  temps  normal,  auquel  cas  seuls  les  pauvres  honteux  sont  appelés 
à  y  participer,  soit  en  temps  de  crise,  auquel  cas  la  distribution 
se  fait  uniformémeritentre  les  habitants  qui  manquent  du  nécessaire. 

Tourny  encourageait  les  communautés  à  secourir  les  pauvres 
honteux.  Il  écrivait  aux  jurats  de  Libourne,  le  "23  juillet  1747,  à  la 
veille  delà  famine  :  «  Si,  Messieurs,  il  y  a  dans  votre  ville  un 
nombre  de  pauvres  honteux  qui  se  trouvent  avoir  besoin  que  la 
communauté  leur  fasse  quelques  charités,  pour  les  aider  à  soutenir 
leur  misère,  je  ne  m'opposerai  point  que  vous  y  employiez  la  somme 
de  300  1.  que  vous  vous  proposez  de  l'aire  distribuer  par  les  mains 
de  M.  le  Curé  de  la  ville,  persuadé  qu'il  donnera  à  cette  distri- 
bution, de  concert  avec  quelques-uns  de  vous,  l'attention  qu'elle 
mérite  '.  » 

Au  moment  de  la  crise  de  174N,  l'intendant  ne   se  contenta  plus 


1.  Tourny  avait  élabli  en  Limousin  un  règlement  de  tous  points  analogue. 

2.  A.  D.,  Gïr.,  C  1399,  1748.  l'ordonnance  de  Tourny  déjà  citée: 

3.  A.  C,  Agen,  BB  77,  28  mars  1748,  procès  verbal  de  délibération  du  1"  Bureau 
de  charité'. 

4.  A.  C,  Libourne,    BB  '.'t.  23  juillet    1717.    lettre  de  Tourny    transcrite  dans   le 
registre  de  délibérations. 
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de  faire  appel  aux  Communautés  .  il  lii  distribuer  aux  paroisses  les 
plus  atteintes  >\<*  grains  et  surtout  «In  riz  '  A  l'intérieur  des  com- 
munautés, il  pourvut   lui  nié au  i le    de    répartition,  avec    le 

souci  de  la  plus  stricte  économie  et  de  la  |>lu^  parfaite  équité  I  lans 
chaque  village,  en  vue  d'éviter  les  al>us,  Tournj  employa,  pour  la 
distribution  des  secours,  les  curés  r\  lr-~  consuls  agissant  dt 
concerl  sous  l'inspection  des  subdélégués  ■'.  »  Il  j  avait  là  comme 
l'organisation  d'un  véritable  service  !  \  l'enconlre  du  contrôleur 
rai,  qui  n'élail  guère  partisan  de  ce  i led  assistance  '.  l'inten- 
dant j  trouvait  de  grands  avantages,  à  condition  que  le  | > ■  1 1 •  1  i ■  -  fût 
admis  .'  exercer  -'>n  contrôle  sur  la  distribution.  Le  marquis  recon 
naissait  d'ailleurs  que  l'aumône  asihl  l'indigent,  qu'il  s'j  mêle 
toujours  quelque  injustice,  <■!  qu'à  tout  prendre,  quand  on  peut  en 
trouver  les  moyens,  il  vaul  mieux  proposer  aux  miséreux  le  secours 
de  l'assistance  par  le  I ra\ ail    . 

Il  .  —    L'Assistance  par  le  Travail. 

En  principe,  l'intendant   ne   saurait    admettre   que    les  assistés 
puissent  être  dispensés    du    travail.    L'assistance  ne  « I « > ï t  pas  en- 
courager la  paresse.  C'esl  ainsi  que  dans  l'ordonnance  fondamen- 
tale de  1748,  l'article  \  Il  dispose  expressément  que   les  parlicu 
liera   nourrissant   des    pauvres    ••  pourront    faire    travailler   ceux 

l    i   .-i  i  des  ri  ii  ite  de  grains  que  Bervirenl  en  partie  les  2Qp  <  «  •<  >  livres  avancées 
par  le  i"i  '-ii  17  •  éi  alilé  de  Bordeaux  . 

rournj  rend  compte  à  Machaull  des  in.-- un--  qu'il  a  |irisi*s  dans  sa   lettre  du 
6  révriei  17 '•-'.  V    h     Gir.,  C  l  lia 
3     I  « •  > i  —  le*  islribués  ne  doivent  pas  servir  à  la  fabrication  du  pain    l  ne 

partie  esl   utilis :omme  semcnci  éminces    onstiluenl   qu'un    prêl 

L'ordonnai le  rourny,  datée  du  lï  juin  1 752    stipule  cetti  expressément 

i-  les  particuliers  de  nol  mxquols  lui   lui  l'automne  dernier  un 

semences  en  froine   i  ou  en  seigle    seront  tenus  > lialeipenl 

-  l.i  prochaine  récolle  des  dils  grains   ■!  j  remettre  la  même  quantité  en  nature 
dans  les  greniers  qui  leui   seront  indiqués  par  les  maire  et  consuls.      \     l  •  .  Gir 
(.  ut:. 

I  Machaull  ne  se  montre  pas  favorable  aux  distributions  de  secours,  par |ue, 

Buivanl   lui.  elles  ne  peuvent  avoir   lii  bus,   el   que  les  aumônes    Boni  de 

nature   I  ;et  la    paresse  des  pauvres    K.  D., 1415,22  février  I 

lettre  de  Machaull    i    Tournj    l  n  matière    d'asa  contriMeur    général   ne 

donne  pas  à  l'intendant  des  "i  Ires  absolu ni  formels;  il  lui  rec ande  plutôt 

des  directions  à  suivre  ;  rournj  s'j  confor ,  tout  en  réservant  Ba  liberté  d'acl 

a    i1     Gir.,  C   1415,      mai  1752,  lettre  de  rournj  ■<  Machaull. 
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qui  seronl  en  étal  d'ôtre  employés  en  leur  donnant,  outre  ladite 
nourriture,  •  >  sous  par  jour.  »  Dans  les  cas  où  les  pauvres  ne 
voudrai  en  I  pas  se  soumettre  au  travail,  «  lesdits  particuliers, 
continue  l'intendant,  après  avoir  constaté  du  refus  devant  les 
Consuls,  Syndics  el  principaux  habitants,  seront  déchargés  de 
leur  nourriture,  sur  la  requête  qu'ils  nous  présenteront,  ou  à 
noire  ilil  Subdélégué  auquel  nous  enjoignons  de  tenir  soigneuse- 
ment   la   main1.   »   Les  secours  que    l'on    distribue  doivent    être 

pareille ni  réservés  à  ceux  qui  travaillent   quand  leurs    charges 

sont  trop  grande--,  ou  à  ceux  que  leur  santé  ou  leur  âge  empê- 
chent de  s'employer,  à  l'exclusion  de  ceux  que  leur  oisiveté  ren- 
drait seule  misérables  '-'. 

Le  principe  du  travail  obligatoire  étant  posé.  Tourny  le  déve- 
loppe en  préconisant  à  Bordeaux,  comme  à  Limoges,  l'assis- 
tance par  le  travail.  Mais  tandis  que  les  pauvres  du  Limousin 
devaient  être  employés  surtout  aux  filatures,  ceux  de  Guienne  le 
seront  aux  routes  essentiellement.  Dès  1747,  peut-être  même 
avant  cette  date,  l'intendant  recommande  aux  communautés 
d'embaucher  les  miséreux  pour  la  réparation  des  chemins  ;  cet 
enrôlement  des  pauvres  est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les 
travaux  publics  intéressent  Tourny  el  lui  tiennent  à  cœur.  A 
l'instigation  du  marquis  qui  les  stimule,  nombre  de  localités 
suivent  l'exemple  de  Libourne,  une  des  premières  villes  de 
Guienne  qui  sut  employer  les  pauvres  au  nivellement  des 
terrains  3. 

Dans  les  endroits  les  plus  favorables,  l'intendant  provoque 
l'établissement  d'ateliers  de  charité  '.  Les  documents  en  men- 
tionnent à  Bergerac,  Marinande,  La  Réole,  Villeneuve,  Agen, 
ailleurs  encore  :'.    Pour  subvenir   aux    frais  d'installation,    Tournv 


1.  A.  Ii  .  Gir.,  C  1399,  1748,  l'ordonnance  de  Tournj   déjà  citée. 

2.  Ces  dispositions  figurent  dans  la  lettre  de  Tourny  au  corps  de  ville  de 
Libourne.  lettre  déjà  citée,  A.  C,  Libourne,  BB  '.M.  23  juillet  1747. 

3.  Voir,  à  ce  sujel.  A  C  Libourne.  BB  25.  délibération  du  15  novembre  1747.  et 
Guinodie,  Histoire  de  Libourne,  I.   I,  p.  321. 

4.  C'est  donc  par  erreur  nue  Dupont  de  Nemours  attribue  à  Turgot  le  mérite 
d'avoir  créé,  le  premier,  des  ateliers  de  charité.  Turgot,  Œuvres.  Dupont  de  Ne- 
mours, t.  i.  p.  85.  On  peut  croire  que  cette  forme  d'organisation  remonte,  comme 
tant  d'autres,  à  l'époque  de  Colberl. 

5.  Charrier.  Jurades  de  la  ville  de  Benjerar,  I.  xu,  p.  134  sqq.  —  A.  C.  Agen 
CC  444.  y  juillet  1752.  —  A.  C.  Monilanouin.  BB  9,  9  avril  1752,  etc.. 
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obtient,  eu  1748,  un    subside  important  de   mmmmi  l    '  Ces  alelii  i  > 
fonl  vivre  quantité  d'ouvriers     les  salaires  j   sont  pour   les  boni 
mes  de  7  sols,  pour  les  lemmes  '!<•  ■>.  pour  les  enfants  de  l 

uii.ni'l  la  crise  économiqui  ve,    l'œuvre  des   ateliers    de 

charité   paratl   au  marquis  ne   pas  suffire   pour   apporlei  aux    mi- 
-  un  soulagement  immédiat        Le  mal  est  Irop  grand,  écrit  il, 
trop  étendu,  trop  multiplié  II  vn  renoncera  ses  ateliers,  quand 

le  contrôleur  général  intervient  .  les  ouvriers,    ilii   Mncliault,  doi 
vent    rester   a    leur    ttlche  *,    L'intendant    redoule    d'imposer   au 
rrésoi    des  c lia  essives  ;    il   ■  <    peur  ;hi-^i    de   mécontenter 

tous  les  pauvres  qu'il  ne  peut  employer.  Ces  craintes  ne  sont  pas 
fondéos  Les  ateliers  continuent  ;'i  travailler  dans  les  meilleures 
conditions  L'intendant  j  emploie  la  plus  grande  partie  des 
200.000  livres  que  le  roi  accorde,  en  1752,  aux  quatre  élections  de 
Condom,  d'Agen,  de  Sarlal  et  de  Périgueux.  Les  ateliers  se  mul- 
liplienl  en  même  temps  que  s'accroll  le  nombre  des  ouvrii 
Les  maires,  syndics  et  consuls  des  villes  sont  chargés,  avec  les 
subdélégués,  de  surveiller  les  ateliers  et  de  contrôler  le  travail. 
L'assistance  parle  ir.iv.nl  semble  constituer  comme  une  nouvelle 
(onction  de  l'administration  municipale  et  elle  est  placée]  comme 
le  service  '!<•  distribution  des  secours,  sous  la  haute  direction  de 
l'intendant,  représenté  par  ses  subdélégués. 


I  .  —    L  Hospitalisation. 

Pour   les   hôpitaux   de  sa  généralité  de    Bordeaux,  Tournj    ne 

paraît  pas  avoir  voulu  les  transformer,  c >•  ceux  du  Limousin, 

en  organes  de  production,  véritables  annexes  des  manufactures. 
Les  hôpitaux  des  villes  de  Guienne,  h  l'exception  de  <i'ii\  de 
Bordeaux,  comptaient  un  trop  |>"iii  nombre  d  hospitalisés  pour 
qu'ils  pussent  servir  à  la  grande  industrie,  cl  à  Bordeaux  môme 
l'activité  industrielle  s'effaçait  si  complètement  devant  l'activité 
c< nerciale  que    la   main-d'œuvre  devait    manquer  rarement  :m\ 

I.  Mentioi  i  le  dans   la    Ictlre  de  rournj  du  20  révriei   ITiv   \    I)     Gir 

'     v     !■     Gii      C 1-115     «mars  K  ■  .'.  lellre  de   taurin 

I.  A.  D.,  Gir.,  C  14  lellre  de  l * 

i.  A.  h  ,  Gir  .  i.  1  il...  ;  m  ii  i; ..'    lettre  de  Macuaull  «   rournj 


I  lit  I.'in  Il  \l>\\  I     DB    BORDEAUX 

manufacturiers.  D'ailleurs,  les  prédécesseurs  de  Tourny  avaient 
déjà  organisé  le  travail  dans  certains  établissements  de  cliarité. 
Dans  l'hôpital  de  Bordeaux  que  l'on  appelait  «  La  Manufacture  », 
on  occupail  couramment  les  malades  à  carder,  ù  filer,  à  travailler 
la  laine,  au  moins  pour  "  leurs  habillements  »  '  ;  Sainte-Foy  et 
Bazas  auraient  suivi  l'exemple  de  Bordeaux,  si  l'on  avait  accru 
l'importance  de  leur  hôpital  '-'.  L'évêque  de  Périgueux,  impres- 
sionné par  le  bel  exemple  de  Limoges,  proposa  à  Tourny  l'éta- 
blissement d'une  filature  à  l'hôpital  qu'il  dirigeait;  l'intendant  s'in- 
téressa  au  projet,  mais  l'entreprise  n'aboutit  pas,  parce  que  les 
circonstances  étaient  par  trop  défavorables3.  Il  était  difficile  de 
mettre  à  l'apprentissage  un  personnel  qui  -ans  cesse  se  renouve- 
lai! :  la  guene  remplis-ail  les  hôpitaux  de  soldats,  la  famine 
les  remplissait  de  miséreux  épuisés  par  la  faim  :  les  administra- 
teurs avaient  pour  premier  souci  d'évacuer  les  malades  le  plus 
tôt  possible,  pour  avoir  constamment  des  lits  disponibles.  «  On 
ne  saurait  occuper  les  pauvres,  dit  le  bureau  de  l'hôpital  de  Li- 
bourne,  car  dès  qu'ils  sont  rétablis,  on  les  met  dehors  '.  » 

La  tâche  qui  s'imposait  à  Tourny  en  Guienne  différait  singu- 
lièrement de  celle  qu'il  avail  poursuivie  à  Limoges,  et  aussi  de 
celle  que  s'était  proposée  l'intendant  Boucher,  lorsqu'il  avait  pris 
le  parti,  en  1724,  de  rassembler  tous  les  pauvres  dans  les  hôpi- 
taux \  Sous  Tourny.  lous  les  pauvres  valides  devaient  être  affectés 
aux  ateliers  de  charité  qui  fonctionnaient  en  dehors  des  hôpitaux; 
les  maisons  hospitalières  ne  devaient  plus  garder  que  les  pauvres 
malades,  incapables  de  travailler;  les  hôpitaux  ne  devaient  plus 
fonctionner  comme  des  refuges,  mais  comme  des  cliniques. 
L'intendant  n'avait  qu'à  contrôler  leur  administration  et  à 
développer  leurs  ressources. 

En    1749,    M.    de   Boulongne,   inlendanl    des    finances,    chargé 

t.  Mention  en  est  faile  d  ms  le  mémoire  établi  en  17f>0  pour  l'hôpital  de  la  Ma- 
nufacture de  Bordeaux,  A    !>..  Gir.,  E45. 

2.  A.  [)..  Gir.,  C  1109,  mémoires  fournis  pour  l'hôpital  île  Bazas.  1740.  et  pour 
celui  de  Sainte-Foy,  I "">'.!. 

3.  Voir  l'instructive  correspondance  échangée  entre  l'évêque  et  Tourny,  dans  la 
liasse  C  956  d»s  Archives  de  la  Gironde.  I.a  tentative  était  intéressante.  Nous  y 
reviendrons  ultérieurement. 

I     \.  I)  .  Gir.,  C  1109,  2  octobre  171i'j  mémoire  établi  pour  l'hôpital   de   Libourne. 
7>.    I."    fait    i'st    mentionné    dans    le    mémoire  établi  en  1750,  pour  l'hôpital  de  la 
Manufacture  de  Bordeaux. 
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spécialement  de  lu  question,  dei ulc  a    l'ourn}  un  compte  rendu 

.rit  l.i  situation  <\<-  hôpitaux  dans  ^.i  province  '    Kn  I" 

tous  les  hôpitaux,  sauf  un,  uynnl  envoyé  des  uién 'es,  l<-  ministre 

transmit     i    l'intendant    ses    observations,  tout    en    lui  laissant  la 
responsabilité  des  mesures  n  prendre.    ■  Je  ne  voudrais  rien  pro 
poser  à  M   l<  Garde  des  Sceaux,  écrivait  si  Tournj  M    de  Uoulonj 
nue  de  c< ri  II  lui  manda  il  encore  le  '2  août  17.':'. 

\  ;  •  gard  des  réunions  qui  poui  raicul  se  raire   pour  donner  plus 
de  consistances  aux  hôpitaux  de  votre  généralité,  j'ai   cru  devoir, 

Monsieur,   en    retrancher  le   i 161e,    parce  que  M    le  Garde  des 

-  eaux  -  esl  rapporté  u  votre  prudence,  comme  élanl  plus  en  étal 
que  nous  el  hien  plus  ;">  portée  de  connaître  el  de  nous  indiquer 
celles  que  vous  jugerez  les  | »1 1 1 ~  convenables  el  dont,  sur  votre 
;i\i^.  j«-  lui  rendrai  compte  dans  le  temps 

La    réponse    de    l'inlcndanl  esl    encore  h  trouver.  Nous  savons 
seulement   qu'il  réglementa  ;'i  nouveau  l'hospitalisation  des    mili 
laircs.  en  prescrivant  l'établissement  de  billets  d'hôpitaux  à  l'entrée 
.•i  il  l.i  sortie  des  malades,  el  en  se  faisanl  adresser,   par  l'inler 
médiaire  de  ses  subdélégués,  tous  les  billets  sans  exception,  pour 
en  tenir  une  comptabilité  régulière  '.  Pour  l'admission   des  civils 
dans  les  hôpitaux,  il  réduisit  les  formalités  au  minimum;  il  oblij 
notamment  les  administrateurs  h  recevoir  tous  les  malades  porteurs 
d'un  certificat    régulier   el   ;'i    motiver   leur  refus,  si  les  malades 

n'étaient    pas  admis       Enfin  il  <u I  le  plus  grand  s :i  de  grossir 

les  ressources  des  formations  hospitalières  el  de  ne  pas  découra 
gei  le  bon  \<>iilmr  du  personnel,  qu'il  fui  laïqu i  religieux. 


I     \    l»     '.ir     I    1103.1 :tobre  17-l'J  le  Bouluugnc  à   l'on  m  > 

.'.  \    D     Gii     '    1103    U  novembre  17...'    letti  Boulongne  à  l'oiirn) 

\    I  •  de  Boulongne  .1  I n> 

1      I  .u-   Ici   ilocumcnU  1    l'bospilalisnl les  militaires  .lu  temps  Je 

l..urm  se  Irouvenl  dans  la  liasse  <    MO  liivea  île  la  Gironde  sui 

1..111  den  piccet  itabilité     I   te  se  mju  lalisli<|iie 

■  ■  même  sujet,  voii    \     Babeau    /  a     -    m 

•     I  élire   île   I  •  ■  '  1 1  n  %  du  II  septembre  I"  IX    consuls   de 

e  leurs  délibérations     \     I        Périgueui     Bl 
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VI.  —  L'Œuvre  des  Enfants  trouvés. 

Entre  lous  les  établissements  charitables,  Tourny,  et  avec  lui 
Trudaine,  prenaient  un  intérêl  spécial  ;'i  l'œuvre  des  Enfants 
trouvés  ' . 

I  n  arrêl  du  12 janvier  l7H);i\;iil  pourvu  l'inlendanl  de  Bordeaux 
d'une  commission  particulière  pour  connaître  de  lous  les  cas 
d'exposition  d'enfants2.  Par  application  <  1  < -  l'arrêt,  el  en  se  réfé- 
rant aux  charges  particulières  qui  incombaient  aux  engagisles  du 
domaine,  Tournj  rendit,  le  15  mars  1711.  nue  ordonnance  qui 
contraignait  le  syndic  du  chapitre  «le  Cadillac,  engagiste  île  la 
grande  prévôté  d'Entre-deux-Mers,  au  paiement  des  sommes 
nécessaires  à  l'entretien  d'un  certain  nombre  d'enfants  trouvés". 
De  la  même  manière,  il  eut  à  intervenir  assez  fréquemment  en 
Agenais,  en  faveur  des  enfants  recueillis,  sur  les  domaines  engagés 
au  due  d'Aiguillon,  soit  qu'il  eût  à  juger  un  délit  d'exposition  ', 
soit  qu'il  fût  chargé  de  préciser  les  droits  et  les  devoirs  du  sei- 
gneur engagiste  5.  A  Bordeaux,  il  s'efforça  de  constituer  un  sup- 
plément de  ressources  pour  l'hôpital  Saint-Louis  qui  comptait 
153  enfants  '',  el  il  assura  les  jurais  de  son  concours  pour  déplacer 
cet  établissement  où  le  séjour  était  malsain  7.  En  dehors  des  cas 
d'hospitalisation,  Tourny  se  proposa  de  recueillir  lous  les  enfants 
abandonnés,  en  les  confiant  à  d'honnêtes  familles  qu'il  promi 
d'indemniser  avec  des  fonds  pris  sur  le  domaine  du  roi  8. 

1.  A.  H.,  Gir.,  0  1111.  15  mars  1744.  lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  etc  . 

2.  L'arrêt  est  mentionné  par  Mabille,  Les  Enfants  trouvés  à  Bordeaux  au  XVIII1 
siècle,  p.  156.  Tourny  s'y  reporte  à  propos  dune  affaire  d'exposition  d'enfant  à 
Agen  en  1753,  A.  H..  Gir',  C  3449. 

:s.  Mabille,  op   cit.,  p.  178. 

4.  A.  1).,  Gir.,  C  3449,  17:.:;. 

r>.  La  question  se  posa  pour  le  duc  d'Aiguillon,  comme  engagiste  des  comtés 
d'Agenàis  et  de  Condomois.  A.  D.,  Gir.,  C  1 1 1 1  1 74'.*,  correspondance  entre  Tourny, 
Trudaine,  de  Couloussac  et  Miraben. 

6.  A.  I)..  Gir.,  6  1094,  9  février  17  ni.  on  Ire  de  Tourny  à  Chôlet,  trésorier  de  \  i  1 1  <  - . 
de  verser  6.000  livres  pour  I  hospice  des  enfants  trouvés. 

7.  Mabille,  op.  cit.,  p.  132.         " 

8.  7llii  enfants  trouvés  de  Bordeaux  étaient  placés  chez  des  nourrices.  Voici 
maintenant  un  exemple  concernant  les  enfants  des  campagnes.  Le  curé  de  Bourg- 
sur-Dordogne  adresse  une  supplique  au  sujet  de  deux  orphelins,  l'un  de  7  ans. 
l'autre  de  bj  mois.  L'intendant  renvoie  la  requête  au  juge  royal  de  Bourg,  ••  à  l'effet 
de  constater  par  un  procès-verbal  l'état  'les  enfants  en  question  et  de  pourvoir,  par 


I   \->l-l  \\.  I  II. 

1      li  question  du  placement  des  eurunls  était  iiiliniuiciil  délit 

ijniii.1    les  enfants  placés     m 'aienl    chez    leurs  nourrices,   ■ 

dernières  nr;iti<i(iaieiil  des  sulistilulions  pour  continuel  de  recevoir 
I  indemnité   allouée     Les  curés,    appelés  îi  fournir  des  certificats, 

le    laissaient  Ir per,  ou   bien  se   faisaient    coinplici  -        croyant 

[aire    une    nclion  charitable  '.       Les  i rrices  no   prenaienl    pas 

toujours   -"in  des  enfants  qu  on  leur  eonliuil  .  onlrole  -  impo 

sait,  une  surveillance  constante  paraissait  nécessain 

L'inlendanl  \  pourvu!  de  -<>n  mieux  en  donnanl  commission  à 
un  sieur  Malineau  de  se  transporter  dans  les  différentes  parois! 
"ti  les  enfants  étaienl  placés.  Le  sieur  Malineau  devail  se  faire 
présenter  les  enfants  el  conduire  ù  leur  sujel  des  enquêtes,  en 
-  adjoignant, au  besoin,  deux  cavaliers  de  la  maréchaussée  \u\  en 
fants  qu  il  aurait  reconnus  pour  être  les  pupilles  du  roi,  il  meltrail 
autour  du  cou  •    une  corde  en  boyau    arrêtée  aux   deux  bouts  par 

une  balle  de  pi b  aplatie,  sur  laquelle  on   lirail  :  Enfanta  trou 

roule  confusion  deviendrait  par  là  impossible,  el  les  seuls 
pupilles  du  roi  resteraient  ;i  la  charge  du   I  résoi 

Le  sieur  Malineau  opéra  surtout  dans  les  em  irons  de  Bordeaux. 
Pour  I  Vgi  laia  I n\  fut  aidé  dans  sa  tache  par  un  vrai  bien- 
faiteur de  l'enfance,  !<•  sieur  Miraben,  qui  s'intitulait  le  I' 
pitoyable  des  enfants  trouvés  <l  Vgen  Le  sieur  Miraben  plaçait 
les  enfants;  il  s'enquérail  par  lui-même,  au  cours  de  fréquentes 
visites,  de  la  façon  dont  on  les  nourrissait  h  dont  on  les  entre 
tenait 

L'exemple  que   donnait    Miraben  til  tant  d'impression    9ur  l'ru 
>lai pi  il  a  empressa  ■!  attirer  sur  lui  I  attention  de  I  intendant :|. 


•    .  nourriture  el  •<  l'entretien  d<  16  mois,  en  le  remettant  .1  la 

irgera  sui  le  pied  le  moin deux  que  raire  se 

poui                   'Mi  les  frais  mois  laine  du  Roi 

Le  juge  de  Bourg  conclul  un  marché  bui  le  pied  deî  i    10  -    par  mois    rrudaine, 
I . > i » r 1 1 >  écrit,    trouve  le  prix  exorbitant,  autant  que  le  inarquio   lui  même,    Il 
approuve  cependant    e  marché      si  oi peul  pa»  mieux  faire       \   I)    (jir    <    llll 

■  'I  lll.ll    17  H 

I     \  n  de  Tourny.  A.  I)..  0        C  1094         novein 

lue    I 

\     I1  inviei   I7i>.    minute    d'ui 'donnai le    rourn) 

corrigée  pai  lui. 

\    D      Gir..  C  1111,39  levriei  1741,  I       •                  une  à  Tours       I  rudaine 

ire  qu'il  va  l'œm  re  de  Miraben  s'èlendi 


III  i    IM  i:\nw  l     r»E    BORDEAUX 

Le  marquis  lil  ;'i  sou  Lour  l'éloge  de  Miraben  :  te  Je  pense  comme 
vous.  Monsieur,  que  cel  établissement  élanl  1res  bon,  doil  être 
favorisé  de  toul  ce  qui  peut  servira  l'étendre,  maison  j  parvien- 
dra difficilement,  faute  de  trouver  dans  les  différentes  villes  où  il 
pourrai)  avoir  lieu  des  personnes  aussi  zélées  el  aussi  actives 
pour  l'objel  que  l'esl  le  sieur  Miraben  '.  » 

S'il  n'eul  pas  le  bonheur  de  rencontrer,  ni  de  former  d'autres 
«  Pères  pitoyables  »,  le  marquis  assura  du  moins  le  sieur  Mira- 
ben de  sa  protection  el  de  son  concours,'  dans  la  mesure  où.  les 
règlements  le  lui  permirent.  Il  n'accepta  pas  de  laisser,  à  la  charge 
du  Trésor,  les  enfants  en  âge  de  travailler  el  ses  secrétaires  recti- 
fièrent à  ce  propos  1rs  états  que  Miraben  lil  parvenir  à  l'inten- 
dant2; mais  il  soutint  ouvertement  le  «  Père  pitoyable  »,  il  prit 
sa  défense  contre  ses  ennemis,  en  le  représentant  comme  étant 
investi  d'une  mission  officielle,  et  il  ne  lui  marchanda  ni  leséxemp- 
tions  ni  les  moins-imposés.  Au  moment  de  la  lamine.  Tourny 
augmenta  la  rétribution  des  personnes  chargées  de  l'entretien  des 
enfants,  et  les  lit  bénéficier  de  distributions  de  riz  :. 

Sans  se  piquer  de  philanthropie,  l'intendant,  aidé  de  ses  subdé- 
légués,  des  Communautés  et  de  quelques  rares  bienfaiteurs,  rem- 
portait ainsi  des  succès  importants  dans  la  lutte  contre  les  misères. 


1.  A.  D.,  Gir.,  <'.  1111.  lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  15  mars  1714. 

2.  Parmi  les  enfant-  assistés  clans  I  Agenais.  il  s'en   trouvait  de  18  à  19  ans;  "i 
au-dessus  de  12  ans.  ils  ne  devaient  plus  être  à  la   charge  du  roi.    Tel  est   le  sens 
des  observations  du  secrétaire  de  l'intendance,  A.  D.,Gir.,  C  1111,  30  décembre  1751, 
lettre  au  sieur  Miraben. 

'.i.  Voir  pour  toute-  ces  grâces  accordées  par  Tourny  au  sieur  Miraben,  les 
I  eUres  où  l'intendant  en  informe  Trudaine.  A.  D. .  Gir..  C  1 1 II,  ir>  mars  et  31  juil- 
let 1741.  A.  II..  Gir.,  G  23,  12  avril  174S.  —  Cf.  Mabille.  op.  cit.,  p.  174. 
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